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1 À 
‘ — Introduction. — 4. Fautes de copiste dans le manuscrit de Florence: elles 
. 9 remontent souvent à l'archétype. Les plus graves consistent dans l’iotru- 
Î « sion ou l’omission d'une négation. — 2. Le livre récent et très important 
: = de M. Huvelin sur le furtum a fourni l'occasion du présent travail. — 

Fes 3. Ses divisions : Première partie : Doit-on reconnaître dans le fr. 23 
: = (D. 47, 2) l'intrusion, et dans le fr. 34 (D. 41, #) l'omission d'une négation? 
| — Deuxième partie : Fréquence de ces erreurs même dans l'archétype 
du Digeste, leurs preuves et leurs causes. 
2° 1-— Parmiles milliers de corrections adoptées ou propo- 
\ Rs sées par Mommsen({)au texte des Pandectes florentines(2) 


- 


++ (1\ Digesta Justiniani Augusti recognovit, assuinpto in societatem 
‘ Paulo Kruegero, Th. Mommsen, 2 vol. in-4°, Berlin, 1868-1170. 

— (2) Ce manuscrit a été écrit au vi° où au var siècle, probablement moins 

_ d'un siècle après la publication du Digeste. Il a été revu immédiatement par 

deux correcteurs (chacun pour une portion) qui l'ont, d'après Mommsen 
Revue msr. — Tome XXXIX. 1 
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— pourtant si correct (1), relativement aux autres ma- 
nuscrits latins, littéraires, historiques, etc. —il en est 
un certain nombre que l'on peut appuyer sur l'au- 
torité des Basiliques. 

Souvent, par les traductions grecques du Digeste, 
dont les Basiliques nous ont conservé de nombreux 
passages, nous pouvons connaître le texte sur lequel 
ces traductions ont été faites par des contemporains de 
Justinien ou très peu de temps après lui, donc le texte 
du manuscrit officiel, l’archétype, ou de manuscrits 
probablement copiés sur lui. Malheureusement, ce 
contrôle nous fait assez souvent défaut, parce que les 
Byzantins ont tantôt abrégé et tantôt paraphrasé ou 
commenté plus ou moins exactement le texte. 

Il est un cas où nous avons une grande sécurité, 
c’est celui où la leçon des Florentines est confirmée par 
les Basiliques : alors, dit Mommsen (préface, p. Lxxvi), 
on est assuré (2) d’avoir le texte authentique de l’arché- 
type. Cela ne veut pas dire une leçon correcte! Mais 
alors, ajoute le prince des érudits, l’erreur est imputable 
soit aux compilateurs (ajoutons : ou à leurs scribes, 
surtout à leurs scribes), soit aux manuscrits sur lesquels 
ils ont compilé leurs extraits. 

Ces incorrections, que la concordance des Florentines 


(préface, p. Lvut), collationné et corrigé au mcyen d'un manuscrit excellent 
et probablement différent de celui que les copistes avaient reproduit. Le 
manuscrit actuel représente donc fidèlement un texte plus ancien, lequel 
n’est, sans doute, séparé du texte original (l'archétype) que par beaucoup 
moins d'un siècle. 

(1) Mommsen, op. L., préface, p. Lxxvin : « Nam licet verum sit codicis 
Florentini ope Digesta Justiniani longe minus corrupta nos habere 
quam latina pleraque quae libris scriptis tradita accepimus.…. ». 

(2) N'y a-t-il pas ici une légère exagération? Ne faudrait-il pas se borner 
à dire qu'en ce cas l’exemplaire du Digeste, sur lequel a travaillé le Byzan- 
tin, appartenait à la même famille de manuscrits que les Pandectes floren- 
tines, pourrait bien, par exemple, être un de ses ascendants? — Nous ver- 
rons plus loin que l’Anonyme et Dorothée n’ont pas eu entre les mains deux 
exemplaires parfaitement identiques du Digeste, pour composer les traduc- 
tions ou scolies grecques qui figurent aux Basiliques. 
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et des Basiliques autorise à imputer à l'archétype avec 
une grande probabilité, sont très nombreuses. J'en ai 
relevé deux cent soixante-douze (272) dans les notes de 
l'édition de Mommsen (1), et assurément j’en ai omis quel- 
ques-unes. Sans doute, sur les milliers de fautes relevées 
par Mommsen, un certain nombre ont été faites par les 
scribes du ou des manuscrits qui s’intercalent entre l’ar- 
chétype et les Florentines, ou par les scribes du manus- 
crit de Florence lui-même. Mais il en est aussi sans 
doute un bon nombre qui remontent à l’archétype, sans 
que l’on puisse le prouver par la confrontation avec la 
traduction byzantine, en sorte que le nombre de 272 
est bien loin de nous donner le total des fautes de 
l'archétype. 

On sait que la fausse interprétation des abréviations, 
si usitées, avant Justinien, par les copistes des ouvrages 
de droit, a donné lieu à de très nombreuses confusions 
dont M. Paul Krueger a fourni récemment quelques 
exemples (2). 

La plus désastreuse des erreurs provenant de ces 
fâcheuses abréviations, si justement proscrites dans les 
monuments législatifs par Théodose et par Justinien (3), 
c'est, à coup sûr, l’omission du mot non, généralement 
représenté dans les manuscrits antérieurs par un sigle 
(singula littera), la lettre N surmontée d'un trait. Ce 
sigle ayant passé inaperçu du copiste, le sens du texte 
s’est trouvé renversé : il affirme aujourd'hui précisé- 
ment ce que niait son auteur. Impossible d'imaginer une 
faute plus facile à commettre ni plus féconde en consé- 
quences déplorables : tortures pour les commentateurs, 
champ ouvert aux explications les plus fantaisistes. 

Tout aussi désastreuse, mais beaucoup moins facile 


(1) Sans compter une soixantaine de cas dans lesquels l’omission ou l’in- 
trusion d’une négation remonte vraisemblablement à l'archétvpe. 

(2) Mélanges Girard, t. 1, p. 35-42. 

(3) Voyez Nouvelle Revue historique, 1906, p. 765, nutes 1, 2, 3. 
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à expliquer, partant bien plus inexcusable, est la faute 
consistant à introduire une négation dans un texte 
affirmatif. Nous aurons à nous en occuper aussi. 

Tel est l’objet de ce travail. 

2. — Voici à quelle occasion nous avons été amené 
à nous occuper de ces questions : 

Les Annales de l’Université de Lyon ont publié récem- 
ment le premier volume d’un ouvrage destiné à faire 
sensation parmi les romanistes (1). La réputation de son 
auteur était faite depuis longtemps, mais il la porte au 
plus haut degré par cette monographie monumentale, 
dont la moitié, seule parue à ce jour, surpasse déjà en 
étendue toutes celles publiées jusqu'ici sur le droit 
romain en France et même à l'étranger. Elle réunit 
l'ampleur et la minutieuse exactitude de l’érudition 
allemande aux qualités de clarté et d'élégance qui carac- 
térisent le génie français. Le sol et le sous-sol histo- 
riques sont profondément fouillés pour y jeter les puis- 
santes assises de systèmes aussi hardis qu’ingénieux. 

Ce ne serait pas une petite affaire que de donner un 
compte rendu critique de cette œuvre gigantesque. 
Nous ne sommes pas en mesure de l’entreprendre ici. 
Depuis de longs mois une seule pensée domine les intel- 
ligences et les cœurs : la liberté d'esprit manque pour 
une appréciation d'ensemble. L'étude d’un point particu- 
lier, l’exégèse de certains textes, voilà la modeste 
besogne qui seule restait possible à ceux que l’âge écarte 
malheureusement d’occupations plus utiles au pays. 
D'ailleurs, pour n’être pas superficielle, une apprécia- 
tion d'ensemble de cet immense travail devrait être pré- 
cédée de plusieurs études portant sur des points spé- 
ciaux, car, par l'originalité et la hardiesse des doctrines, 
il ouvre un large champ à la discussion. 


(1) Études sur Le furtum dans le très ancien droit romain. I. Les 
sources, par P. Huvelin, professeur à la Faculté de droit, Lyon, Rey, Paris, 
Rousseau, 1915. 
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3. — Dans la présente étude, il s'agit principalement 
de deux textes qui jouent un certain rôle dans les théo- 
ries nouvelles du beau livre de M. Huvelin. Ils soulèvent 
la question de savoir s’il ne faut pas reconnaître qu’une 
négation intruse s’est glissée dans le premier (1)et qu’au 
contraire une négation indispensable a été omise dans 
le second (2). S'il en est ainsi, les conclusions — et elles 
ne sont pas négligeables — que le savant romaniste a 
tirées de ces deux textes manqueraient de base. 

Cette question se décompose en deux autres : 

1° Existe-t-il des indices assez graves pour autoriser, 
ou même des raisons assez décisives pour imposer dans 
ces textes la correction dont il s’agit? Tel est l’objet de 
la première partie de ce travail. 

2° Quand ces indices existent, y a-t-il quelque hardiesse 
à opérer cette correction, alors même que le texte 
incriminé est corroboré par les Basiliques, et représente 
donc, du moins très probablement, la teneur de l'arché- 
type? 

En d'autres termes, ces erreurs-là étaient-elles fré- 
quentes, même dans l’archétype? 

La seconde partie de cet article est consacrée à cette 
enquête. 

Elle nous a mené à parcourir les notes de la grande 
édition du Digeste par Mommsen, citée plus haut, et 
celles de la 12° édition stéréotype de Paul Krueger. 

Le résultat surprendra peut-être le lecteur, comme il 
nous a surpris. Tout en connaissant l’existence d’un 
certain nombre de ces erreurs, nous étions loin d’en 
soupçonner le chiffre. 

Après avoir écarté soigneusement tous les cas suscep- 
tibles de controverse (sept de négations intruses, quinze 
de négations omises), nous avons constaté ce qui suit : 


(1) Le fr. 23, D. de furtis, 47, ?. 
(2) Lefr. 34, D. de usurp., 44, 8. 
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Négations intruses : vingt-deux cas (22), dont qua- 
torze (14) se trouvaient déjà, selon toute probabilité, 
dans l’archétype. 

Négations omises : quatre-vingt-neuf cas (89), dont 
une cinquantaine {49) doivent remonter à l’archétype. 

Dans ces conditions, le lecteur appréciera s’il y a 
témérité : 

4° à croire (avec Jauch et Mommsen) que le fr. 23, ën 
fine, D. de furtis, 47, 2 devait affirmer originairement 
ce qu’il nie dans sa teneur actuelle, malgré qu’elle soit 
probablement conforme à l’archétype; 

2° à penser que le fr. 34, D. de usurp., M, 3 doit aug- 
menter d’une unité la cinquantaine de cas où l’omission 
d’une négation, ou d’une particule négative, remonte, 
suivant toute apparence, à l’archétype. 

L'étude, à ce point de vue, de ces deux textes, fera 
l'objet des deux sections de cette première partie. 


PREMIÈRE PARTIE 


Doit-on reconnaître dans le fr. 23 (D. 47, 2) 
l'intrusion, et dans le fr. 34 (D. 41, 3) 
l'omission d'une négation ? 


SEecTioN I. — Le fr. 23, D. de furtis, 47, 2 
(négation intruse). 


SOMMAIRE 


4. Texte et traduction des fragments 23 et 24 (D. 47, 2). — 6. Observation 
préliminaire : dans le fr. 23, au lieu de quia id furtum, qui est absurde, 
il faut lire : quia et furtum : preuves. — 6. D'après l'état actuel du 
texte, Labéon, expressément approuvé par Ulpien, nterait que l'impubère, 
quoique capable de commettre un vol comme auteur principal, soit 
passible de l'action furti en cas de complicité par assistance (ope), 
ce qui implique la même solution négative pour la complicité par instiga- 
tion (consilio). — 7. Les conséquences pratiques de cette décision en 
montrent l'absurdité. — 8. Aussi Mommsen corrige le texte en y ajoutant 
une seconde négation, ce qui le rend affirmatif : l'impubère est passible 
de l’action furti, non seulement comme auteur principal, mais aussi 
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comme simple complice. — 9. Un autre texte de Labéon implique d’ailleurs 
que la question d'imputabilité doit être résolue de la même manière pour 
le complice et pour l’auteur principal. — 40. La solution contraire serait 
inexplicable. Raisonnement extraordinaire que le système critiqué prête à 
Labéon. Conclusion : une correction s'impose. — 44. Toutefois, elle ne 
doit pas consister à ajouter une seconde négation (négation omise), mais 
(ce qui revient au même) à retrancher la première (négation intruse) en 
lisant {avec Jauch) et ope et non pas nec ope. Fréquence de la confusion 
entre et et nec au Digeste. — 42. La suite logique des idées, révélée par 
le contexle, impose aussi cette correction. 


4. — Fr. 23 (D. 47, 2) : Ulpianus libro quadragensimo 
primo ad Sabinum : Zmpuberem furtum facere posse 
si jam doli capazæ sil, Julianus libro vicensimo secundo 
digestorum scripsit : ilem posse cum impubere damni 
injuria agi, quia id (1) furtum ab impubere fit. Sed 
modum esse adhibendum ait : nam in infantes id non 
cadere. Nos putamus cum impubere culpae capace 
Aquilia agi posse. Item verum est, quod Labeo ait, nec 
ope impuberis furto facto (2) teneri eum. 

Fr. 24. Paulus libro nono ad Sabinum : Nec minus 
etiam condici ei posse Julianus scripsil. 

Traduisons fidèlement ces deux textes : 

« Julien, au livre vingt-deuxième de ses Digesta, dit 
qu'un impubère peut commettre un vol s’il est déjà 
capable de dol; de même qu'on peut intenter contre un 
impubère l'action du damnum injuria, parce que ce 
vol (11!) est commis par un impubère (???). Mais il faut 
apporter ici une limite, dit-il, car cela n’a pas lieu pour 
les enfants en bas àge. Nous pensons qu’on peut agir en 
vertu de la loi Aquilia contre un impubère capable de 
faute. De même il est vrai de dire, comme le fait 
Labéon, qu’un impubère n’est pas non plus (2ec) tenu 
quand un vol a été commis par son aide ». 


(1) Haloander et Mommsen suppriment le mot id. Pothier le remplace 


par et. & 
(2) Mommsen, malgré les Basiliques, insère ici, comme Jauch, le mot 


non. 
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Fr. 24. « Julien a écrit que l’on peut non moins intenter 
aussi la condictio contre lui ». 

5. — Avant d'étudier la correction que nécessite la 
phrase finale du fragment 93, débarrassons ce fragment 
d’une autre faute de copiste. 

Les éditeurs (Haloander, Mommsen, Krueger) s’accor- 
dent à retrancher le mot ?d avant furtum. Cet id est 
inconcevable, à deux points de vue : 

1° Julien, et Ulpien, qui le cite, auraient alors appelé 
vol le délit de la loi Aquilia; le damnum injuria datum 
serait un vol! une variété de vol, dit M. Huvelin (1), qui 
ne paraît pas soupçonner qu'on est en présence d’une 
faute de copiste signalée par les éditeurs susnommés et 
par Pothier (Pand. 47, 2, 4, n° 1). Ce dernier dit : 
Legendum videtur : quia et furtum (au lieu de quia id 
furtum). 

2 Avec id le raisonnement de Julien devient inintelli- 
gible : « On peut intenter contre un impubère l’action du 
damnum injuria, parce que ce vol (!) est commis par 
un impubère » (11). 

D'ailleurs, le même passage de Labéon est cité 
ailleurs (2) par le même Ulpien (3) : guod si impubes hoc 
fecerit, Labeo aït, quiA FURTI TENETUR, feneri et Aquilia 
eum. 

De ce que l’impubère peut être tenu de l’action furti 
— ce qui ne paraît soulever pour lui aucune difficulté — 
Labéon concluait qu’il pouvait aussi être tenu de l’action 
legis Aquiliae. 


(4) 1 atténue ici le sens de id furtum, p. 405 : « Ailleurs Ulpien rap- 
porte une formule plus caractéristique encore, qu'il pourrait bien tenir de 
Labéon par l'intermédiaire de Julien et de Sabinus, et de laquelle il paraît 
résulter qu'on considère le damnum comme une variété de furtum ». Ce 
n'est pas variété qu'il faut dire : tel qu'il est, le texte regarde le 
damnum comme un furtum : « quia id furtum ».… ce qui est 
absurde. 

(2) Fr. 5, $ 2, D. ad. leg. Ag. 9, 2. 

(3) Lib. 18 ad Ed. 
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Vraisemblablement, Julien, dans le fr. 23, D. de furtis, 
47, 2, répétait le raisonnement de Labéon : 

Item posse cum impubere damni injuria agi, quia 
et furtum (et non pas l'absurde id furlum) ab impu- 
bere fit. « 

Au lieu de l'argumentation inintelligible : « on peut 
intenter contre un impubère l'action du damnum 
injuria, parce que ce vol (!!) est commis par un impu - 
bère » (!!!) on a cette fois un raisonnement logique : 
l'impubère peut se rendre coupable du délit de vol, qui 
implique nécessairement le malignum consilium (1); à 
plus forte raison peut-il commettre le délit de la loi 
Aquilia, qui n’exige même pas une intention cou- 
pable. 

Il faut donc lire avec Pothier : quia er furtum ab 
impubere fit. 

6. — Arrivons maintenant à la correction importante, 
celle à opérer sur la fin de notre fr. 23, D. 47, 2. 

« ltem verum est, quod Labeo aït, Nec ope impuberis 
[urto facto teneri eum ». 

Si le Lexte est pur, si nous maintenons la négation, il 
faudrait donc croire que Labéon, expressément approuvé 
par Ulpien, n'admettait pas qu’un impubère fût tenu à 
raison d’un vol auquel il aurait participé ope, c’est-à-dire 
comme complice. D'ailleurs, Labéon distinguait nette- 


(4) Ce principe reposait sur l'awctoritas des veteres, fr. 53, 8 1, D. de Verb. 
Sign... 50, 16. D'ailleurs, Labéon, cité par Javolenus (fr. 91, $ 1, D. de f'urtis, 
47, 2, Javolenus, lib. 9 ex posterioribus Labeonis), exigeait ce consi- 
lium (intention furti faoiendi) de la part, non seulement du voleur, mais 
de toute personne participant au vol ope aut consilio : Nemo opem aut 
consilium (conseil, instruction) alii praestare potest, qui ipse furti 
faciendi consilium (intention coupable) capere non potest. 

Il est incontestable que Labéon a pris ici le mot consilium successi- 
vement dans deux sens différents. On ne saurait l'en louer. Mais c’est 
pêché véniel parce qu'il ne s’agit ici que d'exposer une solution et cela ne 
présente aucun inconvénient, le sens reste clair. Dans un raisonnement 
l'emploi successif du même mot, dans deux sens différents, constituerait au 
contraire une faute très grave, pis encore : un procédé déloyal. 
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ment l’auteur principal du vol, de celui qui y avait parti- 
cipé ope ou consilio (1), du complice. 

Ainsi Labéon, tout en admettant parfaitement qu’un 
impubère puisse être tenu de l’action furti comme 
auteur principal d’un vol, déciderait qu’il ne saurait être 
poursuivi s’il s’en est rendu complice même par coopé- 
ration matérielle. Et Ulpien applaudirait à cette déci- 
sion (2)! 

A fortiori, dans cette doctrine, l’impubère, ne serait 
pas tenu s'il s'était borné à une complicité consilio, 
c'est-à-dire s’il avait dolosivement conseillé le vol et 
fourni des indications le facilitant (3). 

En effet, M. Huvelin ajoute (p. 406) : « Remarquez 
qu'il (Labéon) ne vise que la complicité ope, sans doute 
parce que lexclusion de la responsabilité consilio lui 
paraît évidente ». 

Ainsi, dans le système que nous exposons, l’impubère 
ne saurait être.« ope » complice d’un vol; quant à « con- 
silio », cela irait sans dire, selon Labéon. 

Cela pourtant serait allé mieux encore en le disant (4), 
et surtout en disant pourquoi. , 

Car enfin il est bien surprenant qu'un individu puisse 
être responsable comme auteur principal d’un délit, et 
irresponsable comme complice! 

7. — Voyons les conséquences pratiques; cette 


(4) Comme le dit très justement M. Huvelin (p. 899) : « En réalité il 
paraît bien que Labéon désigne par les mots : qui ope furtum facit, le com- 
plice par coopération matérielle, et par les mots : qui consilio furtum 
facit, le complice par instigation », 

(2) Rappelons qu'Ulpien définit ainsi cette complicité ope : « Opem fert qui 
mMinisterium atque adjutorium ad surripiendas res praebet » fr. 50 
(ou 51), $ 3, D. 47,2. 

(3) Consilium dare videtur, qui persuadet et impellit atque instruit 
consilio ad furtum faciendum (même texte). 

(4) Aussi est-il bien probable que Labéon avait écrit : « ope consiliove », 
Notre savant collègue ne verrait sans doute aucun inconvénient à ajouter 
le « consiliove », puisque, selon lui, pour Labéon, cela allait sans 
dire. d 
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méthode (1) n’est pas à dédaigner pour juger une solu- 
tion : 

Deux garnements de treize ans complotent de voler 
les pommes du voisin; l’un fait la courte échelle à l’autre 
qui escalade le mur du verger et exécule le vol. Ce der- 
nier seul pourra être poursuivi; l'impunité est assurée à 
l'autre, d’après Labéon, qu'Ulpien approuve : « ef verum 
est »! 

Un apprenti de treize ans ayant surpris la cachette où 
son patron resserre son argent, excite un camarade deson 
âge à venir le voler, lui indique la cachette, lui donne 
tous les renseignements nécessaires, notamment lui 
apprend que le patron doit s'absenter, lui montre où il a 
l'habitude de dissimuler la clef du logis, etc. L'autre exé- 
cute : il sera poursuivi; le tenté sera puni, l'instigateur, 
le tentateur jouira de l’impunité : cela va sans dire, selon 
la doctrine que lon impute à Labéon! 

Pour Ulpien, comme pour lui, ce seraient là des solu- 
tions si évidentes qu’ils estimeraient inutile d’en donner 
les motifs! 

8. — Et cependant ces motifs, personne n’a jamais pu 
les trouver, si bien que, jugeant la solution absurde, 
Mommsen (Digesta) et Bremer (Jurisprudentia anteha- 
driana), introduisent ici une négation : nec ope impu- 
beris furto facto NoN leneri eum. Nec non = et : le 
texte déciderait juste le contraire : l’impubère, respon- 
sable comme auteur principal, l'est aussi comme com- 
plice; la solution d’insensée devient très raisonnable. 

M. Huvelin ne discute même pas cette correction 
« absolument arbitraire » (2), dit-il, p. 405. — Mais si 
Mommsen, après d’autres le plus souvent, propose plus 
de cent trente fois d'ajouter ou de retrancher une néga- 


(1) Voy. Nouvelle Revue historique de droit, 1907, p. 694 et s. 

{2) Ce qui serait arbitraire c’est, tout en maintenant le texte tel qu'il est, de 
supposer que Labéon, en parlant de l'impubère, visait seulement l'impubère 
infans. C'est ce qu'ont fait la glose, Pothier, etc. 
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tion au texte des Florentines, ce n’est jamais arbitrai- 
rement, bien entendu; c'est presque toujours parce 
qu’autrement la solution devient absurde. Et c’est préci- 
sément ici le cas. Quand on reconnaît qu'un délit serait 
imputable à un impubère s’il était auteur principal, il est 
absurde de dire que l’imputabilité cesse lorsqu'il s’en 
rend complice (1). 

9. — Bien au contraire, Labéon proclame lui-même 
que lorsqu'un vol ne peut être imputé à l’auteur prin- 
cipal du fait, par le motif que cet individu n’a pas la 
capacité nécessaire pour former le consilium (mali- 
gnum) l'intention mauvaise, le même vol ne peut lui 
être imputé s’il y a seulement participé ope consi- 
liove (2). 

On voit que, pour Labéon, les principes qui excluent 
l’imputabilité, lorsqu'elle dépend de la capacité, sont les 
mêmes, que l’on soit auteur ou complice. On ne saurait 
done, sans invraisemblance, lui imputer l’idée, d’ailleurs 
inintelligible, que la question d’imputabilité ne ressortit 
pas aux mêmes règles selon qu'il s’agit de l’auteur ou du 
complice. M. Huvelin, qui la lui attribue, n’a même pas 
essayé de l'expliquer, il se borne à la constater. 

10. — Ainsi, selon M. Huvelin, Labéon n’aurait pas 
admis que l’impubère püût être passible de l’action furti 
en cas de simple complicité. Il ajoute (p. 406) : « Labéon 
ne vise que la complicité ope, sans doute parce que l’ex- 
elusion de la complicité consilio lui paraît évidente ». 


(1) Il ne s'agit pas ici de savoir si le complice doit être puni de la même 
peine que l’auteur prineipal. Certaines législations atténuent la peine pour 
le complice, estimant que la participation accessoire implique une criminalité 
inférieure relativement à l'acte principal. D'ailleurs même cette idée-là est, 
en matière de vol (voy. pour d’autres délits Ferrini, Diritto penale 
romano, p. 113), étrangère au droit romain; le complice, ope consiliove, 
est un voleur (nécessairement non manifeste) et puni comme tel. — Il s'agit 
ici d'une question d’imputabilité, ce qui est bien différent. 

(2) Fr. 91, 81, D. de furtis, 47, 2: Javolenus, lib. IX ex posterioribus. 
Labeonis : Nemo opem aut consilium alii praestare potest, qui ipse 
furti faciendi consiliuwm capere non potest (Huvelio, p. 404). 


+ 
T'Y 
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Évidente.., mais pourquoi? Mystère! 

- Le savant romaniste continue en ces termes : 

« L’impubère complice ope est irresponsable, parce que 
nemo ope videtur fecisse, nisi et consilium malignum 
habuerit ». 

Selon lui, Labéon arriverait à cette solution « grâce à 
un subterfuge » et « en spéculant sur le sens du mot 
consilium ». Plus haut (p. 404) il nous a montré Labéon 
prenant successivement le mot consilium dans le sens 
d'instigation, de conseil, et dans le sens de résolution, 
intention (1). Labéon jouerait sur ce double sens. 

Si j'entends bien la pensée de l’auteur, d’après lui 
Labéon raisonnerait ainsi (fr. 23, D. de f'urtis, 47, 2): 

Il est évident (!!!) qu'un impubère ne saurait être com- 
plice consilio (par instigation, conseil) ; 

Or, pas de complicité ope sans consilium (en prenant 
cette fois le mot dans le sens de intention mauvaise, 
consilium malignum) (2); 

Donc l’impubère ne peut être complice ope! 

Étrange syllogisme! 

La majeure est fausse, la mineure équivoque, la con- 
clusion absurde! 

Tel est le raisonnement que l'on prête au génial 
Labéon. Deux siècles plus tard, le grand Ulpien applau- 
dirait à la conclusion (3) ! 

Cela n’est pas possible. Le bon sens n’est pas ici 
quantité négligeable. Pernice (Labeo, 1, p. 218) a bien 
raison de dire : « Labéon n’a pu raisonner de la sorte ». 
Mommsen et Bremer, ces illustres savants, ont raison 
de croire qu'une faute, comme il y en a tant, remontant 


(1) Fr. 91, $ 1, D. de furtis, 47,2. Voy. ci-dessus, n° 6 note. 

(2) Faute inadmissible dans un raisonnement qui deviendrait alors un 
sophisme, une déloyauté : voy. ci-dessus, p. 9, note 1, et fr. 53, $ 2, D. ed 
Verb. Sign., 50, 16; Huvelin, p. 404. 

(3) Pernice, Labeo, |, p. 218, dit avec raison que Labéon n’a pu raisonner 
de la sorte, ni Ulpien écrire cela. Il hésile à croire que £abéon ait réelle- 
ment exempté de toute peine l'impubère complice d'un vol. 
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probablement à l'archétype (puisque les Basiliques con- 
firment le texte) a fait dire à Labéon précisément le 
contraire de sa pensée, qui autrement serait absurde. 

Et puisque cette absurdité n’a pas frappé un roma- 
niste de tout premier ordre, au point qu'il a qualifié 
d’arbitraire l'éëmendation de Mommsen, cela nous per- 
suade qu'il n’est pas inutile d'indiquer sommairement les 
raisons qui imposent la correction de toutes les fautes 
de ce genre, ce qui fait l’objet de notre seconde partie. 

41. — Mais la faute que renferme le fr. 23, D. 47, 2, 
consiste-t-elle, comme l'ont pensé Mommsen et Bremer, 
dans l'omission d’une négation? Faut-il ajouter un non 
(ce qui rend le texte affirmatif, deux négations valant 
une affirmation) ? 

1tem verum est, quod Labeo ait, nec ope impuberis 
furto facto (NoN) teneri eum. 

Cette adjonction ne donne-t-elle pas au texte une allure 
un peu gauche (1)? 

N'y a-t-il pas une correction plus simple, aboutissant 
d’ailleurs à un résultat identique (2)? 

Dans cinq textes du Digeste, signalés par Mommsen, 
il faut lire nec et non pas er; dans {rois de ces cas l'erreur 
remonte probablement à l’archétype (3). 


(1) Pernice, Labeo, I, p. 217, note 42, dit avec raison qu'avec cette rédac- 
tion, les deux négations ne sont pas bien placées. 

(2) D'ailleurs, elle n'est pas nouvelle, La fréquence de la confusion dans 
les Pandectes florentines, entre nec et et (voy. la note suivante) nous avait 
porté à la proposer. Après coup, nous avons constaté qu'elle avait déjà été 
indiquée par Jauch, Medit. criticae, p. 328, cité par Pernice, Labeo, 1, 
p. 217, n. 42, in fine. Si Pernice avait su que la confusion entre et et nec, 
dont on trouve cinq autres exemples au Digeste, remonte dans trois de ces cas 
à l'archétype, il eût, je crois, adopté franchement la correction de Jauch, au 
lieu de se boraer à émettre un doute sur l'authenticité du texte de Labéon 
{p. 218) : « Si Labéon a réellement exempté de la peine l’impubère complice 
d'un vol... »; du moins, il a eu la prudence de faire des réserves, se rendant 
bien compte que « Labéon n'a pu raisonner de la sorte » (c'est-à-dire en 
dépit du bon sens) « ni Ulpien écrire cela » : (verwm est). 

(3) Ces cas sont : 1° fr.8, D. de stip. praet. 46, 5 (ci-après, $ 29, n° 32); 
2 fr. 22, $ 2, D. de cap. 49, 15 (ibidem, n° 39); 8° fr. 55, D. de don 
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Cette confusion entre er et nec vient probablement de 
ce que ces deux mots ont une consonnance analogue, et 
de ce que les textes où se trouve l'erreur ont été dictés 
au scribe, qui a entendu ef, là où on avait prononcé nec. 

Mais alors, l’inverse peut se produire tout aussi bien : 
le compilateur peut dicter ef, son scribe entendre nec! 

C’est précisément ce qui s’est produit pour notre texte 
(fr. 23, D. de furtis, D. 47, 2); le contexte le montre 
d’ailleurs assez. Voici, en eflet, la suite des idées : 

42. — Julien, comme Labéon bien avant lui (1), recon- 
naissait qu’un impubère pouvait commettre le délit de 
vol. De ce principe, Labéon tirait deux conséquences : 

4° L’impubère peut aussi commettre le délit de la loi 
Aquilia (2). 

Julien et Ulpien approuvent (3). 

2 De ce que l’impubère peut être l’auteur d'un vol, 
Labéon tire cette seconde conséquence, qu’il peut aussi 
en être complice : 

Item verum est, quod Labeo ait, er (4) ope impuberis 
[urto facto teneri eum. 


inter., 24, 1 (ci-après, $ 30, n° 11); 40 fr. 87, S 8, D. ad. leg. Fal., 35, 2 
(ébidem, n° 18); 5° fr. 4,$ 24, D. de doli mali ex., 44, 4 (ibidem, 
n° 23). Dans ces trois derniers cas, la faute remonte probablement à l'arché- 
type, ear les Basiliques la reproduisent. 

(1) Fr. 5, $ 2, D. ad Leg. Ag, 9, 2. 

(2) Mème texte. 

(3) En ajoutant seulement que l’impubère doit être doli capax pour le 
vol, et non infans pour le damnum, restrictions qui étaient sûrement dans 
la pensée de Labéon, comme le montre la suite des idées du fragment cité 
(5, $ 2, D. 9, 2) : Ulpien, après avoir dit, comme Pegasus (école de Labéon), 
qu'un fou ne peut commettre le damnum injuria, ajoute : sed si inrans 
damnum dederit, idem erit dicendum. Quod si impuses hoc fecerit, 
Labeo ait, quia furti tenetur, teneri et Aquilia eum. On voit qu'il 
oppose l'infans à l’impubes. Dans sa pensée donc, Labéon n'aurait déclaré 
responsable que l'émpubes et non l'infans. 

(4) Et non pas nec. D'ailleurs il y avait probablement er ope (consiliove) 
impuberis. Le second scribe, celui qui a recopié sur l’archétype la feuille 
volante du premier, a probablement omis consiliove par suite d'homoiote- 
leuton, c'est-à-dire que, arrivé à l'e de ope, il a cru être parvenu à l'e de consi- 
liove. 
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3° Enfin Julien (fr. 24) tire du mème principe une troi- 
sième conséquence : on peut intenter contre l’impubère 
la condictio furtiva (1). 

Toutes ces solutions découlent du même principe : la 
responsabilité de l’impubère. Elles doivent donc toutes 
donner des actions contre lui : action de la loi Aquilia, 
action de vol pour éomplicité, condictio furtiva. Elles 
doivent donc toutes se présenter sous une forme affir- 
mative; par suite, il faut lire : er (et non pas nec) ope 
impuberis furto facto teneri eum. Le refus (nec). de 
l'action de vol contre l’impubère complice, serait juste 
le contraire d’une conséquence de sa responsabilité 
comme auteur d’un vol. 

Cette rédaction échappe au reproche de gaucherie que 
présente le texte quand, avec Mommsen et Bremer, on 
y ajoute un n0n. 

Ainsi le fr. 23, D. 47, 2, est altéré, par l’intrusion et 
non point par l’omission d’une négation. 

D'ailleurs le résultat de l’une ou l'autre correction 
reste identique : en la forme, une idée qui se poursuit 
sans à-coup; au fond, une solution rationnelle au lieu 
d'une absurdité. 


SecrioN Il. — Le fr. 34, D. de usurp. et usucap., 41, 3 
(négation omise). 


SOMMAIRE 


13. Si l'on ne corrige pas le texte, Labéon y déciderait qu'en vendant et 
livrant à l'insu de son maître un objet de son pécule, un esclave ne l’en- 
tache pas du vice de furtivité. — 44. Cette décision, reproduite sans pro- 
testation par Paul et maintenue par les compilateurs, est sûrement fausse 


(4) S'il est auteur principal du moins, car la condictio furtiva, fondée 
sur l'enrichissement, ne peut se donner que contre le voleur et non contre 
le complice. Paul nous l’affirme (fr. 21, $ 10, D. de furtis, 47, ?). Il n'a donc 
pas pu écrire (fr. 53, $ 2, D. De verb. sign. 50, 16), que l’on peut intenter 
la condictio contre celui gui ope furtum facit. La phrase : sic enim alii 
condici potest, alii non potest, me parait un glossème plutôt qu'une inter- 
polation, 
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aussi bien au temps de Paul qu’à celui de Justinien. — 46. Dès lors, le 
texte devait supposer la vente faite au sw et non à l'insu du maître; le 
remède proposé par Cujas (entendre insciens dans le sens de sciens) 
a est pas admissible, mais il serait possible que le scribe eût écrit insciens 
pour sciens; preuves. — 46. La correction la plus simple consiste à lire : 
« non insciente domino »., Dans les rares fragments conservés d’Alfenus, 
on trouve un autre exemple de négation omise et plusieurs autres fautes 
de copiste. — 47. En rétablissant la négation omise, le texte devient 
conforme au droit du temps de Paul et de Justinien, il se réfère à une 
question controversée : la soustraction commise au su du volé, qui pouvait 
l'empècher, constitue-t-elle un vol? — 48. Si l'on ne corrigeait pas le texte, 
il faudrait admettre, ou que Paul et les compilateurs auraient étourdiment 
reproduit une décision certainement fausse de leur temps, ou bien que 
Paul réfutait la solution d’Alfenus et que les compilateurs auraient sup- 
primé la réfutalion juste et maintenu la décision fausse. — 49. La décision 
imputée à Alfenus est d'ailleurs pratiquement inadmissible mème à son 
époque. — 20. Réflexions finales. 


43. — Alfenus libro primo Digestorum a Paulo epito- 
tomarum : Sè servus insciente (1) domino rem pecu- 
liarem vendidisset, emplorem usucapere posse. 

Il s’agit manifestement d'un esclave n’ayant pas la 
libera administralio peculii, car le texte est muet là- 
dessus. Il est donc absolument arbitraire d’expliquer le 
texte, comme on l’a fait parfois, en supposant gratuite- 
ment que l’esclave avait cette libera administratio. 
D'ailleurs, s’il l'avait eue, la question d’usucapion ne se 
poserait pas, car l'aliénation serait valable. 

Une autre observation s'impose également : ce que le 
jurisconsulle affirme ici, c’est la possibilité objective de 
l’usucapion pour l’acheteur; en d’autres termes la non 
furtivilé de l'objet. Le texte ne dit pas, et ne pouvait 
dire, que l'acheteur usucapera (des raisons subjectives, 


(1) Le texte des Basiliques confirme les mots insciente domino : y 
&yvolz pov (B. 50, 3, 34; Heimbach, V, p. 60). Le maouscrit C (Collado- 
uianus, appartenant en 1870 à Mommsen) qui est de la fin du xui° où du 
commencement du xiv* siècle purtait : sciente domino. D'après Cujas, Obs., 
XV, 18, quelques commentateurs s'appuyant sur certains manuscrits (freti 
auctoritale quorumdam librorum) voulaient lire: non insciente domino. 
La correction que nous proposons ci-après n’est donc pas nouvelle, tant s'en 
faut. 

Revue nisr. — Tome XXXIX. 2 
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sa mauvaise foi par exemple, l'en empêcheront peut- 
être), mais seulement que le fait par l’esclave muni d’un 
pécule de vendre (et de livrer, sans quoi la question ne 
naîtrait même pas) un objet de ce pécule, ne l'entache 
pas du vice de furtivité, et cela même dans le cas, qui 
sera le cas usuel, où l’objet est mobilier et où l’esclave 
aura effectué cette vente animo furandi, pour s’appro- 
prier le prix, car le texte ne distingue pas (1). 

44. -— Or, cette solution, que Paul s’approprie en l'ac- 
cueillant sans protestation dans son abrégé, est évidem- 
ment fausse. j 

Julien, fr.57(56),$3,D.de f'urtis,47,2,nous dit en effet: 

Cum autem servus rem suam peculiarem furandi 
consilio amovet, quamdiu eam retinel, conditio ejus 
non mutatur, nihil enim domino abest, sed si alii tra- 
diderit, furtum facit. 

Et il n’y a pas l'ombre d’un doute que cette solution ne 
fût en vigueur au temps de Paul et de Justinien. Aussi le 
texte d’Alfenus a-t-il embarrassé les commentateurs à ce 
point que le subtil génie de Bartole lui-même a renoncé 
à déchiffrer l'énigme, et dans son commentaire du titre 
de usucapionibus, a passé du fr. 33 au fr. 35 sans même 
tenter d’expliquer le fr. 34, par quelque conjecture plus 
ou moins hasardée. Et Pothier, n° 79 de ce titre, aurait 
mieux fait, ce semble, de suivre cet exemple que de sup- 
poser un acheteur de bonne foi, ayant par erreur cru que 
l’esclave avait la libre administration de son pécule. Car 
d'abord c'est arbitraire, puis cela n'empêcherait nulle- 
ment l’objet de devenir res jurtiva, puisque, Julien l'at- 
teste, si l’esclave vend et livre dolosivement une chose 
de son pécule à un tiers, il commet un vol, sans qu'on ait 
à se préoccuper de la bonne ou de la mauvaise foi de 
l’acheteur : car Julien ne distingue pas: /urtum facit. Si 


(1) Jusqu'à présent, nous sommes pleinement d'accord avec notre savant 
collègue. Le texte, tel qu'il est, ne peut recevoir d'autre interprétation. 
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l'acheteur est de bonne foi, c’est l’esclave (1) seul qui 
commet un vol; s’il est de mauvaise foi, il se rend alors, 
lui aussi, coupable de vol. Le vol fait par l’esclave à son 
maître rend d'ailleurs la chose insusceptible d’usucapion 
tant qu’elle n’est pas rentrée au pouvoir du maitre (2). Si 
l'objet fait partie du pécule de l’esclave voleur, il est néces- 
saire que cet objet soit livré à un tiers pour qu’il y ait vol, 
et alors, pour que le vice de furtivité soit purgé, il suffit, 
si le maître n’a rien su, que l’objet rentre aux mains de 
l'esclave pourvu d’un pécule. Fr. 57 (56) $$ 2 et 3, D. de 
furtis, 47, 2, Julien lib. 22 Dig. : $ 3. Cum autem servus 
rem suam peculiarem furandi consilio amovet, quamdiu 
eam retinet, condicio ejus non mutatur (nihil enim 
domino abest), sed si alii tradiderit, furtum faciet. 
$ 2. Si res peculiaris subrepta in potestatem servi 
redierit, solvitur furti vilium et incipit hoc casu in 
peculio esse el a domino possideri. 

Le texte du fr. 34, D. A. 3, tel qu'il se présente, est 
donc aussi contraire au droit classique qu’à celui de Jus- 
tinien. 

45. — Dès lors l'hypothèse d’une faute de copiste — 
lomission d’une négation —, se présente tout naturelle- 
ment à l'esprit. 

Le sens du fragment se trouve ainsi renversé, et tel 


(1) Il y a vol, bien qu'il ne puisse naître d'action de vol entre un maître 
“et son esclave, fr. 17 pr. D. de furtis, 47, 2 : Servi et filii nostri FuRTuM 
QUIDEM NOBIS FACIUNT, ipsi autem furti non tenentur : neque enim qui 
potest in furem statuere necesse habet adversus furem litigare, idcirco 
nec actio ei a veteribus prodita est. — C'est pourquoi si mon esclave fugitif 
me vole, et qu'il soit ensuite possédé par un tiers, j'ai l’action de vol contre 
ce tiers : Pomponius, lib. 17 ex Sabino cité par fr. 17, in fine D. 47, 2. 

(2) Inst. IV, 1,8 12. Hi, qui in parentium vel dominorum potestate 
sunt, si rem eis subripiant, furtum quidem illis faciunt et res in fur- 
tivam causam cadit nec ob id ab ullo usucapi potest, antequam in 
domini potestatem revertatur, sed furti actio non nasoitur, quia nec ex 
alia causa potest inter eos actio nasci... Le style montre que ce passage 
a été emprunté à un jurisconsulte classique, probablement aux Æes cott. de 
Gaius. 
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était bien l’avis de Cujas (1). Mais il faut abandonner l’in- 
terprétation qu’il a proposée pour arriver à ce renverse- 
ment de la solution sans changer en rien la teneur du 
fragment (2). 

Cujas prétendait qu’insciente était pris dans le sens de 
sciente, la syllabe in jouant ici le rôle de préposition 
(rpcheruxô<s) comme dans invocans, inaudiens, instipu- 
Lans, et non celui de négation. A l’appui de cette har- 
diesse, il invoquait le texte de la loi Mamilia rapporté par 
les gromatistes: «ut in cap. 5legis Mamiliae.… loco moveto 
ixsctENSs dolo malo ». Il ajoutait : « Sic enim habet Gen- 
tiani Herveti liber, P. Gallandi libro plerisque in locis 
emendatior ».— Mais l'expression : sciens dolo malo est 
une formule consacrée qui se retrouve ailleurs (3), en sorte 
que la leçon du manuscrit consulté par Cujas est évidem- 
ment fautive : insciens est une erreur de copiste pour 
sciens. 

Cette faute du manuscrit de Cujas nous montre cepen- 
dant qu'un copiste distrait peut écrire insciens pour 
sciens, et c’est peut-être ainsi qu'il faut expliquer le frag- 
ment 34 (D. 41, 3) en question. De même au fr. 44 (43) 
D. ad Snc. Trebell., 36, 1, il faut, comme nousle verrons, 
lire gnarus et non pas ignarus, qui est une faute de 
scribe (4). 

46. — Mais la manière la plus simple de corriger le 


(1) Notre Cujas que Mommsen (Digesta, préface, p. Lxxvuu), à propos 
de l'exégèse critique de nos textes, désigne en ces termes : non tam 
mazimum quam unum scientiae nostrae lumen. Si géniale est donc sa 
perspicacité à cet égard, qu'à côté de lui les autres critiques semblent ne pas 
exister. 

(2) Sur le titre De uswrp. et usucap. et Observ., XV, 18. 

(3) Par exemple dans la loi latine de Bantia, lignes 8, 18; loi Acilia 
repetwndarum, ligne 21; la loi dite lex Julia municipalis, ligne 
107, etc. 

(4) La faute inverse, évidemment plus facile à commettre, se trouve plu- 
sieurs fois au Digeste, par exemple « similis » pour « dissimilis » dans 
fr. 7, $ 4, D. pro emptore, 41, 4; « utiliter » pour « inutiliter » dans fr. 57 
D, mandati 17; 1. : 
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texte, c'est encore de rétablir une négation omise avant 
insciente et de lire : 

Si servus, Non insciente domino, rem peculiarem ven- 
didisset, emptorem usucapere posse (« non insciente » 
équivalant à « sciente », comme « non inutiliter » égale 
« utiliter » dans le fr. 57, D. Mandati, 11, 1). 

Et ce n’est pas le seul exemple de négation omise que 
nous présentent les fragments, pourtant bien peu nom- 
breux (1), des Digesta d’Alfenus que les compilateurs 
nous ont conservés. On en trouve un autre cas, incon- 
testé, dans le fr. 40, D. de cont. emp.., 18, 1. Tout le monde 
s'accorde à reconnaître qu’il faut y lire : non esse 
satum (2) et que la négation y a été omise par suite 
d'une faute de copiste (3). Il n'est donc pas surprenant 
de trouver dans un autre fragment d’Alfenus, celui 
dont il est ici question, un nouvel exemple d’une faute 
que, de nos jours commettent encore les typographes 
les plus habiles corrigés par les auteurs les plus atten- 
tifs (4). Et la faute était bien plus facile à faire autre- 


(1) Les Digesta d'Alfenus occupent seulement 8 colonnes dans la Palin- 
genesia de Lenel qui en compte 2.542. S'il y avait proportionnellement 
autant de négations omises dans le reste du Digeste, le nombre de ces 
omissions dépasserait le chiffre de 300. 

(2) Les Florentines présentent ici une autre faute, on y lit actwmn au lieu 
de la leçon correcte rétablie par Mommsen : satywm; cette correction s'im- 
pose avec évidence (Voy. fr. 80, D. eod.). Quant à la négation, qui manque 
dans la Florentine, elle avait déjà été rétablie par le manuscrit de Paris (P) 
contemporain d'Irnérius et par celui de Padoue (U) du xu* siècle : toutes 
les éditions, depuis celle d'Haloander inclusivement, la rétablissent : le sens 
l'exige évidemment. 

(3) C'est évidemment le même compilateur — ou, sous ses ordres, le 
même scribe — qui a transcrit les rares extraits d'Alfenus destinés au Digeste. 
Ces omissions remontent probablement à l'archétype. Il a commis plusieurs 
autres fautes dans ces extraits d'Alfenus, notamment : 4° il a omis le mot 
ut dans le fr. 71, D. pro socio, 17, 2; 2° dans le fr. 38, D. de adg. rer. 
dom.,-41, 1. Mommsen, au lieu de primum omniwm, propose de lire 
populi romani eum (promanieum) ; 3° dans le fr. 24, 8 2, D. de aqua, 39, 
3, au lieu de adjudicaret, il faut lire, selon Mommsen : de ea re judi- 
caret. : 

(4) Les typographes ont fait dire à M. Huvelin (op. L., p. 711, ligne 5) : 
« Mais sous la plume de Sabinus, l’allusion devient plus vraisemblable 
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fois, puisqu'il suffisait de sauter une seule lettre, le 
sigle N, abréviation de n0n. 

47. — En lisant : « non insciente », le texte présente 
un sens tout à fait conforme au droit en vigueur au 
temps de Paul, qui nous l’a transmis, et à celui de Jus- 
tinien qui l’a inséré au Digeste. 

De plus, il acquiert une portée des plus intéressantes. 

Il nous reporte en effet à une question qui fut contro- 
versée entre les jurisconsultes, celle de savoir si la 
soustraction accomplie au su du propriétaire qui pouvait 
s’y opposer (et c'est bien ici le cas, puisque l’agent est 
son esclave) constitue un vol et par conséquent frappe 
la chose d'imprescriptibilité. 

Justinien nous apprend en effet (Inst., IV, 1, $ 8) que 
cette controverse s'élevait notamment dans l'hypothèse 
suivante : Titius cherche à corrompre l'esclave de 
Maevius, à lui persuader de soustraire un objet à son 
maître et à le remettre au corrupteur. Maevius, averti, 
permet à son esclave de porter l’objet à Titius, afin de 
prendre celui-ci en flagrant délit. Y a-t-il vol? La ques- 
tion était discutée (1). Gaius, 111, 198, n’admettait pas le 
vol et semble reproduire la doctrine dominante de son 
temps : « Sed et si credat aliquis invito domino se rem 
contrectare, domino autem volente id fiat, dicitur fur- 
tum non fieri ». L'Epitome Visigoth de Gaius, IT, 40, $ 4, 
dit aussi : « Praeterea qui rem alienam invilo aut 
NESCIENTE domino contingit… furtum facit », ce qui 
implique que l'acte accompli sciente domino n’est pas 
un vol. Et Justinien au Code (de furtis VI, 2, 20), recon- 
naît bien lui-même que selon les juris regulas, il n’y 


encore ». Le savant romaniste avait évidemment écrit : invraisemblable. 
C'est un cas moderne d'omission de négation : la particule négative in a été 
sautée, 

(1) Voy. Huvelio, op. L., p. 710, 787-789. On discutait aussi la question 
de savoir s’il y avait lieu à l’action servi corrupti, l'esclave étant au fond 
resté fidèle. 


Inal fror 
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aurait pas vol. De même Labéon (1) : Si quis cum sciret 
quid sibi subripi, non prohibuit, non potest furti 
agere. 

Alfenus, comme Labéon, n'admettait pas qu'il y eût 
vol lorsque le propriétaire laisse faire, notamment 
lorsque le maître, sachant que son esclave vend une 
chose de son pécule, ne l’en empêche pas, ce qui lui est 
bien facile, puisque le voleur est sous’ sa puissance. Le 
vol ici se perpètre au moment de la tradition faite au 
tiers (fr. 57, $ 3, D. de furtis, 41, 2, cité plus haut). 

Et remarquez qu’Alfenus a raison de supposer que 
l’objet faisait partie du pécule, car autrement le seul 
fait par l'esclave de s’en saisir /urandi animo à l'insu 
du maître aurait rendu l’objet imprescriptible (2), et il 


(4) Fr. 92 (91) D. de furtis, 41, 2, Labeo, libro secundo pithanon a 
Paulo epitomarum. Dans cet epitome, Paul s'ingénie à trouver des cas où 
la solution de Labéon serait fausse. Cela est presque toujours possible : 
Omnis definitio in jure civili periculosa est, rarum (Hal. Mo.? la 
Florentine : parum) est enim ut non subverti posset (Javolenus, fr. 202, D. 
de reg. juris, 50, 17). C'est sans doute le même esprit de chicane qui 
animait les notes de Paul et d'Ulpien sur Papinien, abolies par Constantin 
(Code Théod., 1, 4, 1). — Toute décision doit être interprétée intelligem- 
ment, cum grano salis. Dans notre texte (le fr. 92 cité) quand Labéon 
décide que le défaut d'opposition de la part de la victime empêche qu'il y ait 
vol, il n'a pas, bien entendu, l'intention de comprendre dans cette solution 
le cas où le volé aurait élé physiquement ou moralement dans l'impossibi- 
lité d'empêcher le vol. Cette exception allait de soi, et Paul lui cherche une 
mauvaise chicane lorsqu'il ajoute : Zmmo contra, nam si quis soit sibi 
rapi et quia non potest prohibere nec [ou plutôt non (notis permutatis)], 
prohibuit, nihilominus furti aget. Et hoc modo patronus quoque 
liberto (et is cujus magna verecundia, ei quem in praesentia pudor ad 
resistendum impedit) furtum facere solet. Inutile d'ajouter que l’affreux 
galimatias, impossible à construire, que nous venons de mettre entre paren- 
thèses, n’est pas de Paul et constitue une interpolation généralisante, insérée 
d'ailleurs à bonne intention et judicieuse en soi. 

(2) Tandis que si l'objet fait partie d'un pécule, tant qu'il ne sort pas des 
mains de l'esclave préposé à ce pécule, il n'y a pas vol, parce qu'il ne manque 
rien au maître : nihil enim domino abest : fr. 57 (ou 56), $ 3, D. 47, 2, 
cité plus haut; l'objet est toujours là où le maître veul qu’il soit. Au contraire, 
quand l’esclave n'a pas de pécule, il manque quelque chose au maître dès 
que cet esclave s'empare dolosivement d’une chose du maitre, car cette 
chose n'élait pas auparavant aux mains de l’esclave. 
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serait resté tel, même si ce maître, après s'être aperçu 
de la soustraction, avait laissé l’esclave livrer l’objet 
à un tiers, par exemple pour prendre celui-ci en flagrant 
délit comme dans le cas prévu aux Institutes. 

Le texte ainsi lu présente donc un sens intéressant et 
tout à fait conforme à l’état du droit au temps d’Alfenus, 
à peu près contemporain de Labéon. 

18. — Si, au contraire, on lit : insciente domino, si 
l’on estime que le texte, tel qu'il est, exprime vraiment 
la pensée d’Alfenus, alors on est forcé d'admettre des 
choses bien étranges. 

Ici, en effet, se pose un dilemme : 

Ou bien Paul, en résumant l’ouvrage d’Alfenus, a repro- 
duit cette solution surprenante sans s’apercevoir qu’elle 
était inadmissible dans le droit de son temps, et cela, 
qui le croira ? à 

Ou bien Paul, comme il le fait à chaque instant dans 
son abrégé des zuaævwy de Labéon, ajoutait immédiate- 
ment : « falsum est » ou « immo contra », et alors il 
faudrait admettre que les compilateurs auraient repro- 
duit la solution d’Alfenus, qui devait les choquer, et omis 
d'y joindre la réfutation de Paul qui devait les satis- 
faire! 

Sans doute, on peut leur prêter bien des étourderies 
— on ne prête qu'aux riches —, mais celle-là serait vrai- 
ment trop forte, car s’il est une chose à laquelle ils 
fassent attention, c’est précisément à ne laisser passer 
aucune solution contraire au droit de leur temps : le 
pouvoir de supprimer et d'interpoler leur a été donné 
pour cela (1). Ici, ils auraient conservé ce qu'ils auraient 


(1) Et ils en usent plusieurs fois dans les fragments extraits des Digesta 
d’Alfenus. Sans parler de mancipare ou mancipio dederat remplacés par 
tradere, tradiderat, dans fr. 40, $ 1, D. 18, 1, et fr. 45, D. 21, 2, des 
milliers de sesterces remplacés par des aurei dans fr. 74, D. 31, les com- 
Pilateurs ont, d'après Mommsen, interpolé, pour plus de clarté, quatre mots 
dans le fr. 9, D. si pars her., 5, 4. Dans le fr. 58, D. de reiv., 6, 1, 
P. Krueger sigaale comme interpolé deux fois les mots judicium factum; 
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dû supprimer — la solution d’Alfenus — et supprimé 
ce qu’ils auraient dû conserver — la réfutation de Paul! 

D'ailleurs, quand on lit l’abrégé d’Alfenus par Paul, 
on voit immédiatement qu'il y suit la méthode diamé- 
tralement inverse de celle qu’il emploie dans son abrégé 
de Labéon. 

Dans ce dernier ouvrage, Paul semble avoir presque 
uniquement pour but de critiquer ce grand juriscon- 
sulte, car il réfute plus des trois quarts (33 sur 43) de 
ses décisions. 

Au contraire, dans les quarante et un fragments qui 
nous restent du résumé d’Alfenus, on ne trouve pas une 
seule critique de Paul. Il est donc évident qu’il n’y a 
reproduit que les décisions d’Alfenus encore valables de 
son temps (1). 

Pour toutes ces raisons, nous ne pouvons admettre 
la fin de non-recevoir que notre savant collègue oppose 
à l’objection résultant de ce que, avec insciente domino, 
le texte est faux pour le temps de Paul et pour celui de 
Justinien. Il répond (p. 496, n° 3) : 

« Notre fragment ne contient pas un mot de Paul. Il 
se réduit à une citation d’Alfenus, découpée si nettement 
qu’on ne retrouve même pas le verbe à un mode per- 
sonnel (Respondit, ait, ou quelque autre analogue) 


de même pour la phrase : si novationis causa id fecissent, dans le fr. 71, 
D. pro socio, 17, 2: enfin, la phrase : idem juris.. solvere, est sûrement 
ioterpolée dans fr. 31, D. locati, 19, 2, à moins qu'on ne veuille y voir une 
glose. Voy. les auteurs cités par Huvelin, p. 518, note 1. 

(1) M. Huvelin invoque en sens contraire le fr. 31, D. locati, 19, 2, Dans 
ce texte, Alfenus parle, il est vrai, des actions oneris aversi, dont il n'est 
plus question au temps de Paul, mais c’est précisément pour les repousser, 
par conséquent, en citant Alfeous, Paul ne déroge en aucune façon à son 
programme, qui est ici de ne conserver que les décisions restées en vigueur; 
bien au contraire, il approuve Alfenus de rejeter ces actions devennes inu- 
tiles par suite de l'extension des actions locati conducti. Nous ne pouvons 
done suivre notre savant collègue quand il dit (p. 496, n° 3) : « Rien ne nous 
autorise à supposer que Paul n'accueillait dans son abrégé que les solutions 
qui restaient de mise de son temps ». Tout, au contraire, nous oblige à le 


croire. 
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auquel Paul la reliait (1). Nous ignorons si Paul l’ap- 
prouvait ou l'improuvait ». 

Il nous paraît évident, au contraire, que si Alfenus 
avait écrit ce qu'on lit au Digeste, Paul n'aurait pas 
manqué d'ajouter : « Falsum est », puisque la solution 
est certainement fausse à l’époque de Paul (2). Or, il ne 
l’a pas fait (3). 

De tout cela résulte qu’Alfenus lui-même n’a pu 
décider que si un esclave vend et livre à un tiers, à 
l'insu de son maître, un objet de son pécule, cet objet 
n’est pas frappé d'imprescriptibilité. 

49. — Cette solution serait, d’ailleurs, bien invraisem- 
blable, même à l’époque d’Alfenus, et on le reconnaît 
aisément si l’on se place au point de vue pratique, 
comme on doit toujours le faire quand on étudie le droit 
romain, sous peine de s’exposer à de graves erreurs. 

Alfenus a écrit ses Digesta après 736, donc sous 
Auguste, au début de l’Empire, à une époque où la 
civilis alion romaine atteignait son apogée et où le droit 
romain, sans avoir encore trouvé ses plus illustres 
interprètes, était pourtant déjà arrivé à un haut degré 
de perfection. 

En ce temps, beaucoup de particuliers possédaient 
d'immenses richesses dont ils devaient confier l'admi- 
nistration à des esclaves. Soustraire à l'imprescriptibilité 
les objets frauduleusement vendus par ces intendants, 
rien de plus dangereux, c’eût été tenter les tiers (4). 


(1) Mais il y a au Digeste quantité de suppressions semblables, dues pro- 
bablement aux compilateurs. Cf. P. Krueger, Source, p. 443, note 1. 

(2) M. Huvelin l’admet lui-même implicitement, mais clairement, lorsqu'il 
dit (p. 496, n° 3) : « Rien ne nous autorise à croire que Paul n'accueillait 
dans son abrégé que les solutions qui restaient de mise de son temps ». 
C’est reconnaitre que la solution attribuée à Alfenus n'était plus de mise au 
temps de Paul. 

(3) Puisqu’alors les compilateurs se seraient bien gardés de supprimer 
cette rectification, conforme au droit de leur temps, d'une doctrine qui 
devait les choquer autant qu'elle nous choque. 

(4) D’après M. Huvelin (p. 498), du temps d'Alfenus, le tiers acheteur, 
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20. — Enfin, comment concilier le texte, s’il est cor- 
rect, avec le droit certainement en vigueur au temps de 
Justinien? On souhaiterait une explication à laquelle 
l’auteur se dérobe, du moins actuellement : « Évidem- 
ment, dit-il (4), ce n'est pas ici le lieu d’examiner com- 
ment la disposition de notre fragment peut se concilier 
avec ce que nous savons, par ailleurs, de la prescription 
acquisitive dans le droit de Justinien ». 

Pourtant, cette fausseté de la solution, au moins pour 
le temps de Justinien, n’est-elle pas un motif sérieux de 
corriger le texte? L'auteur semble lui-même le recon- 
naître (2), mais il ajoute : « Toute expérience de ce 
genre est précisément exclue par le témoignage des 
Basiliques ». 

Ainsi, pour l’auteur, la concordance avec les Basi- 
liques rend un texte intangible, toute correction inad- 
missible. 

Quand on songe qu'il y a au Digeste des centaines de 
fautes que Mommsen, que Cujas et bien d’autres corri- 
gent malgré la concordance des Basiliques, et parmi 
elles un grand nombre de négations omises, on voit 
que nous sommes bien loin de compte. La foi dans la 
correction absolue de larchétype, cette œuvre préci- 
pitée (3), est une illusion décevante, féconde en consé- 
quences fâcheuses, et dont l'admirable livre que nous 
étudions porte malheureusement quelques traces. 


même de mauvaise foi, aurait usucapé, car s’il y a alors furtum, il n'y a pas 
subreptio, et l'imprescriptibilité ne concernerait, à cette époque, que les 
res subreptae. Ainsi, un individu pourrait être condamné pour le vol d’un 
objet dont on le reconnaît actuellement propriétaire. — Singulière législa- 
tion ! 

(1) P. 496, n° 3, in fine. 

(2) Même note : « Pour le temps de Justinien, une correction du texte se 
fonderait sur des bases plus fermes. ». 

(3) Les compilateurs ont achevé en trois ans le travail que l'Empereur 
avait estimé devoir durer dix années. Justinien aurait dû leur dire comme 
Talleyrand à ses subordonnés : « Surtout, pas de zèle ». Leur précipitation, 
fruit d'un excès de zèle, a saboté l'ouvrage. 
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Pour M. Huvelin, qui repousse toute correction, le 
texto d’Alfenus est l’un des témoins d’un droit disparu. 
Il admet — malgré le témoignage concordant des 
anciens — que les Zeges XII tabularum n'avaient pas 
frappé d’imprescriptibilité les choses volées et que la loi 
Atinia serait la première entrée dans cette voie. Encore 
n'aurait-elle visé, d'après le savant auteur, que le cas de 
subreptio, de soustraction proprement dite, non celui 
d’escroquerie ou d’abus de confiance. Plus tard seule- 
ment (entre Labéon et Sabinus, voy. p. 279, notes 4 et 5), 
l’imprescriptibilité aurait été étendue à tous les cas de 
[urtum. 

Dans ce système, le texte d’Alfenus, tel qu'on le lit, 
s'explique aisément, il constitue même une des bases du 
système. L'esclave muni d'un pécule, en vendant et 
livrant un objet à un tiers, ne commet pas un vol 
proprement dit, une subreptio, mais un abus de con- 
fiance. Dès lors l’usucapion reste possible. 

Le moment n’est pas venu d'examiner en elle-mème 
l'idée ingénieuse et nouvelle de l’auteur sur l'origine et 
la portée primitive du vice de furtivité. On a seulement 
voulu rechercher présentement si cette théorie pouvait 
s'appuyer sur le fr. 34, D. 41, 3, ou si, par suite d’une 
erreur de copiste, ce texte devait être écarté du débat. 

Cette dernière solution nous semble s'imposer. 


DEUXIÈME PARTIE 


Fréquence de l'intrusion ou de l’omission de négations 
même dans l'archétype du Digeste; preuves et causes 
de ces erreurs. 


Secrion IL. — Négations intruses. 


SOMMAIRE 
21. Introduction ; but de cette enquête. — 22. À. — Cas éliminés comme pou- 
vaat soulever quelque hésitation : D. 8, 6,7.pr.; — 18, 4, 22; —24,1,25; 
— 85,2, 24 pr.; — 45, 1,50 pr.; — 47, 2,23; — 47,20,2; — 23. B. —Intru- 
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sions postérieures à l’archétype : D. 2, 14, 7,88; — 10, 2, 37; — 24, 3, 
42 pr.; — 39, 5,15. — 24. C. — Intrusions d'origine inconnue : D. 21, 1, 34, 
in fine; — 28, 3, 5; — 30, 51; — 35,1, 80; — 36, 2, 22; — 36, 3,11; — 
41, 2,36: — 41, 3, 30; — 46, 3, 29 pr. ; — 48, 19, 6; — 49, 14,1, 83; — 
25. D. — Intrusions remontant à l'archétype : D. 9, 2, 13, 83; — 14,5,8; — 
30, 40; — 38, 1, 29; — 39, 2, 20; — 49, 16, $ 3; — 43, 30, 3, 8 4. 


24. — Si l’éminent romaniste, dont nous étudions 
l'œuvre magistrale, a cru pouvoir ranger parmi les 
bases de son ingénieuse théorie les deux fragments com- 
mentés ci-dessus, sans admettre la possibilité d’une faute 
de copiste, c’est dans la persuasion que l’archétype était 
impeccable, et qu’un texte du Digeste demeure intan- 
gible quand les Basiliques confirment la leçon de la Flo- 
rentine. Cette persuasion se fait jour, notamment, p. 496, 
note 3 in fine : « Toute expérience de ce genre (une cor- 
rection du texte) est précisément exclue par le témoi- 
gnage des Basiliques ». Peut-être l’étude qui va suivre 
contribuera-t-elle, nous l’espérons du moins, à prévenir 
dorénavant cette illusion dangereuse. 

D'un autre côté, il n'était pas inutile de rechercher les 
raisons qui ont décidé les savants éditeurs du Digeste à 
supprimer fréquemment des négations intruses, et à 
rétablir, plus souvent encore, des négations omises, 
puisque, nous l’avons vu, ces corrections ont été parfois 
qualifiées d’arbitraires, à tort ce nous semble, par un 
romaniste des plus compétents. 

Cela excusera peut-être l'aridité nécessaire d’une sta- 
tistique, à peine interrompue par de rares observations 
exégétiques, bien faible contribution à la critique des 
textes. — Cette statistique constitue la seconde partie de 
notre travail. 

22. — Mommsen et Paul Krueger signalent au Digeste 
vingt-neufnégations intruses. Nous réduirons ce nombre 
à vingt-deux, parce que, dans sept cas, ou bien la faute 
n’est pas, à notre gré, absolument sûre, ou bien elle 
pourrait tout au moins fournir matière à discussion. 
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A. — Cas éliminés. 


Ces sept cas sont : 

1° Fr. 7, pr. D. quemad. serv. am. 8, 6 : utiNon potest. 

2° Fr. 22, D. de hered. vel act. vend., 18, 4 : cur Non 
leneantur. 

3° Fr.25, D. de donat. inter. 24,1 : quia et si Non mortis 
causa donaverat. 

4° Fr. 24 pr. D. ad legem Falcidiam, 35, 2 : relictae 
NON f'uissent. 

50 Fr. 50 pr. D. de V. O., 45, 1 : Non hoc significatur. 

60 Le fr. 23 in fine, D. de furtis, 47, 2, constitue aussi, 
comme nous espérons l'avoir montré ci-dessus (première 
partie, section 1), un cas de négation intruse. Mais, 
comme ce texte forme précisément l’un des objets de la 
discussion engagée dans le présent article, il convient de 
n'en pas tenir compte et de l’éliminer, pour ce motif, de 
notre enquête. C'est un témoin qu’on pourrait récuser, 
car en l’invoquant on tournerait dans un cercle. 

7° Enfin le fr. 2, D. Sfellionalus, 47, 20. 

Dans ce dernier fragment, il y a bien une faute, mais 
ce n’est pas celle que Mommsen signale (après Antoine 
Fabre, Conject. IV, 2). Il est certain qu’Ulpien n’a pu 
écrire : Stellionatus judicium rAmosux quidem NoN est, 
sed coercilionem extraordinariam habet, puisqu'il a 
écrit le contraire au livre vi de son commentaire sur 
l'Édit, fr. 13,$8, D. de his qui not., 3,2 : « Crimen stellio- 
natus infamiam irrogat damnato, quamvis publicum 
non est judicium ». Enfin l’antithèse que le fr. 2, Stellio- 
natus, établit entre un judicium infamant et une cognitio 
extracrdinaria ne se comprend pas. La cognitio extra- 
ordinaria est une procédure; pour que l’antithèse ne 
soit pas boiteuse, il faut qu’on l’oppose à une ou plusieurs 
autres procédures, et ces procédures sont précisément 
indiquées au fr. 1 du même titre Stellionatus : Pap. lib. I 
resp. : Actio stellionatus neque publicis, neque privatis 
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actionibus continetur ». Cela mène à penser que le fr. 2, 
continuant dans le même ordre d'idées, devait porter : 
« Stellionatus judicium puBucum (et non pas FAMOSUM) 
non est, sed coercitionem extraordinariam habet », et 
dès lors il confirme ce que disait le même Ulpien, fr. 8, 
$ 13, D. de his qui not., 3, 2 : publicum non est judi- 
cium (1). 


B. — Intrusions postérieures à l’archétype. 


23. — Parmi les textes où l'intrusion d'une négation 
paraît certaine, il en est pour lesquels la faute ne remonte 
sûrement pas à l’archétype : . 

4° Le fr. 7, $ 8, D. de pactis, 2, 14 : (non) minus ex 
verbis quamex mente convenientium aestimandum est. 
F. porte non à tort, les B. {xr, 1, 20) l’omettent; donc 
ici nous sommes sûrs que la faute ne remonte pas à 
l’archétype. 

® Il en est de même du fr. 37, D. fam. ercis., 10, 2 : 
Qui familiae erciscundae judicio agit (non) confitetur 
adversarium sibi esse coheredem. Les Basiliques ne 
contiennent pas la négation que l’on lit dans F. Voy. 
Cujas, 0bs., 9, 36, et Jensius, Nofic. Basil., p. Lxvn. B. 
42, 3, 36. 

3 F. porte : non pelierat dans le fr. 42 pr. D. soluto 
matrimonio, 24, 3. Les B. montrent qu'il y avait compe- 
lierat, B. 28, 8, 40, scol. 1 (2). 


(1) On peut même ici conjecturer avec probabilité la cause de la faute. 
Parmi les autres extraits tirés par les compilateurs du livre VIII ad Sab. 
d'Ulpien, et précisément avant notre fragment, la Palingenesia de Lenel 
place le fr. 13, D. Unde vi, 43, 16 : Neque unde vi, neque aliud inter- 
dictum ramosum est. Le scribe du compilateur venait de transcrire ce 
fragment et avait ainsi le mot famosum dans l'esprit — c'était l'avant- 
dernier qu'il eût tracé. Il aura écrit ensuite : « Stellionatus judicium 
Famosum qguidem non est » au lieu de : « Stellionatus judicium PusLicum 
quidemnon est, sed coercitionem extraordinariam habet ». Alors l'an- 
tithèse est parfaite et Ulpien ne se contredit plus. 

(2) F. — le manuscrit des Pandectes florentines; B. — les Basiliques, 
édition Heimbach. 
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4 Dans le fr. 15, D. de donationibus, 39, 5, il faut lire : 
si condemnatio secuta sit, et non pas : nisi condem- 
nalio… La faute vient de ce que le mot qui précède la 
conjonction s? est : Antonini : un scribe aura mis trois 
fois au lieu de deux la syllabe ni. Les B. (46, 1, 14) et le 
sens commun montrent qu'il y avait s£ (4). 


C. — Intrusions d'origine inconnue. 


24. — Pour un plus grand nombre de textes, nous ne 
pouvons pas savoir si la faute remonte ou non à l’arché- 
type. Ce sont : 

4° Fr. 34 in fine, D. de aed. edicto, A, 1. Il faut lire 
avec Haloander : ut neutri, nisi omnes, habere expediat, 
et non pas avec F. : u{ neutri Non, nisi omnes.…. 

2 Fr. 5, D. ne énjusto ruplo, 28, 3, où il faut lire : 
.… etiam deficiente conditione primi gradus non admit- 
letur susbtitutus, a quo scilicet postumus exheredatus 
est (et non pas Non esé comme le porte F.; sic Cujas); 
Mommsen pencherait à croire que la phrase « a quo. 
est » constitue une adjonction (interpolation inintelli- 
gente? glossème?) 

3° Fr. 57, D. de leg. 1°, 30 : F. porte : quamquam libe- 
randorum praediorum onus ad heredes suos pertinere 
NoLuERIT. Il faut lire avec la Vulgate : voluerit. Cette 
correction me paraît préférable à celle de Donneau, 
suivi par Mommsen'(2), qui met : Non noluerit, et fait 
ainsi de la faute un cas de négation omise; 

4 Fr. 80, D. de cond., 35, 1 : Non pro conditionalibus; 

5° Fr. 22, D. quando dies, 36, 2 : annorum quatuor- 


(1) Mommsen veut ajouter retro infirmantur enim si, par imitation de 
la scolie 1 sur B. 46, 1, 14; mais la correction proposée au texte paraît 
plus simple et plus probable. 

(2) Mommsen met ici un point d'interrogation. Cela signifie qu'il propose 
‘ou qu’il admet la correction sans l'affirmer absolument. Nous signalerons 
cette nua nce. 
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decim Non esse non intellegeretur.…. Le premier non que 
porte F. doit être évidemment retranché. 

6° F. met aussi dans fr. 11, D. ut leg. serv. 36,3 : si 
legatariis qui adversus MEI NON possessionem missi 
sunt.… Faute curieuse : un copiste a pris l’N de in pour 
le sigle de la négation non; il faut donc lire : qui adver- 
SUS ME IN DOSSessionem.…. 

7° Fr. 36, D. de adg. poss., M, 2. Julien y suppose un 
immeuble donné en gage et constate que, malgré la 
tradition faite au créancier, le débiteur continue à pos- 
séder ad usucapionem. Le même résultat se produira 
a fortiori, ajoute-t-il, si le créancier lui a remis cet 
immeuble à titre de précaire : nam cum possessio credi- 
toris non impediat capionem, LONGE MINUS precarii 
rogalio impedimen{o esse Non debet.. Un compilateur 
trop pressé n'aura pas fait attention à la négation déjà 
contenue dans le /onge minus, et lisant alors seulement: 
precarii rogatio impedimento esse debet, il s’est em- 
pressé d'ajouter non sans prendre garde à l’effet affir- 
matif produit par ce redoublement de négation. 

8 Fr. 30 pr. D. de usurp., M, 3 : … tertium quod ex 
distantibus constat, ut corpora plura Non soluta, sea 
uni nomine subjecta, veluti populus, legio, grex.… Il 
est clair qu’il faut effacer le non. Ce texte paraît avoir 
été inspiré par un passage de Sextus Empiricus Ado. 
Math.,9, 78, cité par Mommsen sur ce fragment. 

9% Fr. 29 pr., D. de sol., 46, 3. On lit dans F. : Cum 
Stichus et Pamphilus communi servo promissi sunt, 
Non alteri Stichus, alteri Pamphilus solvi non potest, 
sed dimidiae singulorum partes debentur. 1] est clair 
que le premier non est de trop. 

10° Il y a aussi une négation intruse dans le fr. 6 de 
pœnis, 48, 19 : neque semper, neque NON nunquam 
remittunt. 

41° Je crois aussi, avec P. Krueger, qu’il faut retran- 


cher le non de fr. 1, $ 3, D. nihil innovari, 49, 4, dans la 
Revue misr. — Tome XXXIX. 3 
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phrase : neque vincula patietur, neque ullam injuriam, 
quam patilur qui sententiae NoN adquieverat. Cela 
vaut mieux que de supprimer quam patitur comme le 
fait Mommsen. 


D. — Intrusions remontant à l'archétype. 


25. — Enfin, voici des cas où la faute (négation 
intruse) remonte à l'archétype : 

40 Fr. 43, 8 3, D. ad legem Aquiliam, 9, 2 : Si servus 
legatus post aditam hereditatem sit occisus, competere 
legis Aquiliae actionem legatario, si NoN post mortem 
servi agnovit legatum ; quod si repudiavit, ÉHRPRGIONE 
esse ait Julianus dicere heredi competere. 

Le Sabinien Julien, que cite ici Ulpien, n’a pu exiger 
que le légataire eût accepté le legs pour devenir proprié- 
taire de l'esclave légué, c'eût été là une doctrine procu- 
lienne; Ulpien non plus, car l’opinion sabinienne avait 
triomphé, et il l’applique fr. 12, $ 5, D. de usufructu, 1, 
4, verbis : «ad legatarium transit ». Mommsen suppose 
qu’à la place de « non »il y avait « vel ». On aurait 
confondu les abrévations N et U. Voy. B. 60, 3, 13 et 
scolie 11. 

20 Fr. 8, D. quod cum eo, 14, 5. Mommsen propose (?) 
de lire : Nam pro aliis suscepit debitum, au lieu de Non 
pro aliis.. que porte F., confirmé sur ce point par B. 
48, 3, 8, qui traduisent d’ailleurs comme s'il y avait non 
AB aliis, ce qui ne se comprend pas. 

Depuis longtemps, la Vulgate avait opéré cette correc- 
tion, adoptée aussi dans l’édition de Haloander (Pothier, 
Pand. Just, 1X, 2, XXXII, n. g\. 

3° Dans le fr. 40, D. de legatis 1°, 30 : Si res aliena 
cujus commercium legatarius non habet, ei cui jus 
possidendi Non est per fideicommissum relinquitur, 
puto aestimationem deberi », on se perd en conjectures 
sur la cause de l’intrusion de ce non, que Cujas efface 
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avec raison (1) dans son commentaire du fr. 34, D. de 
V. 0., 45, 1, et qu'avaient déjà supprimé certains ma- 
nuscrits. Les B. (44, 1, 39) traduisent comme s’il y avait : 
Si res aliena mihi legata sit cujus commercium non 
habeo, quamque possidere non possum, aestimationem 
consequor. 

4 On voit très clairement, au contraire, la cause de 
l'introduction de la négation dans le fr. 29 D. de op. lib, 
38, 1 (2). Elle est due au motif déjà soupçonné ci-dessus : 
l'étourderie d’un compilateur (3) ou d’un correcteur qui, 
voyant que la phrase suivante, commençant par « au- 
tem », était affirmative, a cru que la phrase précédente 
devait être négative et y a inséré la négation intruse, 
croyant qu'elle avait été omise par le copiste. 

Voici le texte : Si operarum judicio actum fuerit cum 
liberto, et patronus decesserit, convenit translationem 
(sous-entendu judicii) heredi extraneo NoNesse dandam : 
filio aAurEM et si heres non extat et si lis contestala non 
[uerat, tamen omnimodo competit, nisieæheredatus sit. 

Celui qui a introduit la négation n’a pas compris que 
l’antithèse consistait en ce que l’action contre l'affranchi 
n'est donnée à l'héritier externe que si le patron l’a 
déduite in judicium de son vivant, tandis qu'elle est 
donnée au fils dans tous les cas. Il n’a pas pris garde à 
« omnimodo » et a cru que, puisque la seconde phrase 
accordait l’action au fils, la première devait la refuser à 
l'héritier externe, que l’antithèse était : donner ou refu- 
ser l’action. Les B. reproduisent la faute : 49, 3, 28. 

5° De même, dans le fr. 20, D. de damno inf. 39,2(mais 
pour une autre raison), le compilateur ou le correcteur de 
l'archétype a cru que le copiste avait omis une négation. 
Le texte décide que l’usufruitier ne peut demander la 
cautio damni infecti au nu-propriétaire pour le cas où 


(4) Voy. fr. 49, $ 3, D. de Leg., 3, 31. 
(2) La faute a été relevée par Cujas sur le frag. 4 du même titre. 
(3) N'oublions pas que la faute remonte à l'archétype. 
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l'édifice soumis à l’usufruit viendrait à s’écrouler et à lui 
causer quelque dommage, par la raison bien simple que, 
si l’usufruitier ne veut pas que l'édifice tombe en ruine, 
il n’a qu’à le réparer : « quia refectio aedium ad ejus 
ipsius onus pertinet », ce qui est très vrai dans l'espèce. 
Le texte ne signifie pas du tout que les grosses répara- 
tions soient en général à la charge de l’usufruitier, mais 
celui qui a introduit la négation dans l’archétype l’a cru, 
et l’acorrigé en conséquence. Voy. B. 16, 1, 7, scolie 4. 

6° C’est une interpolation maladroite qui a introduit 
involontairement le non dans le fr. 16, $ 3, D. quiet a 
quibus manumissi, 40,9 : « Aristo respondit a debitore 
fisci, qui solvendo non erat, manumissum, ila revocari 
in servitutem debere, si non diu in libertate fuisset, id 
est non minus decennio ». 

La phrase : « id est non minus decennio » est une 
interpolation déjà signalée par Pernice (1), comme toutes 
ces fixalions de délai qui n’étaient pas de la compétence 
des jurisconsultes (2). Le compilateur n’a pas pris garde 
que la phrase précédente était négative : « SI NON DIU », 
et que le texte décidait quand l’affranchissement devait 
être révoqué; il a fait son interpolation comme si le texte 
déterminait quand l’affranchissement doit être maintenu, 
et, au lieu d’ajouter : « id est decennio », il a mis : « id 
est NON minus decennio » (3). Voy. B. 48, 7, 16, scolie 4. 


(1) Pernice, cité par Paul Krueger, Dig. 12° éd. 

(2) Voy. entre autres exemples, que l'on pourrait multiplier, le : « id est 
sinon sint minores QUAM (!!) septem annis » (fr. 14, D. de spons., 23, 1; 
déjà signalé comme une interpolation par le président Fabre. 

(3) Les glossateurs ont suivi les traces des compilateurs (ou des correcteurs) 
byzantins; ils ont par des corrections malheureuses introduit la négation 
dans deux lextes signalés par Mommsen, préface, p. Lxvut : dans le fr. 5, 
$ 1, D. de jurejur., 12, 2, choqués de ce que le jurisconsulte disait : Divus 
Pius jurejurando, quod propria superstitione juratum est, standum 
rescripsit, ils ont mis : « non standum » (manuscrit de Paris, xi° ou 
xue siècle; man. de Padoue, xu° siècle). De mème pour le fr. 3, D. de ritw 
nupt., 23, ? qui admet la validité d'un mariage entre cousins germains, le 
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7° Fr. 8, $ 4, D. de liberis exhibendis, 43, 30, dans la 
phrase : differri lîtem non oportebit. Voy. Bas., vol. VII, 
p. 31, cité par P. Krueger. 

En résumé, après avoir éliminé 7 cas qui ne nous ont 
pas paru assez sûrs, on trouve dans le manuscrit de 
Florence 22 exemples de négations intruses qui ren- 
versent le sens véritable du texte. Dans 4 cas, nous 
savons que la faute n'existait pas dans l'archétype; dans 
7 cas, au contraire, elle remonte à ce manuscrit pri- 
mordial. Restent 11 fautes dont nous ignorons si elles 
figuraient ou non dans l’archétype. Le calcul des proba- 
bilités mènerait ici à croire que les sept ongièmes de ces 
onze cas, soit sept cas, remontent aussi au manuscrit origi- 
naire. Nous en avons la preuve pour 7 autres cas. On peut 
donc affirmer, avec toutes les chances de son côté, que 
larchétype contenait déjà au moins quatorse textes 
défigurés par une négation intruse. Cela fait le pendant 
des trois cents autres fautes environ(1) relevées par 
Mommsen comme confirmées par les Basiliques, donc 
existant déjà très probablement dans l’archétype. 


Secrion II. — Négations omises. 


SOMMAIRE 


26. — Introduction. Dans vingt-six cas, l'omission remonte certainement à 
l'archétype, et probablement dans la plupart des quarante-deux autres cas 
d’omission de négation, dont la date est inconnue. — 27. 4. — Cas éli- 
minés comme discutables : D. 14, 2. 4, 8 1; — 15, 1, 30, $ 4; — 17,1, 
8, 8 4; — 28, 4, 2; — 36, 1, 11, $ 2; — 36, 1, 22 (ou 21); — 39, 2, 18, 
8 4; — 39, 3, 2,85; — 41,1, 8; — 41, 2, 3, $ 10; — 41, 3, 34; — 42, 
8,9; — 43,5, 1, $ 11; — 43, 24, 11, S 12; — 44,2, 21,8 3. — 28. B. — 
Omissions postérieures à l'archétype : D. 10, 1, 4, $1; — 10, 2, 8; — 
44, 2,2 pr.; — 17,1, 57; — 18, 1, 81, pr.; — 22, 1, 11, pr.; — 22,1, 
43; — 22, 2, 5; — 22, 6, 9, 86, in fine; — 23, 2, 20; — 23, 3, 78, 


même manuscrit de Paris et d'autres ont mis contrahi non posse au lieu de 
contrahi posse. 

{1) Nous en avons relevé 272 et sûrement laissé échapper un certain 
pombre. 
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8 3; — 24, 5, 40; — 34, 4, 31, S 1; — 35, 2,1, $ 14; — 36,1, 41 (43); — 
41, 2, 52; — 41, 4, 7, S 4; — 43, 16, 1,8 15, in fine; — 43, 32, 1,8 4, 
in fine; — 50, 17,78; — 50, 17, 156, $ 2. — 29, C. — Omissions d'origine 
inconnue : D. 4, 8, 3, $ 1; — 10, 3, 14, $ 1; — 10, 4, 11, S 1; — 13,5, 15; 
— 17, 2, 36: — 18, 1, 40, 8 3; — 18, 2, 15, S 1; — 18, 4, 7; — 18, 6, 
9; — 19, 1,54; — 20, 4, 16, pr.; — 23, 2,34, 8 3; — 27, 1, 45; — 29, 
2, 30,83; — 29, 4, 3; — 32, 11, 8 13; — 32, 38; — 35, 1, 36,8 1; — 
37, 5, 25; — 39, 2, 7; — 39, 3, 11, $ 2; — 40, 9, 5; — 43, 24, 19,8 2; 
— 43, 24, 15,87; — 44, 4,2, S 1; — 44, 5, 1,8 8; — 44, 7, 5, pr.; — 
45, 1, 35, $ 2; — 45, 1, 138; — 46, 1, 44; — 46, 3, 101, $ 1; — 46, 5, 
: — 47, 2, 52, $ 27; — 48, 5, 12, 8 12; — 48, 13, 5, 8 3; — 48, 19, 
r.; — 49, 14, 45, 86; — 49, 15, 10, pr. ; — 49, 15, 22, $ 2; — 50, 
, pr.; — 50, 12, 6, 8 1; — 50, 12, 14. — 30. D. — Omissions remon- 
à l'archétype : D. 2, 11,2, $ 4; — 4, 2, 44, S 11; — 5, 1,67; — 11, 
4, pr.; — 13, 5,5, $ 1; — 17, 2, 81; — 20, 1, 9; — 20, 4, 2; — 22, 
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6,9,$ 1; — 28, 3,68; — 24, 1, 55; — 25, 2, 9; — 28, 1, 20,8 5; — 
28, 1, 22, 8 5; — 32, 102, pr.; — 33, 2, 28: — 35, 1, 24: — 35, 2, 87, 
8 3 — 31, 1, 16; — 40, 7, 40, S 7; — Ai, 2, 34, pr.; — 41, 3, 45; — 


44, 4, 4,824; — 44, 7, 41, $ 1; — 46, 3, 93, pr.; — 48, 10, 22, $ 9. — 
31. Résumé et conclusion. 


26. — On a vu que les compilateurs, ou les correcteurs, 
de l’archétype sont en garde contre l'omission, très 
facile à commettre, de la négation par les scribes. Ils le 
sont même trop, puisqu'ils l'introduisent à tort dans plu- 
sieurs textes où ils ont cru qu'elle avait été omise. Dès 
lors, on devrait s'attendre à ce qu'ils n'aient pas négligé 
de la rétablir partout où elle a été réellement omise. On 
est loin de compte, car il manque au Digeste beaucoup 
de négations. Pour vingt-six cas seulement, il est vrai, 
nous avons, par les Basiliques, la preuve que l’omission 
remonte à l'archétype, mais il est plus que probable qu’il 
en était de même dans la plupart des quarante-deux cas 
où l’origine de l’erreur n’est pas certaine. En effet, l’ar- 
chétype et les manuscrits qui en sont issus, n’employant 
plus d’abréviations, ont écrit non en toutes lettres : dès 
lors l’omission est devenue beaucoup plus difficile à 
commettre. 
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A. — Cas éliminés. 


27. — Voici d’abord des cas signalés par Mommsen ou 
par P. Krueger, mais que nous préférons écarter, après 
examen, comme pouvant donner lieu à quelque hésita- 
tion, et bien que l’omission d’une négation nous y 
paraisse généralement très probable : 

40 Fr. 4, $ 1, D. de lege Rhodia, 14, 2 : qui ita (non) 
servaverunt. Mommsen insère ici la négation malgré B, 
Vol. VII, 102. Mais, sans non, le texte peut s'expliquer 
plausiblement. Voyez Pothier, Pand., hoc titulo, VII, 
notes 8 el 9. 

2° Fr. 30, $ 4, D. de peculio, 15, 1 : 1s qui semel de 
peculio egit, rursus aucto peculio de residuo debiti 
agere potest. Francke, cité par Krueger, veut lire : 
agere No potest. Il est possible qu'Ulpien ait en effet 
écrit : non potest. Mais on peut supposer que les compi- 
lateurs ont volontairement supprimé la négation. Or, le 
présent travail n’est pas une étude d’interpolations : il 
s’agit d'établir le texte que les compilateurs ont réelle- 
ment (et non pas par inadvertance) voulu écrire. 

30 Fr. 8, $4, D.mandati, 17,1. Krueger (après d’autres) 
veut insérer un non avant mandassent. Mais ce cas doit 
être écarté pour les bonnes raisons données par Pothier, 
Pand., h.t., n° 22. 

40 Fr. 2, D. de his quae lest., 28, 4. Beseler, suivi ;par 
Krueger, veut mettre nec à la place de sed, dans la 
phrase : sed legata ab eo nominatim relicta debebuntur. 
Sans doute Ulpien avait écrit nec, mais les compilateurs 
ont mis volontairement sed à la place. Voy. le n° 2 ci- 
dessus in fine. 

5° Fr. 41, $ 2, èn fine, D. ad Snc. Trebellianum, 36, 1. 
Dans la phrase finale : sicubi evenerit (NE) restiluatur 
fideicommissoria hereditas…. Faber, cité par Mommsen 
et Krueger, insère re que ne porte pas F. La question 
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n’est pas claire pour moi; il vaut donc mieux éliminer 
ce cas. 

6° Il faut aussi éliminer le cas du non que Faber veut 
mettre à la place de eum (fr. 22 ou 21, D. ad Snc. Tre- 
bell., 36, 1) dans la phrase : similem eux esse, Arislo ait, 
illis qui retentiones quas solas habent, omiltunt. Cette 
correction est erronée : Faber n’a pas vu que la suite du 
texte (sed posse...) qui la lui a suggérée, est une inter- 
polation. 

7 Je n’admettrais pas non plus, dans le fr. 18, $ 4, D. 
de damno infecto, 39, 2, la correction de Mommsen qui 
insère nisi dans la phrase : Eï qui in conducto solo 
superficiem imposuil, dominus soli (nisi) quod vitio 
soli damnum futurum sil, cavere non debebit. Le con- 
texte montre, à mon gré, l’inexactilude de cette correc- 
tion. 

8° Celle que Mommsen propose, après Cujas, pour le 
fr. 2, $ 5, D. de ag. et agq., 39, 3, est au contraire très 
vraisemblable : Labeo autem, si manu factus sit agger, 
eliamsi memoria ejus non extat, agi posse (ut reponi 
sinat, agi non posse) ut reponatur; le copiste aurait 
sauté la phrase entre parenthèses. Cependant, pour plus 
de sûreté, nous écarterons encore ce cas. 

% Dans le fr. 8, D. de adq. rer. dom., M, 1, Cujas et 
Mommsen proposent de mettre nec à la place de Er dans 
la phrase : Sed et si in confinio lapis nascatur (er sunt 
pro indiviso communia praedia) tunc erit lapis pro 
indiviso communis, si terra exemptus sit. Is n’ont pas 
pris garde que toute la phrase entre parenthèses est un 
glossème inutile et inepte, car en cas d’indivision, il ne 
saurait y avoir le con/finium que suppose le début du 
texte. : 

10° Dans le fr. 3, $ 40, D. de adg. pos., A.2, Mommsen 
propose de lire : « Si servus quem possidebam, pro 
libero se gerat (Non) ut fecit Spartacus, sup (au lieu de 
Tr) judicium liberale pati paratus sit, non videbitur a 
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domino possideri..… Mais il me semble qu’il vaut beau- 
coup mieux considérer « ut fecil Spartacus » comme un 
glossème peu intelligent et d’ailleurs incompatible avec 
la suite : « et judicium liberale pati paratus sit » ce 
qui n’était évidemment pas le cas de Sparlacus. Nous ne 
compterons donc pas ce cas dans notre liste de néga- 
tions manquant au Digeste. 

11° Nous éliminons aussi le fr. 34, D. de usurp., M, 3, 
puisqu'il forme précisément l’un des objets de notre dis- 
cussion. 

42° Nous ne croyons pas qu'il soit nécessaire de lire : 
« Is qui a debitore, cujus bona possessa (NoN) sunt sciens 
rem emit (1)... dans le fr. 9 D. quae in fraudem, 42, 8, 
malgré l’affirmation de Mommsen et le fait que cette cor- 
rection (l'introduction de la négation) a été effectuée par 
plusieurs manuscrits du xm° et du xiv° siècle (les man. x, 
Y, M, et 0) (2). Aussi ni Pothier (Pand.), ni Lenel (Pal.), 
n’ont introduit ici la négation. 

43° Mommsen met à la vérité avec raison nec à la place 
de et dans le fr. 1, $ 11, D. de tab. ethib., 43,5. Mais il 
fait remarquer que les compilateurs ont probablement lu 
le texte ainsi, et voulu le conserver tel. Ce cas doit done 
être aussi éliminé. 11 n'y a pas ici d’erreur sur le texte 
que les compilateurs ont consciemment entendu adopter. 

14° Pour être très rigoureux et n’admettre que des cas 
certains, on pourrait encore éliminer le fr. 41, $ 12, D. 
quod vi aut clam, 43, 24. Sans doute il est évident 
qu’Ulpien n'accordait l’interdit à l'acheteur que s’il avait 


(1) Le texte, tel qu'il est, décide que le sous-acquéreur de bonne foi n'est 
pas tenu, malgré que le premier acquéreur ait acheté sciemment d'uo débi- 
teur après l'envoi en possession des biens de ce dernier. Cela est sans doute 
assez surprenant : il semblerait que tous les actes de disposition faits par le 
débiteur après l'envoi en possession dussent être nuls, malgré la bonne foi 
de l'acquéreur. Cependant il n’en est pas ainsi : l'envoi en possession donne 
seulement aux créanciers un droit de gage à la condition qu'ils aient pris 
réellement possession : fr, 26, D. de pign. act., 13, 7. 

(2) Sur ces manuscrits, voy. Mommsen, Digesta, préface, p. Lxxxxv. 
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reçu une tradition non précaire, et qu'il avait écrit : Si. 
{undus (Non) precario traditus sit... Mais Mommsen en 
note fait remarquer que, dans la suite du texte, Ulpien 
semble pencher à accorder l'interdit à cet acheteur, 
malgré la précarité de sa possession, et que, pour ce 
motif, les compilateurs ont pu retrancher le non dans le 
commencement du texte, en sorte que nous aurions dans 
les Florentines, non pas assurément le texte d'Ulpien, mais 
celui du Digeste. C'est peu probable, mais enfin éliminons 
encore ce Cas. 

15° Voici encore un cas que nous éliminerons : fr. 24, 
$ 3, D. de eæcep. rei jud., 44,2 : « Si fundum meum esse 
peliero, deinde postea usumfructum ejus fundi petam, 
qui (Non) ex illa causa, ex qua fundus meus erat, meus 
sit, exceptio mihi obstabit ». Sans doute, l'introduction 
du Non peut se soutenir. On peut dire : il n’y aurait pas 
de question si j'avais réclamé l’usufruit pour la même 
cause que la propriété, et le jurisconsulte ne pourrait 
guère motiver sa décision en disant : quia qui fundum 
habet, usumfructum suum vindicare non potest. Mais 
la faute n’étant pas absolument certaine, il vaut mieux, 
ici encore, laisser de côté ce cas. 

Le total des cas de négations omises que nous élimi- 
nons s'élève donc à quinze. 


B. — Omissions postérieures à l’archétype. 


28. — Parmi les cas de négation omise qui nous parais- 
sent sûrs, il en est où la faute est postérieure à l’arché- 
type. 

4° Au fr. 4, 8 1, én fine, D. finium regundorum, 10, 1, 
F. a omis le 20n dans la phrase : NON énique damnatio eo 
nomine fiet. Mais ce fragment figure parmi ceux repro- 
duits par les gromatistes, d’après un manuscrit différent 
de la Florentine et plus correct que la Florentine 
(voy. Mommsen, préface, p. xxxxi). Or, chez les groma- 
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tistes, le non existe. Il y a donc lieu de croire que la faute 
n'existait pas dans l’archétype. 

2° De même le palimpseste de Naples, qui est du vn* ou 
du var: siècle, rétablit avec raison un n0n omis par F. à la 
fin du fr. 8, D. f'am. ercis., 10,2 : quandiu ab eo on fuerit 
consumplum. 

3° Fr.2 pr. D. de lege Rhodia, 14, 2 : NON retineat. 
Krueger note que la négation, qui manque dans F, se 
trouve dans les B. Voy. la citation faite par Cujas, Obs., 
XI, 11. 

4 Fr. 57, D. mandati, 17, 1 : non utiliter acturum. 
Il faut lire, avec les B. (14, 1, 57) : non inuliliter. 

5° Fr. 81, pr. D. de cont. empt., 18, 1 : quaero cum NON 
sit liberatus.La négationse trouve aux B. (Tip.)19, 1,79. 

6° Fr. 11 pr., in fine, D. de usuris, 22, 1 : eliamsi NON 
omnia nomina idonea sunt. Non, omis par F. se trouve 
dans les B. 23, 3, 11. 

7° Dans le fr. 43, eod. in fine, la négation (petere NON 
posse) manque dans F. et dans tous les manuscrits, mais 
existe aux B. 23, 3, 43. 

8° La négation manque encore dans la Florentine (fr. 5, 
D. de nautico fœnore, 22,2), et dans tous les manuscrits: 
si (NON) manumitlas; elle existe aux B. 53, 5, note, 
p. 117, avant-dernière ligne. 

9 Fr. 9, $ 6, in fine D. de juris et facti ign., 22, 6: 
ut qui juris ignorantia legis Falcidiae beneficio usi 
non Sunt, NON possunt repelere. La négation manque 
dans F., mais non pas dans les B. 24, 9 et la scolie in fine 
(Enantioph.). 

40° Fr. 20, D. de rilu nuptiarum, 23, 2 : ad officium 
curatoris NON pertinere. F. omet la négation, qui se 
retrouve, quant au sens, aux B. 28, 4, 12. 

44° Fr. 78, $ 3, D. de jure dot., 23, 3 : quanti debet 
venire Non detracto usufructu. La négation qui manque 
dans F. se trouve aux B., du moins quant au sens : 
B. 29, 1, 74, t. III, p. 424. 
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42° Fr. 40, D. solulo mat., 24,3 : Non Ex filiae voluntate 
divortio facto. Les mots non ex manquent dans F. mais 
devaient se trouver dans l’archétype au témoignage 
des B. et d’une scolie. Voy. B. 28, 8, 38. 

13° Fr. 31, $ 1, D. de adm., 34, 4 : La négation manque 
dans la phrase : respondit nihil proponi cur ad matrem 
NON pertinerent. Elle existait dans l’archétype, témoin le 
sens de B. (Tip.), 44, 17, 30. 

14 Dans le fr. 1, $ 14, D. ad legem Fal., 35,2, il faut 
lire Non miscendas, au lieu de commiscendas ; les B. 41, 
1,1, n°92, montrent que tel était bien le texte de l’arché- 
type. 

15° Au fr. 44 (43) D. ad. Snc. Trebell., 36,1, il faut lire : 
deinde fideicommissarius GNaARUs sit... et non pas IGNARUS 
que l’on lit dans F. Sic : Cujas. Mommsen note : quod 
confirmat silentium graecae versionis et ignorantia 
fideicommissarii. On doit donc croire que la faute 
n'existait pas dans l’archétype. Voyez B. 35, 11, 40. 

16° Comme l’a montré Cujas, il faut évidemment lire : 
nam neque el non pas namque, comme le porte F. dans 
le fr. 52 D. de adg. Poss., M, 2 : Permisceri causas pos- 
sessionis et usufructus non opportel…. nam NEQUE impe- 
diri possessionem si alius fruatur, neque alterius 
fructum amputari si alter possideat. Mommsen montre 
que les B. (50, 2, 51) n’avaient probablement pas la faute : 

17° ]1 faut évidemment lire : zec bissimiis et non pas 
nec simiuis dans fr. 7, $4, D. pro emptore AM, 4. Mommsen 
propose, avec un point d'interrogation, cette correction 
à laquelle les B. (50, 2. 51) sont favorables, ce qui permet 
de croire que la faute n'existait pas dans l’archétype. 

18° Les B. permettent encore de restituer la négation 
omise par F. dans le fr. 1, $ 15 ix fine, D. de vi et vi 
armata, 43, 16 : in damno Non debet reputare... B. 60, 
17, 7, scolie 24. 

19° De même dans le fr. 4, $ 4 ën fine, D. de migrando, 
43, 32 : interdicto locum Non fore.. B. 60, 19. 4, sc. 8. 
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20° Même observation pour fr. 78, D. de reg. jur., 50, 
47 : non quid Non habeat actor.…. B. 2, 3, 78. 

24° Et enfin fr. 156, $ 2, D. eod. : cum quis in alinm 
ldocum successerit, non est aequum ei nocere hoc quod 
adversus eum Non nocuît in cujus locum successit. La 
loi géminée (f. 3, $ 2, D. 43, 19) contient la négation, mais 
cela ne prouverait rien pour le texte de fr. 156, de reg. 
Juris, 50, 17 dans l’archétype. Les B. ici encore montrent 
que la négation existait dans l’archétype B. 2, 3, 456. 


C. — Omissions d'origine inconnue. 


29. — Voici maintenant une série de cas où nous ne 
savons pas si la négation, qui manque dans F., manquait 
déjà dans l'archétype : 


4° La négation, omise par F., s’impose dans fr. 3, $ 1, 
D. de receptis, 4, 8 : quoniam Non deberent decipi…. 

2% De même dans le fr. 14, $ 4, D. communi dividundo, 
10, 3 : etiam Non manente reicommunione (Cujas, Pothier, 
Pand., h. t., n° 81. Mommsen met ici un point d'interro- 
gation. 

3° De même dans le fr. 414, $ 1, D. ad. exhib., 10, 4, au 
lieu de : potest non recusare, il faut lire : Non potest 
recusare : le déplacement du non équivaut dans ce cas à 
une omission; Mommsen cite ici Fornerius et met un 
point d'interrogation. 

4 Le sens exige aussi le rétablissement de la négation 
dans fr. 15, D. de pec. const., 13, 5 : non erit impedi- 
mentum quod per liberam personam Non adquirimus.… 


5° De même dans fr. 36, D. pro socio, 17, 2 : licet socius : 


NON sé... 

6 Le vendeur d’un immeuble s'était réservé « frumenta 
manu sata ». On demande si le blé non semé, mais poussé 
spontanément sur le champ moissonné l’année précé- 
dente et laissé en jachère, est compris dans cette réserve? 
Dans le fr. 40, $ 3, D. de cont. empt., 18, 1, Servius, cité 
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par Alfenus, répondit : maxime referre quid est actum : 
ceterum secundum verba (non) esse satum (1) non magis 
quam si quid ex (eo quod ex) sacco saccarii cecidisset ». 
La négation s'impose avec évidence; 

1° Il est évident qu’il faut insérer les mots non valet 
(Mommsen) ou contra, dans le fr. 15, $ 1, D. de in diem 
add., 18, 2 : après les mots : si minoris sint. 

8° De même, dans le fr. 7, D. de her vel act. vend.,18, 4: 
Cum heredidatem aliquis vendidit, esse debet hereditas 
ut sit emptio… quae si non est, NON contrahilur emplio. 
L'insertion du second non s'impose. 

9° L’adjonction de non avant es{ dans la phrase : si 
admensum (Non) est, s'impose aussi avec évidence dans 
le fr. 5, D. de periculo et com., 18, 6. 

10° La négation est aussi indispensable dans le fr. 54, 
pr., D. de act. empti, 19, 1, si NON venisset. 

14° Il faut lire : « cum Eutychia de jure suo NoN 
doceret » dans le fr. 16 pr., D. qui potiores, 20, 4. En effet, 
si le premier créancier hypothécaire a été battu par le 
troisième, c’est parce qu'il n’a pas fait valoir, c’est-à-dire 
n’a pas suffisamment prouvé, son droit de priorité (Cujas). 

12 La loi géminée (fr. 9, D. de senat., 1, 9) et le sens 
nous obligent à restituer la négation omise par F. dans 
le fr. 34, $ 3, D. de ritu nupt., 23, 2 : auferenda Non est. 

13° La légation nisi a été sautée par F. à la fin du fr. 
45, D. de excus., 21, À : Nist cum incommodo. 

14 Dans le fr. 30, $ 3, D. de adg. her., 29,2, Mommsen 
(avec un point d'interrogation) ajoute avec raison non- 
numquam, ce qui renverse le sens : adhuc adiri here- 
dilas NONNuMQuAM non polest, et c’est évident : l'héritier 
légitime le plus proche après le posthume ne peut mani- 
festement pas faire adition d’hérédité, si les obstetrices, 
plus compétentes, déclarent la veuve enceinte, malgré la 


(1) Il faut naturellement lire « satwm » el non pas « actum » que porte la 
Florentine, faute justement relevée par Mommsen. 
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dénégation de celle-ci, car l'Édit déclare : dum mulier 
praegnas est, AUT PUTATUR ESSE, @dire hereditalem non 
potest. 

15° P. Krueger insère la négation au fr. 3, D. si quis 
omissa causa test., 29, 4, dans la phrase : wf si lamen, 
cui NON ab utroque legatum sit, in alterutrum detur 
actio. Mommsen met uwfro au lieu de uwfroque, ce qui 
revient au même que l'insertion de la négation. La cor- 
rection s'impose. 

16° Fr. 11, $ 13, de leg. 3°, 32. Le sens exige l'insertion 
de non dans la phrase : sed debitor ultro pecuniam optu- 
lerat, quam offerente ipso NoN poluit non accipere 
(Mommsen). 

47° Cujas insère avec raison la négation dans le fr. 38, 
pr. D. de legatis 3, 32 : an emptores qui fidei com- 
missum NON ignoraverunt, bene emerint? 

18° Voici la question traitée au fr. 36, $ 1, D. de condi- 
tionibus et dem., 35, 1 : Un testateur, ayant un fils, a 
chargé son héritier de restituer certains immeubles à ce 
fils, quand il aurait atteint l’âge de seize ans, et s’il n’at- 
teignait pas cet âge, à un tiers. Le fils étant mort dans 
sa quinzième année, on demande si le fidéicommis au 
profit du tiers doit être exécuté tout de suite, ou seule- 
ment à l'époque où le fils aurait eu l'âge de seize ans : 
« an repraesentetur fideicommissum quinto decimo (1) 
anno NON impleto? Évidemment, il faut avec Mommsen 
insérer la négation, car ce qui importe, c’est de savoir s’il 
faut exécuter le fidéicommis au profit du tiers, alors que 
la seizième année depuis la naissance de l'enfant n’est 
pas accomplie. 

19 Le sens exige non à la place de num dans le fr. 25, 
$ 1, D. de leg. pr., 37, 5, et Mommsen propose (avec un 
point d’interrogation) cette correction, que contenaient 


(4) Il y a là manifestement une faute d'un copiste qui, avant l’interdiction 
d'écrire les nombres en chiffres, aura lu XVe alors qu'il y avait XVI®. Il faut 
donc lire : sexto decimo anno non impleto. 
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déjà les manuscrits K et C qui sont du xm: ou du com- 
mencement du xiv° siècle. 

20° Il faut évidemment lire non à la place de nomine 
dans fr. 7, pr., in fine, D. de damno infecto, 39, 2 : si ab 
eo qui in possessione erit, damni infecti nomine satis- 
dabitur, etc. (sic : Brencman et Mommsen, ce dernier 
avec un point d'interrogation). 

2410 Fr. 11, $ 2, D. de aqua, 39, 3 : Mommsen insère 
avec raison 207 dans la phrase : ef ex sociis non utique 
cum eo agendum qui opus fecerit, nec minus eum quo- 
que damnumrestituere debere quiauctor operisnon fuit. 

220 Voici maintenant un cas très singulier où il est 
bien difficile de dire si l'omission de la négation, corri- 
gée par Mommsen, remonte ou non à l’archétype. Doro- 
thée, le professeur de Bérythe, l’un des compilateurs du 
Digeste, dans une scolie, a, comme la Florentine, omis la 
négation; lAnonyme, son contemporain, qui a traduit le 
Digeste en grec, au vr siècle, la reproduit au contraire (1), 
soit que le manuscrit sur lequel il a travaillé fût plus 
correct que celui de Dorothée, soit, ce qui me paraît 
plus probable, qu’il ait instinctivement corrigé la faute 
dans sa traduction. Voici le texte (fr. 5, pr., D. qui et a 
quibus, 40,9) : Cum hereditas solvendo non est, quamvis 
heres locuples existat, libertas ex testamento Non com- 
petit. L’adjonction du on s'impose, non seulement par 
la tournure de la phrase, mais parce que Gaius, disciple 
du Sabinien Julien, nous affirme avoir reçu cétte doctrine 
par la tradition de ses maîtres : fr. 57, D. de man. test., 
40, 4 : cette opinion a d'ailleurs été confirmée par un 
rescrit d'Alexandre Sévère, C. 5, C. de test. man., 7, 2. 

23° Dans le fr. 15, $ 2, D. quod vi aut clam, 43, 24, 
Eisele insère nec dans la phrase : quin imo Nec perceptio 
ab altero (alterum liberabit), et le sens exige cette 
adjonction. . 


(1) Basiliques, 48, 7, 5. 
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24° Il est évident aussi qu'il faut ajouter une négation 
dans le fr. 15,$7, D. quod vi aut clam, 43, 24, et lire : 
quanti interest actoris id opus factum NoN esse. Les 
Bolonais l'avaient depuis longtemps vu, comme dans 
beaucoup des cas précédents. 

25° Le mot nihil, souvent indiqué par une abréviation 
dans les manuscrits, a été omis par F. dans la phrase : 
si in ea re Nine dolo malo factum est : fr. 2, $ 1, D. de 
doli mali et metus exceptione, 44, 4. 

26° Le fr. 1,$ 8, D. quarum rerum actio non datur, 
44, 5, dit que l'exception onerandae libertatis causa, 
donnée à l’affranchi, à qui le manumisseur a imposé des 
obligations trop onéreuses, ne doit pas être refusée au 
fidéjusseur de cet affranchi, et ajoute : sed et ipsi liberto, 
dans le cas où un tiers s’étant obligé pour lui, l’affranchi 
vient le défendre comme procurator. Évidemment, il 
faut lire : sed nec ipsi liberto. Il est probable que le 
compilateur, dictant le texte, comme souvent par à peu 
près (1), a perdu de vue la tournure négative de la 
phrase : « non esse denegandam », et, dominé par la 
pensée que l’exception doit être accordée à l’affranchi, a 
dicté : sed Er ipsi liberto. Haloander donne cette cor- 
rection que Mommsen indique avec un point d'inter- 
rogation. 

27° C’est vraisemblablement une cause analogue qui a 
supprimé le non dans le fr. 5, pr. D. de obl. et act., 44, 1. 
Gaius faisait remarquer que l'obligation, dans la gestion 
d'affaires, ne résultait ni d’un contrat, ni d’un délit. Le 
gérant d'affaires n’a pas reçu mandat et son acte n'est 
pas délictueux. Le texte ajoute : « longe MaGis is cujus 
negotia gesta sunt ignorans aut contraxisse aut delin- 
quisse intellegi potest ». Évidemment, il faut, avec 
Mommsen et l'édition d’Haloander, lire : « éntellegi NoN 


(1) Le mème texte, reproduit deux fois au Digeste (lois géminées) 
présente des différences notables; voy. par exemple : (4, 2) 13 — (48, 7) 
7; (10, 2) 41 — (37, 14) 24; (19, 2) 46 — (41, 2) 10, etc. 

Revue misr. — Tome XXXIX. 4 
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potest ». Ici encore lé compilateur, ayant dans l'esprit le 
sens général du fragment plutôt que son texte littéral, 
aura dicté comme s’il y avait : « longe minus ». Il est 
donc très probable qu'ici et dans le cas précédent, la 
faute remonte à l'archétype, mais nous n'en avons pas 
la preuve. 

28° Au fr. 35, $ 2, D. de Verb. obl. 45, 1, il faut évidem- 
ment ajouter 07 dans la phrase : in id quod responsum 
NON est. 

29° Au fr. 1438, pr. du même titre, il faut manifestement 
lire peli NON posse. 

30° La négation doit évidemment être insérée à la fin 
du fr, 44, D. de fidejussoribus, 46, 1 : il faut lire avec 
Mommsen et la Vulgate : quam secutus Non est. La cause 
del’erreur ici, comme dans la plupart des cas, vient de ce 
que non était représenté par un sigle que le copiste aura 
sauté. 

310 Le fr. 101, $ 1, D. de sol, 46, 3, autorise le créancier 
hypothécaire, qui a vendu le gage, à se payer sur le prix 
même de ses créances naturelles (par ex. des intérêts 
dus en vertu d’un simple pacte). Dès lors, il garde évi- 
demment le droit de réclamer intégralement ses 
créances civiles, sans en déduire le prix du bien vendu, 
qu'il a appliqué à ses créances naturelles. Dans ces con- 
ditions, il est clair qu’il faut lire avec Mommsen : « ef ideo 
Non deducto eo debitum peli posse». La cause de l’erreur 
est sans doute la même que dans le cas précédent. 

32° Le fr. 8 de slip. praet. 46, 5, décide que l'institué 
conditionnel, à qui le Préteur accorde la bonorum 
possessio secundum tabulas, doit fournir caution au 
substitué de lui restituer la succession si la condition ne 
se réalise pas. Cette faveur du Préteur ne doit pas en 
effet exposer le substitué au danger de voir la succession 
dilapidée par quelqu'un qui n'y aura pas eu droit si la 
condition défaille. Donc, demander caution n’est pas une 
chicane de la. part du substitué, et il faut lire avec 


» Go gle PRINCETON UNIVERS 


DANS LE MANUSCRIT DES PANDECTES FLORENTINES. 1 


P. Faber et Mommsen : nec (et non pas er) potest videri 
calomniose satispetere quem aliquis antecedit. La 
cause de l'erreur, ici comme dans les autres cas où le 
copiste a mis ef pour nec, vient de la ressemblance 
entre la consonnance de ces deux mots, le texte ayant 
été probablement dicté. 

330 [1 manque aussi une négation dans le fr. 52, 8 27, 
D. de furtis, 41, 2 : Si quis juraverit se furtum non 
fecisse Nec deinde rem furtivam contrectet, furti 
quidem actio peremitur, rei lamen persecutio domino 
servatur. Le mot nec est évidemment nécessaire ici. 

34° Dans le fr. 12 (11), $ 12, D. ad legem Juliam de 
adult., 48, 5, Schulting, suivi par Mommsen, lit avec 
raison : NON {am juris quam facti quaestionem moveri. 
La suite du texte montre en effet qu'il s’agit exclusive- 
ment d'une question de fait. 

35° Le fr. 5, $ 3, D. ad legem Juliam peculatus, 48, 13, 
constitue un cas particulier et intéressant. Le texte a été 
brouillé et les négations déplacées. D'abord, il faut lire 
avec Mommsen : n0n fit loco ubi invenitur religiosus 
thensaurus (1),nam et si in monumento inventus fuerit, 
quasi non religiosus tollitur… (2). 

36° Le sens exige aussi l’adjonction d’un non dans la 
phrase nec quicquam Non audiant, dans le fr. 6, pr. D. 
de poenis, 48, 19. 

37° Il faut ajouter ne (fr. 45, $ 6, D. de jure fisci, 49, 
14) dans la phrase : adversus se vel rem publicam his 
actis NE utatur… le sens le veut évidemment. 

38° Dans le fr. 10, pr. D. de captivis, 49, 45, il faut 
aussi lire avec Mommsen et les Bolonais : qui Non 
rediit. 


{1) Au lieu de : non fit locus religiosus ubi thensaurus invenitur, que 
porte la Florentine, G 

(2) Au lieu de : non quasi religiosus tollitur. Mommsen proposait 
d'insérer un non avant tollitur : non quasi religiosus non tollitur, ce 
qui est insupportable comme style. 
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39° Dans le fr. 22, $ 2, D. de cap., 49, 15, il faut évidem- 
ment lire nec si au lieu de ef si : sans cela le texte décide- 
rait que les acquisitions faites par le fils de famille pen- 
dant la captivité de son père (qui meurt chez l’ennemi et 
par suite est censé mort le jour où il a été pris) n'appar- 
tiennent pas à ce fils, pourtant devenu sui juris 
depuis ce jour, ce qui est absurde. Nous avons déjà 
indiqué la cause probable de cette erreur, la conson- 
nance semblable de ef et de nec, d’où la faute de copiste 
dans un texte dicté. 

40° Fr. 5, pr. (ou 3, $ 1), D. de admin. rer., 50, 8. 
Mommsen veut ajouter deux mots : swccessor (NON 
cuRATOR) qui locavit tenebitur : la faute viendrait alors 
de ce qu'on appelle homoïioteleuton. 11 me semble qu'il 
est plus simple de croire à l’omission, si facile, de la 
négation, et que le texte devait porter : successor (NON) 
qui locavit, tenebitur. 

Mo Fr. 6, $ 1, D. de pollicitationibus, 50, 12 : Si 
quis pecuniam NON in honorem promiserit, coepitque 
solvere, eum debere quasi coepto opere..…. Il faut insérer 
le non, car si la pollicitation avait été faite pour obtenir 
un honneur, elle serait obligatoire avant même que 
l'offrant ait commencé à verser. Voy. fr. 14, pr. eod. 

42° Enfin la négation a encore été omise dans le fr. 14, 
D. au même titre, et c’est une récidive du copiste, car la 
faute est identique à la précédente; sed si quis (No) ob 
honorem..… 


D. — Omissions remontant à l’archétype. 


30. — Nous arrivons aux cas où l’on peut dire avec 
Mommsen (préface, p. LxxvI) que la faute existait déjà 
dans l’archétype, puisque les Basiliques confirment la 
leçon de la Florentine : 

4° Fr. 2, $ 4, D. sé quis cautionibus.…., 2, 411. Il faut 
lire exceptionem ei Non dandam, Labeo ait. Le sens 
commun suffit à montrer qu’une femme ne peut se dis- 
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penser de comparaître en justice par le seul motif qu’elle 
est enceinte, et la suite du texte confirme cette idée 
lorsqu'il ajoute qu'il en est autrement de l’accouchée 
tant qu’elle est au lit : si {amen post partum decubuerit, 
probandum erit quasi valetudine impeditam. Mommsen 
reproduit avec un point d'interrogation cette correction 
faite par Cujas, Obs., XII, 18. 

20 Dans le fr. 14, $ 11, D. quod metus, 4, 2, il faut lire : 
si aulem ante sententiam homo sine dolo malo et 
culpa mortuus fuerit, Non tenebitur. Le sens exige cette 
correction, que Mommsen donne avec un point d’interro- 
gation. 

30 Fr. 67, D. de judiciis, 5, 1. Il faut lire : NoN exinde 
liber erit ex quo redemptus est, quia constilutio non 
lèberum pronunciari praecipit, sed restilui ei liber- 
tatem jubet. Mommsen note : « firmant B. Non ëns. 
(Krueger) ». Pothier, Pand. Just., XL, 1, n° 6, note M. 
(alias 43), n’a pas soupçonné la faute, mais avec son 
admirable bon sens, il interprète le texte comme si la 
négation y figurait, et le contexte impose son rétablisse- 
ment. 

4 Fr.14, D. pr. de interrogationibus, 1,1 : transferre 
Non polest. Le sens exige la négation, malgré la traduc- 
tion de l’Anonyme : B. 42, 4, 13. 

50 Fr. 5, $ 1, D. de pec. const., 13, 5. Dans ce texte 
Cujas a proposé d'abord de lire conveniri Non debere, ce 
qu’exige le fr. 2, D. de judiciis, 5, 1 et le contexte dufr. 
5, $1, cité : « Julianus legatum Romae constituentem 
quod in provincia acceperal, putlat conveniri (Non) 
debere, quod et verum est, Seb Er st non cum Romae 
esset, sed in provincia adhuc, constituit se Romae 
soluturum, denegatur in eum actio de constituta ». — 
Le « sed et si » implique que dans les deux cas la solu- 
tion est la même : le refus de l’action. Cet argument 
exclut la conciliation, d’ailleurs assez arbitraire, que 
Cujas a ensuite proposée entre les deux textes cités, 
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Obs., XIII, 18. Aussi Pothier, Pand., V, 1, 32, note D. 
(alias 4) embrasse la première opinion de Cujas et réta- 
blit la négation comme Mommsen et Lenel, Pal., Ulp. 
788, n. 4. 

6° La négation a été omise et doit être rétablie, malgré 
les Basiliques (12, 1, 79 scolie), dansle fr. 81, D. pro socio, 
47. 2. La femme héritière de son père qui n'avait pas 
encore payé ladot, ayant sans doute divorcé, a intenté 
contre son mari l’actio rei uxoriae pour le contraindre 
à ne pas exiger la dot( «cum marilo de NoN exæigenda 
dote egit, accepto liberata est »). 11 ne peut être question 
d'exiger la restitution de la dot que le mari n'a pas 
encore reçue, et par suite la leçon : « de exigenda dote » 
est évidemment fautive. 

7° A propos des objets que ne frappe pas l’hypothèque 
générale, Gaius, lib. 9, ad ed. prov., dit au fr. 9, D. de 
pignoribus, 20, 4 : Sed et quod ad eas res, quas eo 
lempore quo paciscebatur in bonis NoN habuit, idem 
observari debet. Sans doute, nous n'avons pas la preuve 
que Gaius s’occupât ici des choses exclues de l'hypo- 
thèque générale, mais c'est infiniment probable, puisque 
c’est à la suite d’une série de textes traitant cette ques- 
tion que celui-ci a été inséré au Digeste, et en tout cas, 
dans le sens de la compilation, la négation s'impose. Le 
sens est : les biens à venir sont exclus de l'hypothèque 
générale dans la même mesure que les biens présents. 

8° Dans le fr. 2, D. qui potiores, 20, 4, il faut : ou bien 
lire specialiler à la place de generaliter (comme le fait 
Cujas, Obs., XI, 32) dans la phrase : si pecunia de his 
quae generaliter accepil'; ou, ce qui revient au même et 
paraît plus plausible, insérer Non devant generaliter 
comme le fait Mommsen. 

9% L'insertion de non s'impose avec évidence dans le 
fr. 9,8 1, D. de juris et facti ign., 22, 6 : ei dies aditionis 
Non cedil, adjonction que faisaient déjà deux manuscrits 
du xu:* siècle, celui de Leipzig (L) et celui de Padoue (U). 
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‘40° Fr. 68, D. de jure dotium, 93, 3: quod ignorante 
initio patre nupliae Non fuerint….. Les B. (29, 1, 64) 
suppriment la négation et le correcteur de la Florentine 
l’a supprimée dans ce manuscrit, ce qui est bien curieux, 
car elle s'impose avec évidence et toutes les éditions l'ont 
mise depuis celle'de Taurelli. 

44° Dans le fr. 55, D. de don. inter virum et ux., 24, 1, 
il faut évidemment lire nec au lieu de ef dans la phrase : 
el erit deterior causa viri, comme le remarqua jadis 
Ant. Faber. Cause de l'erreur : similitude de consonnance 
entre ef et nec. Mommsen propose aussi la correction 
avec un point d'interrogation. 

12 Fr.9, D. de act. rer. am., %5, 2: non enim aequum 
est invilum Nist suo prelio res suas vendere. L’omis- 
sion de nisi vient sans doute de ce que ce mot était 
représenté par une abréviation qu'un copiste ancien aura 
sautée. Ici, comme dans tous les cas de cette série, les 
Basiliques montrent que la faute remonte à l’archétype. 

13° Mommsen, dans l’apparat sur fr. 20, $ 5, D. qui 
test. facere, 28, 1, qui est ainsi conçu : Eum qui lege 
repetundarum damnatus est, ad testamentum adhiberi 
posse existimo, quoniam (1!) in judicium testis esse 
vetatur, signale l’absence de 207 dans ce texte, et dans 
les Basiliques. La faute est évidente. Elle avait été déjà 
corrigée par Martinus, comme en témoigne le manus- 
crit de Paris Q, du xur° siècle, -où l'on lit (Mommsen, /oco 
L.): hoc « Non » Martinus addidit in suo Digesto, sea 
Pisis non est. Cujas aussi, dans son commentaire sur ce 
titre, a rectifié la faute, prouvée, dit-il, d’abord par le 
motif donné par Ulpien, motif qui serait absurde s’il n’y 
avait pas non avant adhiberi, puis par un texte de Paul, 
fr. 15, pr. D. de testibus, 22, 5 : Repetundarum dam- 
natus nec ad testamentum nec ad testimonium adhi- 
beri potest. 

14 Dans le fr. 22, $ 5, D. qui test. fac., 28, 1, il faut 
évidemment lire : Et magis est ut NoN tantum annulo 
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quis possit signare, comme l’ont vu Bartole et Hotman 
cités par Pothier, h. t., 32. Mommsen propose de mettre : 
ul QUO vELT NON /antum annulo, etc., mais l'adjonc- 
tion de non suffit, et la faute est alors plus facile à com- 
mettre. Voy. Cujas, 0bs., XIV, 1. 

15° Le sens exige aussi l’adjonction de nisi dans le fr. 
102, pr. D. de leg., 3°, 32 : non deberi, msi quae mortis 
tempore, etc. Voy. Pothier, A. £., 97. 

16° Dans le fr. 23, D. de usu et usufructu et reditu, 
33, 2, Cujas, suivi par Mommsen, propose avec raison 
d'ajouter nec puto avant la phrase finale : (NEC puTo) 
tunc tantum esse huic constilutioni locum, cum in 
annos singulos relegaretur:. 

47° Il n’était vraiment pas besoin du témoignage de la 
loi géminée (1), et le bon sens suffisait pour rétablir le 
non qui manque dans le fr. 24, D. de cond. et dem., 35, 
4 : Jure civili receptum est, quotiens per eum cujus 
interest condilionem (NON) impleri, fit quo minus 
implentur, ut perinde habeatur, ac si impleta conditio 
fuisset. Ce qui est à la fois prodigieux et instructif, c’est 
que les Byzantins (Syn. Tip., cité par Mommsen) aient 
reproduit servilement cette faute évidente. 

48° Il faut lire nec et non pas ef comme l’a remarqué 
Cujas, dans la phrase : ef (nec) semis pupilli erhaustus 
sit du fr. 87, $ 8, D. ad. leg. Fal., 35, 2. Un testateur 
avait institué héritiers son fils impubère et un ami, les 
grevant chacun de certains legs, puis substitué pupil- 
lairement l’ami à l’impubère. L'ami a payé les legs mis à 
sa charge, mais seulement jusqu’à concurrence des trois 
quarts de sa part (loi Falcidie). Puis le fils étant mort 
impubère, la substitution s’ouvre; alors l’on considère 
l'ami comme étant l'héritier direct du père, même pour 
la part de l’impubère. Il faut donc faire un bloc de tous 
les legs el il peut se faire que l'ami ait à payer un sup- 


(1) Fr. 161, de reg. juris, 50, 11. 
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plément pour les legs dont il était personnellement 
grevé, mais à une condition, c’est que les legs mis à la 
charge de l’impubère n’épuisent pas les trois quarts de 
la part de ce dernier, car comme la part de l’ami a déjà 
payé les trois quarts de sa valeur, si la quotité disponible 
de la part de l’impubère était déjà épuisée, la réunion de 
cette part et de l’autre, c'est-à-dire de deux quotités dis- 
ponibles épuisées, n’augmenterait pas le disponible. Il 
faut donc nécessairement lire : Nec semis pupilli lega- 
dis exhaustus esset. 

19° Mommsen signale ensuite le fr. 46, D. de bonorum 
possessionibus, 37, 1, où il est certain en effet que Paul 
avait écrit: ratum eum Non videri habuisse, à cause de 
la manière dont la solution est motivée et d’un autre 
passage de Paul, fr. 29, D. de adq. her., 29, 2. Ilest moins 
probable que les compilateurs aient volontairement sup- 
primé la négalion. Voy. la conjecture de Mommsen dans 
l'apparat sur ce texte. 

20° Dans le fr. 40, $ 7, D. de statuliberis, 40, T, il faut 
lire : « cum per heredem Non fiat », comme le prouve la 
suite du texte : « aut per heredem staret, quominus 
redderentur ». D'ailleurs, il n’y aurait pas de question, 
et les esclaves seraient évidemment affranchis, si c'était 
l'héritier qui les empêchait d'accomplir la condition. On 
se demande comment des fautes aussi grossières ont pu 
échapper aux correcteurs de l’archétype? Il faut qu'ils 
eussent bien peu de connaissances juridiques. 

24° Dans le fr. 34, pr. D. de adq. pos., 41, 2, il faut 
lire évidemment avec Mommsen : « guamvis autem in 
corpore NoN consenserimus » au lieu de « quoniam (1) 
autem in corpore consenserimus ». 


(1) La transformation de l'exact quamwæis en l'erroné quoniam est due 
à la fausse interprétation de l’abréviation employée pour rendre guamois, 
Vos. l'index de l'apographum du manuscrit de Gaius, par Studemund. 

Le texte cité renferme une autre erreur, non signalée par Mommsen : 
dans la phrase suivante il faut lire : « et si animo æmitti (et non pas ad- 
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Le fr. 34, D. de usucap., M, 3, devrait trouver ici sa 
place : nous l’omettons puisqu'il forme précisément l’un 
des objets de la controverse avec M. Huvelin. 

22° Fr. 45, de usurp., M, 3 : Post mortem domini, Nist 
servus hereditarius peculii nomime rem coepit tenere, 
usucapionis primordium erit tempus hereditatis adi- 
tae : quemadmodum enim usucapietur, quod ante de-: 
functus non possederat? La cause de la faute se voit 
clairement : il s’agit d’un cas d’homoïoteleuton : le 
copiste, arrivé à l’£ de domini, a cru en être au deuxième 
i de Nisi. 

Quand il s’agit d’une acquisition péculiaire, aucun 
animus n'est exigé chez le maître; il usucape à son 
insu, pourvu que l’esclave soit de bonne foi; on ne voit 
donc pas du tout pourquoi l’usucapion ne commence- 
rait pas au profit de l’hérédité jacente; comp. fr. 1, $ 5, 
D. de adq. pos., M, 2; fr. 2, $ 11, $ 13; fr. 7, $ 8, fr. 8, 
D. de usurp., M, 3. Aussi Mommsen propose-t-il la cor- 
rection sans hésitation. 

23° Le remplacement de ef par nec s'impose dans le 
fr. 4, $ 24, D. de doli mali et'metus exceptione, 44, 4 : 
« nam si is qui pro tutore negotia gerebat, rem vendi- 
derit et (nec) usucapta sit, exceptionem non nocere 
pupillo rem suam persequenti… dit Ulpien, citant évi- 
demment, quant au sens, Celsus, fr. 2, D. de eo qui pro 
lutore, 27, 5, qui dit : « nec ea usucapta est » (1). 

24° Le fr. 41, $ 1, D. de obl. et act., 44, 7, dit en somme : 
« Quand du même fait naissent deux actions, si la 
seconde comporte une condamnation supérieure à celle 


quiri) possessio potest. Cette correction est imposée par le contexte, et la 
suite du raisonnement, destiné à réfuter Celsus, fr. 18, $ 1, D. de adg. pos., 
41, 2. 

(1) Cette faute (et ou lieu de nec) existait certainement dans l'archétype, 
puisque l'Anonyme l’a reproduite aux Basiliques(B. 51, 4, 4), manuscrit de 
Paris, n° 1357, bien qu'un manuscrit cité par Cujas, Obs., 15, 22, contienne 
une leçon toute différente et exempte de la faute. Voy. la note de Mommsen 
sur ce texte. 
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obtenue sur la première, le juge doit condamner à la 
différence ». Si cette seconde action ne comporte qu’une 
condamnation inférieure ou égale, évidemment le de- 
mandeur n'obtiendra rien; il faut donc lire : si {antum- 
dem aut minus NuL consequatur et non pas : ID conse- 
quatur. Selon Mommsen, la faute vient de ce que le 
copiste a pris l’abréviation de nihil pour le mot :d. Elle 
remonte donc au moins à l'archétype, puisque l’arché- 
type ne contenait pas d'abréviations. Sic : Cujas et 
Mommsen. 

25° Le principium du fr. $3, D. de solutionibus, 46, 8, 
montre avec évidence que dans le $ 1, il faut lire (NON) 
confunditur obligatio. La faute est énorme, elle saute 
aux yeux : la traduction grecque de l’Anonyme la re- 
produit cependant : elle existait donc dans l’archétype. 

26° Enfin dans le fr. 22, $ 9, D. de lege Cornelia, 48, 
410, il faut lire évidemment : « sed de hoc Non potest hae- 
sitari » à cause de la phrase suivante, commençant par 
« quoniam » et donnant une raison de décider et non un 
motif de douter. 

84. — En résumé, après avoir écarté un grand nombre 
de cas (1) dans la plupart desquels nous sommes pour- 
tant personnellement convaincu que la faute existe, 
mais qui pourraient peut-être prêter à discussion, nous 
aboutissons à la statistique suivante : 

Dans cent onze (141) textes, le sens véritable est ren- 
versé par l'intrusion ou l'omission fautive d’une néga- 
tion. 

Après avoir éliminé 7 cas d’intrusion, écartés pour 
divers motifs, nous en avons retenu 22, sur lesquels 14 
remontent très probablement à l’archétype. 

Laissant de côté les cas d’intrusion, nous avons cons- 


(1} Nous avons éliminé 7 cas de négation intruse et 15 cas de négation 
omise : en tout 22 cas. Si l'on en tenait compte, on aboutirait à la conclu- 
sion que dans 133 textes du Digeste, le sens véritable est renversé par l'in- 
trusion ou l'omission d’une négation. 
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taté 89 cas (quatre-vingt-neuf) d’omission de la négation. 
Parmi ces cas, 21 n’existaient pas dans l’archétype, 
26, au contraire, y remontent; pour 42, nous sommes 
dans l'incertitude quant à la date de l’erreur. Mais les 
nombres sont assez grands pour qu’un calcul de proba- 
bilités puisse nous servir à établir, à quelques unités 
près, le nombre de fautes de ce genre qui, vraisembla- 
blement, existaient déjà dans l’archétype. 

Il suffit pour cela de diviser le chiffre de 42 (erreurs 
d’origine inconnue) en parties proportionnelles aux nom- 
bres 21 (cas où l'erreur est postérieure à l’archétype) et 26 
(cas où l'erreur existait déjà dans l’archétype). Il résulte 
de ce caleul que sur les 42 erreurs d’origine inconnue, 
au moins 23 remonteraient au manuscrit primordial. 

Pour 26 autres, nous avons la preuve directe, par les 
Basiliques, que l'erreur remonte aussi à l'archétype, 
ce qui fait 49 cas. L'on peut donc estimer, avec une 
approximation suffisante, que l’archétype avait une cin- 
quantaine de fois omis une négation, et fait ainsi aflir- 
mer au texte précisément ce qu’il niait. 

Comme tous ceux qui ont un peu lu les Pandectes, 
nous savions, avant de commeneer ce travail, que l'ar- 
chétype n’était pas exempt de toute faute, et même que 
l’omission d’une négation pouvait remonter jusqu’à lui. 
Mais, il faut l’avouer, nous étions loin de nous douter 
de la masse d’erreurs de cette espèce dont cette enquête 
démontrerait l'existence, non seulement dans la Floren- 
tine, mais encore dans le manuscrit primordial lui-même. 

Et cette énorme quantité d’erreurs désastreuses entre 
toutes ne doit pas nous étonner si nous considérons que 
cette faute était, avant la prohibition des abréviations, 
l’une des plus aisées à commettre, la négation se trou- 
vant représentée par une seule lettre, un sigle facile à 
sauter (1). 


(1) Cette erreur a eu, lors de la confection du Digeste, deux occasions 
de se produire : 4° en copiant sur feuilles volantes les fragments extraits 
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Dès lors, on est autorisé à conclure que, lorsqu'il 
existe des raisons suffisantes, il n’y a aucune témérité 
à suppléer dans un texte une négation omise, ou à sup- 
primer une négation intruse, et cela alors même que 
les Basiliques confirmeraient le texte fautif de la Flo- 
rentine. 

Et il nous a paru certain qu’il y avait des raisons déci- 
sives d'opérer cette correction dans les deux textes 
commentés au début de ce travail. 

C. APPLETON. 


des jurisconsultes; 2° en recopiant ces feuilles volantes qui, elles, n’étant 
pas des documents officiels, contenaient des abréviations, car les nombres y 
étaient aussi écrits en chiffres, témoins les innombrables erreurs de numéro 
dans les livres des jurisconsulles cités. Cela nous explique parfaitement 
pourquoi, parmi les omissions dont nous connaissons l’origine, celles qui 
remontent à l'archétype sont sensiblement plus nombreuses que celles faites 
depuis. 
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SUR LE 


PARLEMENT DE PARIS 


Période d'organisation (1250-1350) 


I 
Avant Philippe le Bel. 


Dans sa remarquable préface aux Actes du parlement 
de Paris publiés par Boutaric, le comte de Laborde, 
après avoir dit qu’il était difficile de retrouver les ori- 
gines de ce parlement célèbre, concluait ainsi : « Cette 
grande institution, petite à ses débuts, domestique, fami- 
lière, se perd dans le demi-jour où la royauté elle-même 
prend son origine... jusqu’à son vrai nom tout est indé- 
cis dans l’origine du parlement »(1). Depuis, les indéci- 
sions ont cessé, car les beaux ouvrages du regretté 
Luchaire(2) et les savantes recherches de M. Langlois(3), 
ont permis d’affirmer que « le parlement de Paris est 
né de la curia regis par un processus très lent, 


(1) Paris, H. Plon, 1863, in-40, t. I, p. 1. 

(2) A. Luchaire, Histoire des institutions monarchiques de la France 
sous les premiers Capétiens, 2e éd., 1891, t. 1, p. 277, 336 ett. 1I, p. 327 
ets.; Manuel des institutions françaises, période des Capétiens directs, 
1892, p. 556 et s. 

(3) Ch. V. Langlois, Les origines du parlement de Paris, Revue histo- 
rique, t. XLI1,1890. — Les emprunts que je fais à cet eellent mémoire 
proviennent du tirage à part. 
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mais très intelligible qui s'est continué sans secousses 
du xr au xiv* siècle » (1). 

En effet, dès l’origine de la monarchie capétienne, 
la curia regis, cette assemblée des grands laïques et 
ecclésiastiques auxquels s’adjoignaient les grands offi- 
ciers de la couronne, que les rois consultaient, en qui 
« réside l’autorité royale sous sa forme la plus haute, la 
plus générale », (2) devait « être au moins aussi associée à 
l'exercice des attributions judiciaires de la couronne que 
conviée à délibérer sur les choses de l’administration ou 
de la politique », et elle rendait déjà des sentences (3). 
Permanente en principe, elle a une compétence univer- 
selle; elle exerce son action par des organes divers à 
peine apparents, et toutes ses décisions sont prises en son 
nom collectif comme la volonté du roi même absent. Sa 
composition est variable : le roi choisit parmi les barons, 
les ecclésiastiques, et aussi parmi les bourgeois influents 
et les légistes, en nombre plus ou moins grand, ceux qui 
se réuniront en telle ou telle circonstance (4). Bientôt 
cependant, à cause de la multiplicité des questions sou- 
mises et de leur complexité (5), il fallut choisir dans la 


(1) Langlois, Les origines du parlement, p. 41. 

(2) Borrelli de Serres, Recherches sur divers services publics du xr° au 
xvue siècle, t.1, 1895, in-8°. Notices relatives au xu1° siècle, p. 286. Il faudrait, 
dit-il, traduire non pas par gouvernement — ce serait trop moderne — mais 
par curie royale, comme on dit la curie romaine, avec la signification 
d'une autorité impersonnelle. — Ce terme de curia regis désignait l'entou- 
rage du roi considéré en tant que gouvernement, et cela encore au début 
du x1v* siècle. Cf. J. Viard, Les journaux du Trésor de Philippe VI de 
Valois, 1899, in-4°. Introduction, p. xxu, note 1. 

(3) Langlois, Les origines.…., p. 5. 

(4) Borrelli de Serres, loc. cit. — Sur la compétence de Ja ouria regis 
aux xs et xne siècles, v. Luchaire, Manuel, p. 556-557. 

(5) « Tous les habitants du royaume, quelle que fût leur condition, quelque 
lieu qu'ils habitassent dans le domaine ou en dehors du domaine, pouvaient 
toujours s'adresser au roi et lui demander le redressement de leurs torts». Les 
placites ou assemblées spécialement convoquées pour trancher les différends, 
au début du xr° siècle, étaient composés par le roi comme il lui plaisait. 
Voy.Ch. Pfister, Études sur le règne de Robert le Pieux, 1885, in-8°, p.155, 
157, 158. 
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curie royale parmi les conseillers ordinaires ou curiales, 
déjà distingués des grands ou optimates à la fin du règne 
de Philippe 1°, ceux qui se chargeraient des affaires 
judiciaires. 

Sous le règne de ce prince, on trouve des jugements de 
la cour du roi rendus en 1063 « in plena procerumcuria», 
en 1066 au « colloquium publicum » assemblé à Compiè- 
gne, au « placitum » tenu en l’église Saint-Médard deSois- 
sons, et enfin, le 6 janvier 1082 (4). Avec Louis VI, prince 
actif et tenace qui comprenait son rôle de roi, l’action de 
la curie et son influence s’affirment davantage, ainsi que 
sa compétence, du moins en fait. En droit, en effet, per- 
sonne ne pouvait la contester, chacun y rencontrant des 
pairs, et nul ne songeait à la discuter. On peut signaler 
alors un jugement rendu vers 1132 par la cour de 
l’évêque d’Arras, revenu par voie d'appellation à la cour 
du roi(2). Pendant le règne de son successeur, « la pré- 
sence de certains conseillers intimes de la couronne 
semble être devenue régulière pour les procès de toute 
espèce », et ces personnages se font une spécialité de 
les examiner et de les juger (3). Dans quelques actes 
Louis VII les appelle « judices nostri » (4), mais il n’est 


(1) M. Prou, Recueil des actes de Philippe I, roi de France, 1908, 
in-40, no xvir, xxvI, XX VII, CVI; À. Fliche, Le règne de Philippe T°, roi 
de France, Paris, 1912, in-8, liv. Il, ch. 1: « La cour du roi et le gouver- 
nement central » dit qu'à cette époque, la première attribution de la cour du 
roi, de la curia, c'est la justice. 

(2) Langlois, Teztes relatifs à l'histoire du parlement depuis les ori- 
gines jusqu'en 1314. 1888, in-8°, n° vu, p. 12.—Ces appels proprement dits 
sont encore très rares. Voy. Luchaire, Manuel, p. 556. — Sous Louis VI : 
« la curie, débarrassée des éléments féodaux qui la troubluient, offrait enfin 
à la royauté l'instrument de pouvoir qui lui avait fait défaut jusqu'ici. On 
peut dire que le gouvernement capétien était fondé ». Luchaire, Lowis V1 
le Gros, Annales de sa vie et de son règne (1081-1137). Introduction, 
P. LxIV. 

(3) Langlois, Les origines, p. 6. Luchaire, Manuel, p. 558, ne 302: 
« Ainsi tendit à se constiluer dans la cour de justice un corps de juges 
proprement dits, siégeant à côté des barons et des prélats ». 

(4) P. Viollet, Histoire des institutions politiques et administratives 
de la France, t. III, p. 299 ; 1903, ia-8°; fuchaire, Manuel, loc. cit., reconnaît 
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pas encore question de sessions judiciaires véritables. Le 
roi continue, en effet, à convoquer sa curie quand il 
lui plaît, de préférence à l’époque des solennités reli- 
gieuses qui attiraient près de lui un nombre plus consi- 
dérable de seigneurs laïques et ecclésiastiques. C'est 
alors qu’on voit des grands feudataires accepter de com- 
paraître devant cette commission judiciaire de la curie 
royale et s’y laisser juger. Les clercs, eux aussi, y recou- 
rent contre les excès des seigneurs laïques, et bientôt les 
rois exigeront « que ces personnages qui plaidaient si 
volontiers devant eux comme demandeurs y plaidassent 
aussi comme défendeurs » (1). La présidence revenait au 
roi, mais il pouvait se faire remplacer par un délégué et, 
au déclin du règne de Louis VII, plusieurs plaids sont 
présidés par le chancelier. 

A l’avènement de Philippe-Auguste personne n'échappe 
à la juridiction de la curie royale qui siège au palais de 
la Cité, juge en première instance et reçoit des appels 
surtout des justices ecclésiastiques. Aux séances le 
nombre des hommes de loi, des jurisconsultes de pro- 
fession et des prélats versés dans les études juridiques 
augmente de plus en plus (2). Quant au ressort, les 
conquêtes de ce grand prince vont l’accroître considéra- 
blement. On sait qu'en 1190, au moment de partir pour 
la croisade, il laissa « entrevoir une tendance à la consti- 


que, dès le règne de Louis VIT, il y avait une commission permanente de 
la curia regis, composée de juristes chargés de l'instruction, de l'examen 
des preuves écrites et peut-être même de la rédaction de l'arrêt. La besogne 
des prélats et des barons ne consistait guère plus, selon toute vraisemblance, 
qu'à voter par acclamation « la sentence formulée par les conseillers com- 
pétents ». 

(1) Langlois, Les origines, p. 10, 11, 14. 

(2) Luchaire, Manuel, p. 559, 560. — Les affaires judiciaires et de 
contentieux administratif demandaient la publicité, la présence des parties 
et la préparation d'enquêtes et de dossiers qu'on dut réserver à des curiales 
spécialistes. Il fallut aussi, sans doute, des réunions spéciales annoncées 
à l'avance; elles deviendront périodiques en un lieu déterminé. Siégeant 
au milieu des vassaux, de témoins, d'officiers royaux, de nombreux assis- 

Revue misr. — Tome XXXIX. 5 
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tution permanente d’une cour de justice » (4) en insti- 
tuant, pour durer pendant son absence, une cour de jus- 
tice qui siégerait à Paris et tiendrait trois sessions régu- 
lières, mais d’une seule journée (2). Le fait est intéressant 
à constater; cependant il ne faut pas en exagérer l'im- 
portance en considérant cette ordonnance, « ce testa- 
ment », de Philippe-Auguste comme la première charte 
du parlement (3). Les membres de la curie plus spéciale- 
mentchargés de jugerles procès et déjà désignés dansles 
actes sous les noms de « consiliarii domini regis » et de 
«mestres de la court le Roï »,sont à partir de cette période 
revêtus « d’un caractère décidément professionnel » (4). 
De plus en plus, l'usage s'établit de citer en justice 
au palais du roi devenu le siège ordinaire du tribunal 
suprême, et la manière précise, uniforme, juridique dont 
sont expédiés les arrêts indique qu'il devait exister 
un greffe (5). 

Louis VIII continue à confier les affaires judiciaires 
venues à sa cour à une « compagnie de jugeurs savants 


tants, la curie entendait plaider les procès, discuter les affaires privées ou 
publiques, et on pouvait alors l'appeler « curia in parlamento ». Cf. Borrelli 
de Serres, op. cit., p. 288, 

(1) P. Viollet, op. oit., t. IL, ch. vin, p. 279. 

(2) « Preterea volumus et precipimus ut carissima mater nostra Adela 
regina statuat cum carissimo avunculo nostro et fideli Guillelmo, Remensi 
archiepiscopo, singulis quatuor mensibus, unum diem Parisius in quo audient 
clamores homioum regni nostri, et ibi eos finiant ad honorem Dei et utilitatem 
regni. Precipimus insuper ut eo die sint ante ipsos de singulis villis nostris 
ét baillivi nostri qui assisias tenebunt, ut coram eis recitent negotia terre 
nostre ». Rigord, De gestis Philippi Augusti, éd, Delaborde, t. I, p.101; 
Laoglois, Textes, n° xvi, p. 29. 

(3) C'est ce qu'ont admis Loysel au xvie siècle (Opuscules recueillis par 
CL. Joly, 1652, in-4), Gibert au xviu*, et au xixe Guérard et Klimrath. 
Cf. Aubert, Le parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles VII, 
Organisation. 1886, in-8°. Introduction, p. vui-1x. 

(4) P. Viollet, Loc. cit., p. 300; Langlois, Les origines, p. 16. — Pour 

: M. Borrelli de Serres (op. cit., p. 296-297) le terme « magistri curie » veul 
simplement dire « maitres de la Curie en parlement », et le sens ordinaire 
de « maîtres de la cour de parlement » est postérieur. 

(5) Langlois, Les origines, p. 17, 
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dans le droit » et il s'entoure de gens « qui connaissent 
les usus et consuetudines Francie » (1). 

Son fils, saint Louis, en l'année 1239, vers la Saint- 
Michel, vient à Paris pour tenir « un parlement » de jus- 
tice (2) et avec cet admirable justicier, le parlement de 
Paris fait sa première apparition dans l'histoire, modes- 
tement il est vrai, car la première ordonnance parle- 
mentaire actuellement connue ne date que du 7 janvier 
1278. À partir de la seconde moitié du règne, le palais 
royal demeure ordinairement affecté à la tenue des par- 
lements entendus dans le sens de sessions judiciaires, 
etJoinville parle de la « Chambre des Plaids ». Des cheva- 
liers et des clercs du roi y siègent régulièrement. Dès 
1250 — peut-être même dès 1247 — il est question 
d’assises et de commissions judiciaires de la curie. Il 
faut sans doute voir là une des précautions prises par le 
roi et inspirées par le « Testament » de son aïeul, pour le 
gouvernement du royaume en son absence, avant de 
partir pour l'Égypte, et maintenues à son retour (3). 
Les affaires à traiter réclament de plus en plus l’in- 
tervention de conseillers spécialistes et de juristes dont 
les noms reparaissent à chaque assise. La curie royale 
peut donc s’en remettre à quelques-uns de ses membres 
pour tenir, ordinairement à Paris, des sessions judi- 
ciaires de durée très inégales (4). 

Ce n'est pas à dire,avec les magistrats du xv° siècle(5), 


(4) Ch. Petit-Dutaillis, Étude sur la vie et le règne de Louis VIII, 
4894, in-8°, p. 348. Cet auteur cite trois procès en première instance jugés à 
Ja cour du roi, et le fameux appel interjeté pour défendre le droit de Jean 
de Nesles (1224-1225). Cf. ibid., p. 351 à 355, et Catalogue des actes, 
n° 218. 

(2) Langlois, Teætes, n° xxu, p. 36 « .… quando rex ivit ad pallamentum 
Parisius, circa sanctum Michaelem.. ». Les origines, p. 11. 

(3) Langlois, Les origines, p. 22. — Le mème au t, JII, 2e parlie, de 
l'Histoire de France publiée sous la direction de M. Lavisse, 1901, 
p. 327. — Cf. Borrelli de Serres, op. cit., p. 292-293. 

(4) Borrelli de Serres, op. oit., p. 293 à 297. 

(5) « Quant au commencement l'institution de vostre court fut faite par 


Original fron 


. 9 al fr 
Digitized by (O4 fqle PRINCETON UNIVERSITY 


= 


65 NOUVELLES RECHERCHES 


que la constitution du parlement soit définitive, mais on 
peut constater qu'il existe et qu'il contribue déjà puis- 
samment à la centralisation du royaume. 

A l’avènement de Philippe IL le Hardi, de grands 
progrès ont donc été accomplis. Composée normale- 
ment d'hommes professionnels, de clercs et de cheva- 
liers de l'hôtel, la curie royale ne se garnissait plus 
de seigneurs ecclésiastiques ou laïques que dans les 
affaires exceptionnelles; supérieure aux baillis et aux 
sénéchaux, chargée spécialement de connaître des ma- 
tières judiciaires et administratives, cette juridiction, 
exercée par des délégués de la curia regis, « commis- 
saires et non officiers ordinaires », qui peuvent changer, 
au gré du prince, d’une session à l’autre, va prendre le 
nom de « parlement ». On peut donc dire avec M. Bor- 
relli de Serres que le parlement n'est à l'origine qu'une 
session judiciaire de la curie royale tenue par ses délé- 
gués (1). Les réunions ont lieu désormais à des inter- 
valles presque réguliers : aux fêtes de la Chandeleur, 
de l’Ascension, de la Pentecôte et de la Nativité de la 
Vierge ou de la Saint-Martin d'hiver. Des archives exis- 
tent et une jurisprudence s’est déjà formée; mais il 
reste encore à rendre l'institution définitivement séden- 
taire à Paris, à l’isoler davantage du prince, qui cepen- 
dant n'’assiste plus aux délibérations que dans des 
circonstances solennelles ou spéciales et ne la préside 
que très rarement; enfin à opérer la division du travail 
pour le rendre plus rapide et plus fécond (2). Déjà cer- 
tains maîtres y remplissent des fonctions spéciales. 
L'ordonnance du 7 janvier 1278 (3) nous révèle l’exis- 


L1 
monseigneur Saint Louis, furent ordonnez en la chambre des enquestes qua- 
rante conseillers, c'est assavoir xxfiir d'église et xvi lays..… ». Lettres de 
Louis XI, éd. de la Société de l'Histoire de France, t. 1X, pièces justifi- 
catives n° x11, d'après les archives du Parlement, X1a, 9323, fe 35. 

(1) Borrelli de Serres, op. cit., p. 296, 297, 339. 

(2) Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, 1887, in-8, p. 308. 

(3) Langlois, Textes, a° Lxxu, p. 95. Une édition meilleure a été 
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tence de la « Chambre des Plaids », des « regardeurs 
entendeurs des enquestes », de ceux qui « entendent les 
requestes » et des « auditeurs de la cour » particulière- 
ment occupés à examiner les procès venus des pays de 
droit écrit, siégeant à part (1), enfin celle des « maîtres 
du commun conseil », qui décident dans les cas graves (2). 
On discerne donc la Grand’Chambre, la Chambre des 
Enquêtes et celle des Requêtes. Auprès de la Chambre 
des Plaids, dans la salle des pas perdus, s'agitent des 
amparliers ou avocats (3), des procureurs au courant 
du droit, des coutumes et de la jurisprudence de la curie. 
Les plaideurs s'entretiennent avec eux en attendant soit 
leurs témoins, soit l'appel du portier ou huissier de la 
chambre (4). 

Ils ont été prévenus par une publication faite à l’assise 
de leur bailli ou de leur sénéchal, du jour de la session 
consacré aux affaires de leur bailliage ou de leur séné- 


donnée par M. Guilhiermoz, Enquêtes et procès, 1892, in-40. Appendice 1v, 
p. 600 à 610. « Ce sont les constitulions nostre seigneur le roy de France 
faites au parlement de Paris, en l’an de grâce MCCLXX VIT, l’endemain de la 
Tiphaine ». 

(4) Ces auditeurs vont former la section appelée bientôt l’Awditoire du 
droit écrit, qui eut, dès sa fondation, un rôle spécial, le rôle Chalop du 
nom de son notaire rédacteur. Cf. Langlois, De monumentis ad priorem 
curiæ regis judiciariæ historiam pertinentibus, 1887, in-8e, p.21, Olim, 
t. IE, p. 820, n° cvi, an. 1313 : « in dicto auditorio juris scripti (processus) 
judicatus, et est judicatum in rotulo Chalop hujus parlamenti ». Cf, Zbid., 
p. 931, n° xeix à ci, an. 1314. 

{21 Vers la fin du xuu° siècle, les conseillers appelés à certaines fonctions 
permanentes pour expédier les affaires courantes seront commissionnés et 
retenus avec un traitement spécial ; le nom de Conseil sera réservé à leur 
réunion. Cf. Borrelli de Serres, op. cit., p. 287. 

(3) Delachenal, Histoire des avocats au parlement de Paris, 1885, in-8°. 
Introduction, p. xv-xvi. 

(4) Ordonnance de 1278, art. 4. L'huissier appelait les parties sur l’ordre 
des maîtres, et veillait à ce que « n'entrent nulz qui ne soient nécessaires 
en la cause ». Une ordonnance de janvier 1286 mentionne au parlement 
deux portiers — dont Philippe le Convers — à deux sous de gages chacun, 
avec défense de n'accepter de personne quoi que ce soit en plus de ces gages. 
V. Langlois, Textes, n° xcvur, p. 129. 
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chaussée (1), et leur arrivée avait été constatée par un 
maître de la curie délégué aux présentations (2). Entrés 
par « l’uis de la sale » ils sortent, après avoir « plédié », 
par « l’uis devers le jardin » (3). Quelques-uns demeurent 
pour attendre l'arrêt, qui ne sera pas motivé, sous pré- 
texte qu'il est sans appel. Aux audiences, des clercs des 
arrêts lisent les rôles des causes, et les clercs-notaires 
expédient des lettres. Enfin, sinon d'office, du moins en 
fait, on constate à ces audiences l’action des prési- 
dents. 

Grâce à l'introduction de l'appel qui a beaucoup 
modifié la procédure (4) et étend sur toutes les provin- 
ces le pouvoir judiciaire de la cour du roi, il y a déjà 
un tel encombrement d'affaires que la curie royale doit 
désormais se réserver — avec ces appels de plus en plus 
fréquents — les causes de première instance dans 
lesquelles sont impliqués les grands personnages du 
royaume (5). Enfin cette théorie de l'appel et celle des 


(1) Cf. arrêt de règlement de la fin de l'année 1278 : « … Injunctum est 
omnibus senescallis ut faciant publicari per suas assizias quod omnes veniant 
ad parlamentum, ad diem senescallie sue, ad supplicandum sive ad propo- 
nendum vel procedendum prout fuerit rationis; alioquin nisi dicta die vene- 
rint, ex tunc non audientur, ymo ponentur in deffectu, prout alias extitit 
publicatum in assiziis Carcassone et Biterris ». Langlois, Textes, n° Lxxxu, 
p. 100. 

(2) Guillaume du Breuil y fait encore allusion (Stilus curie Parlamenti, 
éd. Aubert, 1909, in-8°, V, $ 1); mais il y eut bientôt un greffier spécial des pré- 
senlations. 

(3) Ordonnance de 1278, art. 8. 

(4) A. Tardif, La procédure civile et criminelle aux xm° et xiv* siècles 
ou procédure de transition, 1885, in-8°, p. 128 à 132. 

(5) Langlois, Les origines, p. 22 à 29; Le règne de Philippe III le 
Hardi, p. 276 à 282, 308 à 314; De monumentis, p. 70-71. — D'après 
M. Esmein (Cowrs élémentaire d'histoire du droit français, 10° éd., 
1910, in-8e, p. 372), la création des buillis (et des sénéchaux), juges d'appel 
des prévôts royaux et des juslices seigneuriales, et aussi l'institution de l'appel 
des sentences de ces baillis (et sénéchaux) au parlement, auraient fait de 
celui-ci une cour d'appel souveraine obligée d'avoir des réunions périodi- 
ques fixes, un personnel permanent, et d'être sédentaire à Paris. A vrai 
dire, ces caractères apparaissent dans la curie royale avant l'institution des 
baillis. 
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cas royaux (1) permettent, dès le règne de Philippe le 
Hardi, de porter un coup terrible aux juridictions 
seigneuriales : « l’une rogna leur souveraineté, l'autre 
leur compétence » (2). 

Sur les provinces du domaine royal l’action de la curie 
est.assurée par des commissions composées de plusieurs 
de ses membres qu’elle envoie, sur l’ordre du roi, à 
l'Ouest tenir l'Échiquier de Normandie, à V'Est les 
grands jours de Champagne ou de Troyes, et au Midi, 
de 1280 à 1291, les assises de Toulouse, à cause de l’éloi- 
gnement de ces régions, de leur législation particulière 
ou d’une certaine autonomie (3). Ces délégations consti- 
tuent des chambres ambulatoires. La Chambre des 
Plaids, celle qu’on va bientôt appeler la Grand’Chambre, 
fait fonction de chambre criminelle, et un des deux 
clercs des arrêts attachés à son service est désigné spé- 
cialement pour « les lettres de sanc » (4). 

Les gages élaiïent, sans doute, déjà ceux que men- 
tionne un texte de janvier 41286, en rappelant que 
les clercs « de conseil », « prendront chascun V sols 
de gaiges quant il seront à court ou en parlement, 


(4) Sur les cas royaux, voy. E. Perrot, Les cas royaux. Origine 
et développement de la théorie aux xim° et xrv* siècles. 1910, 
in-8°. 

(2) Langlois, Le règne de Philippe III, p. 282. 

(3) Les maitres envoyés à Toulouse, le 18 janvier 1280, pour y siéger à 
l'octave de Pâques et ainsi éviter aux plaideurs du Sud-Ouest des dépla- 
cements coûteux, furent l'archidiacre de Saintes (P. Vigier), les doyens de 
Bayeux et de Saint-Martin de Tours. Cf. Langlois, Textes, n°* Lxxvit- 
cxu, p. 108, 159. En 1291, ces délégations à Toulouse furent supprimées. 
Cf. Langlois. Le règne de Philippe III, p. 311-312; De monumentis, p. 70 
à 72; Borrelli de Serres, op. cit., p. 293-294. — L'ordonnance dite de 
1296 et celle du 23 mars 1303 parleront aussi de deux sessions annuelles 
de l'Échiquier à l'octave de la Saint-Michel et à l'octave de Paques et des 
jours de Troyes au lendemain des Brandons et de l’Assomption. Cf. Langlois, 
Textes, n°* cxv-cxxi, p. 161-172. Les membres de la curie venus aux assises 
de Toulouse touchaient leurs gages sur place. Voy. Borrelli de Serres, 
op. cit, Notices relatives aw x siècle (t. I), p. 34. 

(4) Ordonnance de 1278, art. 24, loc. cit. 
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et leurs manteaux quant il seront aux festes » (1). 

Lorsque Philippe le Bel monte sur le trône, la cour 
du roi, en tant que cour de justice suprême, a donc une 
organisation propre qui devra se développer, mais qui 
possède tous les éléments nécessaires pour lui assurer 
une longue durée sous le nom désormais célèbre de 
parlement. Les sessions tendent à l'unité et à ne se 
tenir qu’à Paris (2); en principe la curie royale est tou- 
jours censée accompagner le roi, et dans les premières 
années du x1v* siècle, il y aura des sessions du parlement, 
de la curie réunie en cour de justice, à Vincennes (3), à 
Cachan (4), à Pontoise (5), à Poissy (6), mais, à part ces 
assemblées exceptionnelles, la permanence du parle- 
ment à Paris est de règle : de 1254 à 1302, 67 parlements 
sur 69 ont eu lieu à Paris; de 1282 à 1291, le nombre 
des sessions n’est plus que de deux par an, et à partir de 
4291 — sauf en 1306, où il y en eut encore deux — il ne 
pourra y en avoir qu’une seule, bien plus à cause de la 
quantité considérable d’affaires venues au parlement que 
pour cause de guerre (7). 


(1) Langlois, Textes, n° xcvu, p. 129. Ce texte ne concerne que les 
clercs; les maîtres laïques devaient déjà toucher, comme sous Philippe le 
Bel, le double, dix sous par jour de présence. 

(2) Ce qui ne veut pas toujours dire au Palais; en 1306 et 1309, les séances 
au temps de Pâques se tiendront à l'hôtel de Nesle; en 1307, celles de la 
Toussaint au Temple. On sait d’ailleurs que le Palais ne sera terminé qu'en 
1313. Cf. Beugnot, Préface au tome in des Olim, p. xx; Borrelli de 
Serres, op. cit., p. 348-349. — Les ordonnances de 1291 et de 1296, en parlant 
des sessions des parlements à Paris comme étant la règle, ratifient ce qui 
existait déjà. Cf. Langlois, Textes, n°* cx1, cxv, p. 156, 161. 

. 6) Olim, t. Il, p. 132, n° xxvi, 31 mai 1304. 

(4) Olim, t. I, p. 275, n° 1; p. 348, n° xc1v, 1° août 1308 et an. 1309. 

(5) Olim, t. II], p. 608, n° c; p. 615, n° cvu; p. 620, ne exiv; p. 621, 
n° cxv; p. 629, n° 1v, an. 1310, juin; 1311, mai et juin;t. IL, p. 884 à 892, 
an 1313. 

(6) Olim, t. 111, p. 814, n° c; 3 avril 1312. — Le 23 décembre 1325, 
il y eut même une séance à Orléans (Cf. Boutarice, Actes du parle- 
ment, n° 7742), qui fait songer aux Grands Jours du centre tenus au 
xv° siècle. : 

(7) « Il est ordené que, en Lens de guerre, li roys fera un parlement en 
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Une série d'actes législatifs importants (1291, 1296, 
4303, 1310) va compléter l’organisation des sessions, le 
règlement des audiences, les fonctions et les attributions 
de ceux qui font partie du parlement, et fixer le taux des 
gages (1). De plus en plus, les seigneurs cèdent le pas à 
de simples conseillers animés d’un amour parfois excessif 
du droit, surtout du droit romain, appelés légistes, et 
jusque-Rà sans véritable influence. On peut donc tenir 
pour établi que le parlement de Paris existera avec tous 
ses éléments principaux, tous ses organes, à la date de 
4314 (2), je dirai même à la date de 1310. 

Quant à sa compétence si étendue, à ses attributions 
presque illimitées, c’est à son origine, à ses attaches à la 
curia regis des premiers Capétiens qui lui a donné nais- 
sance, qu'il doit de les conserver si longtemps et de ne 
pas se cantonner exclusivement dans les fonctions judi- 
ciaires qui, à partir du xiv° siècle, devinrent son attribut 
fondamental. Il gardera donc des attributions politiques, 
législatives, administratives, et « les limites de sa com- 
pétence judiciaire ratione materiae resteront toujours 
incertaines et flottantes » (3). 

À cause aussi de cette origine, les trois sections de la 
curia primitive : conseil du roi, Chambre des comptes et 


l'an et commencera aus octaves de Touz Sainz. Il tenra deux parlemens en 
l'an en tens de pes, desquelx li uns sera aus vuictièves de Touz Sainz et li 
autres aus {rois semaines de Pâques ». Ordonnance dite de 1296, art. 1 et 2, 
— Une ordonnance postérieure à 1307 (de févr. 1310, dit M. Borrelli de 
Serres), parlera encore des deux sessions annuelles aux octaves de Pâques 
et de la Toussaint, de deux mois chacune, mais elle restera, et pour les 
mêmes motifs, leltre morte. D'après M. Borrelli de Serres (op. cit., p. 298, 
note 2) de 1258 à 1263, il y eut par an 4 sessions; 3 jusqu'en 1276; 2 jus- 
qu'à 1292 et — sauf en 1306 — désormais une seule. Il n'y a pas de session en 
1297 (Ibid., p. 345, note 6), ni de la Chandeleur 1302 à la Toussaint 1304, 
ni en 1315. En rectifant la liste de M. Langlois (Textes, Appendice, 
p. 229 à 234), M. Borrelli de Serres compte 110 sessions (Zbid., p. 319, 
pole 1). 

(4) Langlois. Les origines, p. 30 à 33. 

(2) Langlois, ibid., p. 36-37. — Le règne de Philippe III, p. 308 à 311. 

(3) P. Viollet, op. cit., t. III, ch. vin, p. 329 à 341. 
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parlement auront longtemps encore des membres faisant 
partie de chacune d’elles. Des membres du parlement 
siégeront au conseil, et d’autres iront avec des maîtres 
de la Chambre des comptes pour régler certaines 
affaires (1). Mais il ne faut rien exagérer : la plupart des 
membres du parlement auront leurs attributions sépa- 
rées, et ne siégeront plus ailleurs à la mort de Philippe le 
Bel (2). 

Il ne faut pas oublier qu’un des titres de ce prince 
à la reconnaissance des magistrats sera d'avoir mené à 
bonne fin et avec magnificence, pour y installer digne- 
ment le parlement, la reconstruction du palais de la cité, 
du palais royal, entreprise par saint Louis et continuée 
par Philippe le Hardi (3). 


(1) Langlois, Les origines, p. 38; Viollet, op. cit., Loc. cit., p. 296-297; 
La Roche Flavin, Les treze livres des parlemens de France, Bordeaux, 
Millanges, 1617, in-fe, liv. XIII, ch. ur, n° 16. — « De cette curie, les deux 
cours {parlement et Chambre des comptes) étaient des émanations parallèles, 
que quelques-uns de ses membres allant de l'une à l’autre reliaient à elle- 
même et entre elles, de manière à maintenir le principe de l'unité et de 
l'universalité de son pouvoir suprême ». Borrelli de Serres, op. cit., t. II, 
p. 331. 

(2) Cf. Borrelli de Serres, op. cit., t. Î, 1904, p. 331. — Il ne faut pas 
non plus exagérer le sens des mots : à la fin du xun° siècle et au début du 
xive, le terme « ostel du roi » comprend le parlement. V. A. Guillois, Re- 
cherches sur les maîtres des requêtes de l'hôtel des origines à 1350, 1909, 
p. 27-28; — mais la mention « per cameram », désigne indifféremment la 
Chambre des comptes, la Grand'Chambre du parlement et même, quelquefois, 
la Chambre des enquêtes au x1v° siècle ; la formule « per curiam », s'applique 
invariablement à la cour du parlement au xiv° siècle. Voy. O. Morel, La grande 
chancellerie royale, 1328-1400, in-80, p. 164-166. 

(3) Boutaric, Recherches archéologiques sur le palais de justice de 
Paris, principalement sur la partie consacrée au parlement depuis 
l'origine jusqu'à la mort de Charles VIT, au tome XXVII des Mémoires 
de la Société des antiquaires de France; G. Ducoudray, Les origines 
du parlement de Paris et la justice aux xur° et xive siècles. 1902, in-8e, 
liv. 1, chap. 1; Aubert, op. cit., Appendices n° 1. Les fils de Philippe le Bel 
auront encore des travaux à faire exécuter; Cf. J, Viard, Journaux du 
Trésor de Charles IV le Bel (sous presse), travaux effectués au palais de 
1322 à 1324 par Étienne de Bertencourt, Nicolas le Loquetier, Jean Cabot 
de Rouen, Jean de Senlis, le plus souvent sous la direction de Pierre de 
Bourgueil, maître des œuvres du roi, n° 2944 à 2956, 267, 322, 398, 438, 
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Liste de membres de la curie royale siégeant aux séances judiciaires 
sous le règne de Philippe III le Hardi, d’après Langlois, Textes, 
n° LXVI, LXXVI, LXXxXU!, p. 86, 407, 114. 


An. 1273. 


L'abbé de Saint-Denis (Mathieu 
de Vendôme). 

Le sire de Nesle (Simon). 

Maître de Ulli. 

Jean de Montluçon. 


Maître Gautier de Chambli. 
— Fouquet de Laon. 
— Philippe de Chaource, 
évêque d'Évreux (a). 


An. 1279-1280. 


À ce jugement rendu furent 
comme jugeurs : 


L'évêque d'Amiens (Guillaume de 
Mäcon). 

L'abbé de Saint-Denis (Mathieu 
de Vendôme). 

Maître Henri de Vezelai, chance- 
lier du roi (b). 

Maître Guillaume de Rueil, archi- 
diacre de Chartres. 

Messire Guillaume de Chambli, 
archidiacre de Coutances. 

Messire Thibaud de Pouancé, 
doyen de Bayeux. 


Le doyen de Saint-Martin de 
Tours (Pierre Châlon). 
Le duc de Bourgogne (Ro- 
bert II). 
Le sire de Nesle (Simon). 
Le maréchal de Champagne. 
Messire Gui le Bas. 
— Guillaume de Cohar- 
don (c). 
Messire Raoul de Jupilles. 
— Giraud de Maumont (d). 
Maître Étienne de Chartres. 
— Guillaume de Trapes (e). 
— Renaud Barbou, l’an- 


cien (f). 


447, 523, 1274, 1702, 2784, 2928, 3455, 5219, 5378, 5400. Je suis heureux 
d'exprimer à mon confrère, M. Viard, ma vive gratitude pour l’aimable com- 
municalion qu'il a bien voulu me faire des bonnes feuilles déjà parues. 

(a) Sur Philippe de Chaource, voy. Gallia Christiana, t. XI, col. 590. 

(8) Sur Henri de Vezelai, voy. Langlois, Le règne de Philippe III, p. 42; 
Anselme, Hist. généalogique et chronologique, t. VI, p. 273. 

(ce) G. de Cohardon fut sénéchal de Carcassonne de 1266 à 1272, et de 
1274 à 1276. Cf. L. Delisle, Chronologie des baillis et des sénéchaux 
royaux depuis les origines jusqu'à l'avènement de Philippe de Valois 
(Recueil des historiens de la Gaule et de la France, t. X XIV, p. 252, 253). 

(d) Sur G. de Maumont, voy. Langlois, op. cit., p. 42. 

(e) G. de Trappes, chanoine d'Orléans. L. Delisle, Essai de restitution d'un 
volume perdu des Olim, in fine.E. Boutaric, Actes du Parlement de Paris, 
p° 693. 

(f) Sur Renaud Barbou l'ancien, voy. L. Delisle, Chronologie des baillis, 
p. 104. Il fut bailli de Rouen, de 1275 à 1286. Voy. Borrelli de Serres, 
op. cit., t. I, p. 314, 548, 568 : t. III, p. 254. 
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Maitre Nicolas de Chartres (a). 


Maître Robert de la Marche. 


An. 1283. 


L'abbé de Saint-Denis (Mathieu 
de Vendôme). 

L'évêque de Dol (Thibaud de 
Pouancé) (b). 

Messire Gautier de Chambli. 


L'archidiacre de Meaux. 

Maïtre Guillaume de 
prévôt de Lille {c). 

Le bailli de Rouen {d), « et plures 
alii ». 


Polhi, 


4er mars 41284 (e). 


Pierre (Barbet), archevêque de 
Reims. 

Simon (de Beaulieu), archevêque 
de Bourges. 
Pierre (de Montbrun), archevêque 
de Narbonne. 
Gui (de Genève), 
Langres. 

Guillaume (de Mâcon), évêque 
d'Amiens. 

Thibaud de Pouancé, évêque de 
Dol. 

Thibaud de Nanteuil, évêque élu 
de Beauvais. 

Mathieu (de Vendôme), abbé de 
Saint-Denis. 

Guillaume (de Polhi), prévôt de 
Lille. 

Pierre  (Challon), 


évêque .de 


doyen de 


Saint-Martin de Tours (f). 

Gautier (de Chambli), archidiacre 
de Coutances. 

Guillaume (de Neuville), archi- 
diacre de Blois. 

Étienne, archidiacre de Bayeux. 

Pierre (de Mornai), archidiacre 
de Sologne (g). 

L'abbé (Éude de Nointel), de 
Saint-Lucien de Beauvais. 

Gui de Boy, chanoine de Reims, 

« et alii clerici, laici et baillivi ». 

Robert (II), duc de Bourgogne, 
chambrier de France. 

Gui (de Dampierre), comte de 
Flandre. 

Thibaud (11), comte de Bar. 

Jean de Falevi, comte de Pon- 
thieu (h). 


(æ) Avec Robert de la Marche, N. de Chartres fut clerc registreur 
(greffier) du parlement. Cf. Langlois, Textes, n°* xcix, cx bis, p. 133, 226. 

{b) Thibaud de Pouancé, mort en mars 1801, fit fonctions de chancelier 
de 1296 à 1298 et en 1301. Voy. Borrelli de Serres, op. cit. t. 1, p. 342, 344, 
385 à 389. 

(c) Prévôt de Saint-Pierre de Lille. 

(d) Renaud Barbou l’ancien. 

(e) L. Delisle, Essai de restitution d'un volume perdu des Olim,n° 537, 
et Langlois, Textes, n° Lxxxvi, p. 118. 

(f) Sur Pierre Chalon, voy. P. Anselme, op. cît., t. VI, p. 273. 

(g) Sur P. de Mornai, évèque d'Orléans et Auxerre, voy. Guessard, Bibl. 
de l'École des Chartes, 1844, p. 143, 170. 

(h) Jean de Falevi, c'est-à-dire Jean de Nesle, seigaeur de Falvi-suc-Sôtume, 
veuf depuis 1283 de Jeunne, comtesse de Ponthieu. 
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Simon, seigneur de Nesle. 
Eustache de Conflans (a). 
Ymbert de Beaujeu, connétable, 
Jean (de Brienne), fils du roi de 
Jérusalem, bouteiller de France. 
Raoul de Nesle, chambellan de 
France. 
Gui de Tournebu, chevalier. 
Guillaume Crépin, maréchal de 
France. 


Jean d'Harcourt. 

Frère Jean, trésorier du Temple. 

Gilles de Brion, chevalier. 

Gui le Bas, chevalier. 

Jean de Beaumont, chevalier. 

Guillaume de Prenay, chevalier. 

Fourrier de Verneuil, chevalier. 

Frère Arnoul de Huisemale (che- 
valier du Temple, maître de 
l’hôtel du Roi). 


Avec les listes des consiliarii, magistri curie et judices curie a rege 
deputati, qui siégèrent aux séances de la curie royale pendant le règne 
de saint Louis, on peut indiquer les noms de ceux qui (avec les 
évèques, archidiacres, doyens, chantres, abbés et prieurs, officiers de 
la couronne, chevaliers ou seigneurs dont les noms varient sans cesse), 
constituaient l'élément à peu près stable de la cour de justice du roi; 
au temps de saint Louis (1) : 

Eude de Lorris, chevecier d'Angers, siège en 1252, 1253, 1259, 
1261 (2). 

Pierre de Fontaines, chevalier, en 1255, 1256, 1259, 1261 (3). 

Guy de Néauphle, doyen de Saint-Martin de Tours, en 1254, 1255, 
1259, 1261. 

Gervais d’Escrennes, chevalier, en 1255, 1256, 1259, 1261. 

Raoul Grosparmi, archidiacre de Nicosie en 1255, 1259 (il est dit 
trésorier de Saint-Frambaud de Senlis, et porteur du sceau royal); en 
1261, il est évèque d'Évreux (4). 

Maître Jean de Ulli, clerc du roi, en 1256, 1259, 1261. 

Étienne de Montfort, doyen de Saint-Aignan d'Orléans, en 1253, 
1259, 1261. 


(a) Sur Eustache de Conflans, voy. A. Guillois, Recherches sur les 
maitres des Requêtes de l'Hotel, notice n° 25. 


(1) Les listes de 1252 (12 février) et de 1254 (25 mars) ont été reproduites 
par Boutaric, Actes du Parlement, n°* 31 et 37. — Celles de 1253, 1255 
(1* juillet), 1256 (28 février), 1259 (octave de la Chandeleur), 1261 (octave de 
la Chandeleur et samedi après Laetare), 1269 (14 février), l'ont été par 
M. Langlois, Textes, n° xx1v, xxvi bis, XXVII, XXXI, XXXVINI, XL, et L bis 
(p. 224-225). 

(2) Sur Eude de Lorris, voy. Borrelli de Serres, op. cit., t. I, p. 100, 
notice n° 4. 

(3) Sur Pierre de Fontaines, voy. A. Guillois, Recherches... notice n° 34. 

(4) Raoul Grosparmi fut chancelier. Cf. Borrelli de Serres, op. cit., t.1, 
p. 387. 
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Frère Renaud de Chartres, frère mineur, en 1252 et 1254. 

Messire Philippe de Nemours, chevalier, en 1254 et 1255. 

Daos la liste du 1* juillet 4255, sur dix noms de personnages, cinq 
déjà cités, Gui de Neauphle, Raoul Grosparmi, Philippe de Nemours, 
Pierre de Fontaines et Gervais d’Escrennes sont présents; Jean de 
Montluçon, notaire du roi, le célèbre rédacteur des Olim, y figure aussi 
et avec eux on a une véritable chambre de justice (1). 

Les Olim permettraient de donner d'autres listes, celles des baillis, 
sénéchaux,prévôts de Paris ou d'Orléans, sergents du roi (2),des che. 
valiers, des gens d'église (3), qui furent pendant cette période chargés 
des enquêtes. Le plus souvent, ils étaient choisis dans le pays même 
où se poursuivait l'enquête, et leurs noms ne se trouvent pas ordinai- 
rement sur les listes des membres de la curie. Parmi ces enquêteurs 
les plus nombreux sont les clercs du roi, dont plusieurs sont cités au 
nombre des magistri curie, tels que Simon de « Poognies » (4), Henri 
de Champrepus (5), Thomas de Paris, Philippe de Chaource (et non de 
Cahors), Jean de Montluçon, Jean de Ulli (6). 


Il 


Philippe le Bel. 
(1285-1314). 


Philippe le Bel a si bien poursuivi et amplifié l’œuvre 
de son aïeul et de son père qu’il a longtemps passé pour 
avoir créé le parlement de Paris. Si on veut se rendre 
compte de l’importance de son œuvre propre, il faut exa- 
miner attentivement les ordonnances qu'il a rendues 
pendant son règne si fécond. 


(1) Langlois, Teætes, n° xxvi bis; à la fin, on lit : « Hi omnes erant 
magistri curie domini regis et consiliarii ejusdem », 

(2) Sur Raoul de Trappes et Jean Saunier, voy. Olim, an. 1261, t. 1, p. 127, 
n° vi, p. 449, n° mm. 

(3) Des archidiacres de Bayeux (Jean de Troyes, Jean le Boucher), d'Orléans 
(Hugues d’Alleynville), an. 1261-1262 (Olim, t. I, p. 135, 158, 164), s’y 
trouvent avec des chanoines, des doyens, chantres, abbés et prieurs. 

(4) Olim, 1262, 1266, t. I, p. 165, 204, et liste de 1261 (Langlois, op. cit., 
n° XXXVII). 

(5) Olim, 1262, t. I, p. 165, et liste de 1269 (Langlois, op. cit., n° L bis). 

(6) Olim, t. I, p. 166 (1262), 178 (1263), p. 117, 178 (1260, 1263). 
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La première en date, mais non la plus importante, fut 
publiée au parlement de la Toussaint de l’année 1291 (1). 
Les deux premiers articles ont trait aux requêtes, à la 
réception desquelles l’ordonnance de janvier 1278 avait 
attribué, « en la sale », des maîtres qui porteraient au roi 
«celles qui contendront grâce » et, pour les autres, ordon- 
neraient aux baillis « ce que l’on devra commander »(2). 
Désormais les pays de droit coutumier sont distingués 
de ceux du droit écrit; pour recevoir et entendre les 
requêtes venues des premiers, tous les jours siégeront 
trois membres du conseil (c’est-à-dire ici de la curie), qui 
ne seront pas baillis, savoir : Maître Jean « Dentis » (3), 
Guillaume dela Charité (4) etle chevalier Étienne du Péage, 
assistés d’un notaire, maître Richier. 

L'auditoire du droit écrit, dont parlait aussi l’ordon- 
nance de 1278 (art. 17, 23), continue à recevoir et à expé- 
dier, avec les causes ordinaires, les requêtes des pays 
régis par le droit écrit (5) trois fois par semaine : le ven- 
dredi, le samedi et le dimanche et même, s’il le fallait, 
les autres jours. Quatre ou cinq personnes du conseil y 
seront affectées, et pour la présente session le roi désigne : 

Le chantre de Bayeux; maitre Jean de la Ferté; 
maître Gilles Camelin; maître Geoffroy de Villebrun, et 
le notaire sera le doyen de Verberie. 


Listes des membres du parlement de 1285 à 1291. Voy. Langlois, 
Textes, n° xc, xc1, xcvu, Cv, p. 122, 123, 129, 149; Boutaric, Actes 
du Parlement, n° 2650r (août 1288). 


(1) Langlois, Textes, n° cxt, p. 156. 

(2) Langlois et Guilhiermoz, op. cit., loc. cit., art. 16. 

(3) Sans doute pour Ducis. Jean le Duc est cité dans la liste de 1296. 

(4) Mort évèque de Nevers. Guillaume le Bret, ancien cuisinier de mes- 
sire Pierre Fauvel, fut accusé de l'avoir fait mourir. Cf. Boutaric, op. oit., 
n° 6438 (20 juillet 1321). 

(5) Art. 2 : « Pro causis et requestis senescalliarum et earum partium que 
jure scripto reguntur audiendis et expediendis », 
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Décembre 1285. 


Gautier de Chambii, évêque de 
Senlis. 

Simon de Nesle. 

Le comte de Ponthieu (Jean de 
Falevi). 

L'évêque de Thérouanne (Henri 
de Murs). 

Le doyen de Tours (Pierre Chälon). 

Le duc de Bretagne (Jean Ier). 

Le sire de Grancei et beaucoup 


Janvier 


Maitre Gauthier de Chambli. 

Guillaume de « Poulli » (prévôt 
de Lille). 

Jean de Puiseus. 

Jean de « Morancies » (a). 

Gilles Camelin. 

Maître Jacques de Boulogne. 


d’autres. 
Monseigneur Robert d'Artois. 
Le comte de Ponthieu (Jean de 
Falevi). 
Gautier de Chambli. 
Messire Jacques de Boulogne. 
Messire Robert d'Harcourt. 
Renaud Barbou. 
Florent de Roye et plusieurs 
autres. 


1286. 

Gui de Boy (b). 

Robert d'Harcourt. 

Laurent Voisin. 

Jean le Duc. 

Philippe Suart. 

Gilles Lambert. 

Monseigneur Robert de Senlis. 


Août 1288. 


Messire Geoffroi du Temple, 
coûtre de Saint-Quentin. 
Guillaume de Crépi, doyen de 


Saint-Aignan d'Orléans. 
Robert de la Marche, doyen de 
Noyon. 


Pentecôte de l’année 1290. 


L'archevêque de Rouen (Guil- 
laume de Flavacourt). 

L'évêque de Paris (Simon Mati- 
fas de Bucy). 

L'évèque d'Orléans 
Moruai). 

L'évèque de Térouanne (Jacques 
de Boulogne). 

L'élu de Senlis (Pierre Caillou). 

Le duc (Robert Il) de Bour- 


gogne. 


(Pierre de 


Le comte de Ponthieu (Jean de 
Falevi). 

L'abbé de Moissac (Bertrand de 
Montaigu). 

Des archidiacres et des clercs. . 

Des barons, des chevaliers, des 
baillis. 

Des membres du conseil du roi, 
en tout plus de soixante per- 
sonnes. 


(a) Jean de Morancez, chanoine de Reims. Cf. L. Delisle, Essai de resti- 


tution, n° 693. 


(b) Ou Gui de Roye qui était mort avant mai 1288. Cf. Boutaric, op. cit., 


n° 26502. 


Digitized by Goc gle 


Original from 


PRINCETON UNIVERSITY 


SUR LE PARLEMENT DE PARIS. 81 


L'ordonnance vise ensuite les enquêtes : pour les en- 
tendre et les juger, quatre personnes « du conseil » qui 
ne seront pas des baillis, se réuniront chaque semaine. 
Le lundi et le mardi seront présents : 


Le doyen de Tours (Gilles Lambert)(1); l’archidiacre de Saintes 
(Pierre Vigier); le châtelain de Nesle (Simon de Nesle); Robert 
de Resignies, chevalier. 


Le mercredi et le samedi siégeront : 


Le doyen de Sens (Bécard) (2), l’archidiacre d'Orléans (Jean de 
« Contenovilla » (3); les chevaliers Anselme, sire de Helecourt, et 
Mathieu de Trie les remplaceront, s’il le faut. 


Trois membres, à la rigueur deux, suffisaient pour 
siéger (4). 

L’ordonnance de 1278 avait confié à des « regardeurs 
antandeurs des enquestes » le soin de recevoir. les 
enquêtes; celles-ci leur étaient transmises par des per- 
sonnes que le parlement désignait et qui les avaient déjà 
instruites (5). En 1291, ces regardeurs sont conservés (6); 


(1) Gallià Christiana, t. XIV, col. 181. 

(2) Gallia Christiana, t. XII, col. 111. 

(3) L. Delisle, Essai de restitution, n° 862. 

(4) Ordonn. de 1291, art. 3. 

(5) Ordonn. de 1278, art. 18.— L'art. 7 vise les personnes désignées comme 
commissaires par le parlement et prises dans le pays des parties plaignantes 
sur une liste de dix personnes capables, dressée par les baillis pour sup- 
primer l'emploi des maîtres du parlement en tant que commissaires. Cf. le 
texte de cet article dans Guilhiermoz, op. cit. Appendice 1v, p. 602. 

(6) L'art. 4 les appelle « inspectores inquestarum ». On trouve aussi l’ex- 
pression « visores inquestarum » (Guilhiermoz, op. cit., p. 140, n. 2). C'est 
vue imitation des examinatores inquestarum des tribunaux ecclésiastiques, 
qui examinaient les rubriques aux frais des plaideurs. En 1313, on les appelle 
s«reportatores inquestarum et processwum », el ils sont payés par les parties. 
Cf. Guilhiermoz, op. cit., p. 147, 160, 161. — Les Olim au t. II], presque à 
chaque page, donnent les-noms de ces rapporteurs; ceux dont les noms 
figurent sur les listes sont en italiques : 

Maître Rousselet, chanoine de Dol; P. de Monci; Raoul de Meulän; 
P. Toffard; Denis de Sens ; Louis, Lambert et Jean de Voissi; « Aymo »; 
Boisseau; Jacques de Saint-A ubert; André le Riche, sergent à cheval du 
Châtelet; Allou; Jeun de Dijon; « Gorintus » ; Pasquier; Guillaume de 

Revue wisr. — Tome XXXIX. 6 
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il leur est recommandé d’examiner soigneusement, chez 
eux, les enquêtes que le parlement leur fait remettre, 
puis de les rapporter rapidement; en outre, il leur 
est défendu de venir à la Chambre des Plaids, c’est- 
à-dire à la Grand'Chambre, si on ne les y appelle, 
afin que rien ne les dérange de l'examen des en- 
quêtes. 

Les articles suivants décident qu’au jugement de la 
cause d'un chapitre ou d’un collège, tout membre du 
parlement qui fait partie de ce chapitre ou de ce collège 
doit se retirer, ainsi que tout membre proche parent 
ou allié de l’un des plaideurs, et toute personne qui 
reçoit soit une pension, soit des vêtements, ou tient un 
fief à vie, ou touche une rente de l’une ou l’autre 
partie. 

A moins d’être requis, les baïllis, sénéchaux, prévôts, 
vicomtes et leurs clercs, ne faisant pas partie du parle- 
ment, ne pouvaient assister ni aux jugements, ni au 
prononcé des urrêts; ceux qui y siégeaient et qui de- 
vaient être consultés se retiraient aussi, leur réponse 


Viri; Cortonne; Roye ; P. Champion ; G. Dreu; Nogaret; H.de la Celle; 
G. de Plaisians; P. de Dici; Gilles de Remi; Jean Antoine ; H. Cuiller, 
clerc; Marcilli; Bernard et Renaud dw Mes; M. de Court-Gémeaux; 
Simon de Rabuisson; N. de Créci; Courteheuse; R. de Thibotot; G. de 
Usco (d'Ust); P. d'Aubigni ; H. de Saint-Paul; Nicolas de Luzarches, pré- 
vôt d’Auvers en l'église de Chartres ; P. d'Arrablai, archidiacre de Bourbon 
en l'église de Bourges; Yves de Laon; Martin de Crépon; P. Mangon; le 
doyen de Cassel ; J. de Landri ; Drew de la Charité; R. de Saint-Benoit; 
Renaud de Briançon; J. de Ceres; Et. de la Houssaye; André Poiche- 
ron, chanoine d'Arras; R. des Champs; Y. Prévost ou le Breton; Raim- 
baud (de Rechignevoisia); G. de Montluçon; J. des Halles; P. Fauvel; 
l'official d’Autun; Gervais de Pontarsi; P. Mallart ou Maillart; Itier du 
Fau; P. de Bonneval; P. Boel ou Boiau; J. Morel; Pierre le Roux 
(Rubei); G. de Montaigu ; G. de Percon; Th. de Nonancourt; J. de Bour- 
bon ; Th. dé Reims; R. « de Meseto », chanoine de Clermont; R. de Gran- 
ville; B. de Desertines; P. « de Agia » ; J. de Mandeville; B. Roniface; 
G. d'Auvergne; P. Roc. — Le mémorial de Pierre de Bourges (Langlois, 
Textes cités, n° cxxx1v, p. 202), mentionne aussi maîtres Robert Foison, 
Jean Tautre, Ph. Suard, Ph. de Villepreux; messire J. Vital ou Vidal, 
maître J, Kainel, feu G. de « Ultramare ». 


Et 
T'Y 
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donnée, quand il était question de l’arrêt (1). D'ailleurs 
baillis et sénéchaux devaient retourner à leur poste dès 
que les jours assignés aux causes de leurs circonscrip- 
tions étaient expirés ou dès que le parlement ne les 
retenait plus (2). Enfin les avocats élaient invités à 
observer ce qu’ils avaient promis en prêtant serment et 
conformément à l'ordonnance qu'en 1274, Philippe le 
Hardi avait publiée spécialement pour eux (3). 

En somme, l'ordonnance de 1291 complète celle de 1278 
spécialement en ce qui concerne les membres chargés des 
enquêtes et des requêtes; elle les groupe en deux sections 
qui formeront bientôt deux chambres distinctes de la 
Chambre des Plaids. 

Cinq ans plus tard (1296) « l’'ordenance du parlement de 
ce royaume et de l'Échiquier et des jours de Troies et des 
autres choses qui sont accessoires à ces trois articles », 
plus considérable etd’une portée plus générale, allait con- 
tribuer à mieux organiser encore le parlement de Paris (4). 

Bien que, depuis la précédente ordonnance, il n’y ait 
plus — on l'a déjà vu — qu'une session annuelle (5), l’or- 
donnance de 1296 (art. 1 et 2), maintient la session de 
l'octave de la Toussaint et celle « aus trois semaines de 
Pàäques », sauf en temps de guerre. Alors il n’y aura 
qu'une session, « qu’un parlement », celui de la Tous- 
saint (6), bientôt reculé jusqu'à la fête si populaire et si 


(1) Ordonn. de 1291, art. 5, 6. 

(2) Art. 7. — Ils étaient naturellement payés pendant leur séjour. 

(3) Langlois, Textes, n° Lxix, p. 93; Delachenal, op. cit. Introduction, 
p. xix. 

(4) Langlois, op. cit., n° cxv, p. 161. La date de 1296 est la plus admis- 
sible. — Le texte reproduit dans un ms. de la Bibliothèque nationale, 
(fäs français 5900, f°* 37 vo à 40 r°) et, daté à tort de 1302, permet quelques 
rectifications. 

(5) Par extraordinaire en 1306, il y en eut encore deux. Cf. Langlois, 
op. cit., p. 234. L'accumulation saos cesse croissante des affaires suffisait à 
prolonger jusqu'en mai ou juin la session de la Toussaint, englobant ainsi 
celle de Pâques, devenue d'ailleurs inutile, 

(6) En temps de guerre, le roi était suivi de beaucoup de ses conseillers, 
et la curie, la curia regis, se trouvait troo dégarnie pour siéger comme cour 
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proche de la Saint-Martin. En février 1310, Philippe le 
Bel rappellera encore, et fixera même à deux mois cha- 
cune, ces deux sessions, mais l’unité des sessions admise 
en fait depuis vingt ans ne pouvait plus être mise en 
doute (1). 

Aux mêmes époques que le parlement de Paris, l'Échi- 
quier de Normandie tiendrait deux sessions par an. 
Le jour de la Saint-Michel et « l’andemain de Pâques » les 
présidents et les membres « résident » du parlement s’as- 
semblaient à Paris et, après avoir conféré, les uns au 
nombre de quatre, c’est-à-dire un prélat, un baron, un 
« de ceux qui rendront l’arest » et un autre « du conseil », 
tous désignés par les présidents de la Chambre (2), se 
rendaient à l'Échiquier; les autres restaient pour exa- 
miner les enquêtes et en « acorder les jugements selon 
la quantité des persones et la qualité des enquestes », 
jusqu’à l'ouverture du parlement. A la fin de chaque 
session, les présidents ordonnaient aussi que, dans le 
laps de temps qui séparait de la session prochaine, on se 
mit à « rubricher » et examiner « des enquêtes ce que 
l'en porra rubricher et examiner » (3). Pour les « Jours 
de Troyes », on procédait, à la fin de chaque session, 
comme pour l'Échiquier, de sorte que les membres 
« députés par commun acort des presidens puissent avoir 
suffisant tens » (4). 


de justice. Les hostilités ne commençant guère qu'après Pâques, la session de 
Pâques ne pouvait alors avoir lieu, et seule celle d'hiver, celle de la Tous- 
saint, se trouvait conservée. — L'octave de la Toussaint se confondit avec 
la fêle si populaire de la Saint-Martin d'hiver et, en fait, le parlement s'ou- 
vrira bientôt chaque année le 12 novembre. 

(1) Langlois (op. eit., n° cxxiv, p. 178), dit l'ordonnance postérieure à 
1307, sans préciser davantage. M. Borrelli de Serres (op. cit., 1. II, p. 320) 
déclare qu'elle est de février 1310. 

(2) Art. 3, 4, 33, 34. — Si le roi était présent, c'est lui qui désignait. 
Cf. art. 34. 

(3) Art. 4. 

(4) Art. 5, 34. — L'art. 6 précise : « li premiers termes des jours de 
Troyes sera assenés à l'andemain des Brandons, et li secons l'andemain de 
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Les dépenses des membres du parlement délégués à 
l'Échiquier ainsi que les recettes produites par les 
amendes perçues et les taxes de procédure constituaient 
un compte spécial. Dans les dépenses figuraient les frais 
de voyage (1), de séjour (2) et aussi les gages des 
« maîtres » à raison de tant par jour; ces gages ne pou- 
vaient se cumuler avec ceux payés au parlement à 
Paris (3). Ces sages règlements financiers continuè- 


l'Assomption Nostre-Dame, si n’estoient changié pour évident cause » (d'après 
le ms. fr. 5.900 de la Bibl. nat.). 

(1) L. Delisle, Mémoire sur les opérations financières des Templiers, 
1889, in-4°, p. 57, 1148 et s. et 224. Comptes ouverts au roi de 1286 à 1295 : 
— 1286. Compotus omnium Sanctorum LXXXVI. Scacurium : 70.817 
1.,5s., 1 d.t., valent 56.677 1., 16 s., { d. p. — 1288. Compotus Ascen- 
sionis LXXX VIII. Scacarium Pasche : 74.800 1., 65 s., 9 d. t., valent 59.842 
1., 12 s., 7 d. p. — 1290... in Ascensione : 75.280 1., 31 s. t., valent 
60.225 1., 4 s., 10 d. p. Recepta... in compoto Omnium Sanctorum nona- 
gesimo. Recepta scacarii : 102.146 1., 13 s., 8 d. t. — An. 1291. Compotus 
Ascensionis. Recepla scacarii Pasche : 82.184 |., 4 s., 4 d. t, — Compotus 
Omoium Sanctorum. Scacarium : 73.189 1., 19 s., 4 d. — An. 1292. Ascen- 
sionis. Recepta scacarii : 53.050 1., 18 s., 6 d. t. -- Omnium Sanctorum 
1292) et Candelose (1293). Summa Scacarii : 55.496 1., 8 8., 9 d. t. — En 
1305, dépenses des maîtres députés à l'Échiquier de Pâques... : videlicet 
domini J. de Dompno Martino, magistri Sancii et familie eorum, domini 
P. de Chambliaco, domini Engeranni de Marigneio et domini Guillelmi de 
Haricuria eundo aupud Rothomagum et redeundo. Summa : 522 1., 19 
8. |. 

(2) On a des quitlances de Hugues de Crusy, de Jean le Villain, receveur 
du bailli de Rouen, de Oudard le Coq, qui ont reçu 81 livres tournois à se 
partager pour « les despens faiz alanz et venant et demorant à Roen pour 
les besoignes de cesl présent eschequier de la Saint-Michel pour vint et sepl 
jours »; de Jean du Chastellier, chevalier et sire de Vitri, pour 60 I. par. 
(28 oct. 1331); de Berenger Fresol, chantre de Narbonne, pour 62 1., 10 
s. L. pour son voyage qui a duré trois jours, ses frais d'entretien et la nourri- 
ture de ses chevaux et les vingt-deux jours qu'il a siégé (13 nov. 1333). 
Les frais de table étaient aussi remboursés. Cf. L. Delisle, Actes normands 
de la Chambre des comptes, p. 38, 76, 90, 193, n°* 21, 22, 98, 216. — Une 
taxe du temps de saint Louis, encore en vigueur le 31 octobre 1322, allouait 
aux évêques et aux comtes 100 s. t, par jour et aux autres 25 s. t. pour leurs 
dépenses à l'Échiquier. V. J. Viard, Journaux du Trésor de Charles IV 
le Bel, n°* 1767, 1769, 1771. 

(3) Le 30 juin 1323, G. de Marcilli est payé de ses gages ordinaires de 
maître au parlement « deductis xvin* diebus pro Scacario ». Viard, Zbid., 
n° 3475. 
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rent à être appliqués jusqu'à la création du parlement 
de Rouen (avril 1499) (4). Les vingt articles qui suivent 
sont consacrés à la composition, à l’organisation, et aux 
audiences de la Grand’Chambre communément appelée 
« Chambre des Plez » (2), dont les ordonnances déjà citées 
de 1278 et 1291 ne parlaient pour ainsi dire pas. Les chefs 
de cette chambre (la seule qui existait véritablement en 
tant que chambre), c'est-à-dire « les souverains ou pré- 
sidents » seront des barons et des prélats : parmi les 
barons, le roi désigne le duc de Bourgogne (Robert II), 
le connétable (Raoul de Clermont), le comte de Saint- 
Pol (Gui IV) et parmi les prélats : l’'archevèque de Nar- 
bonne (Gilles Aycelin de Montaigu) (3), l'évêque de Paris 
(Simon Matifas de Bucy) et l’évêque de Térouanne 
(Jacques de Boulogne) (4); il fallait qu’il y eût continuel- 
lement au parlement au moins un de ces prélats et un 
de ces barons pour présider. 

Vient ensuite la première liste officielle de tous ceux 
qui siégeront à la session prochaine « continuement », 
chevaliers et laïques d’une part, clercs de l’autre, dont 
plusieurs figurent aussi à la Chambre des comptes. Je 
cite les noms d’après le ms. fr. 5900. 


Chevaliers et maîtres laïques. 


Monseigneur Jean de Melun. Monseigneur Jean de Choisel 
— Pierre de Sar- (Choiseul). 
gines (a). Monseigneur Étienne de Cham- 
Monseigneur Gui de Néri. plite. 


Le chatelain (Simon) de Nesle. Monseigneur Gautier de Roche. 


(1) Isambert, Recueil général des anciennes lois françaises, t. XI, 
p. 489. 

(2) Quelques textes désignent encore la Grand'Chambre par les expres- 
sions : « Camera consilii », « Camera superior ». Cf. L. Delisle, Essai 
de restitution, an. 1288, n° 69311, 

(3) Sur G. Aycelin, voy. P. Anselme, Histoire généalogique et chronolo- 
gique….,t. VI, p. 301. 

(4) L'art, 7 ajoute «et li prélat des contes quand il i porront entendre ». 


(a) Sur Sargines, voy. Guillois, op. cit., notice ne 70. 
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Monseigneur Raoul de Brulli (a). 
— Geoffroi de Ven- 

dôme (b). 

Monseigneur Anseau de Varen- 
nes. 

Monseigneur Aubert de Hangest. 

Gaubert de Nulli, 

Gui Chevrier (c). 

Simon de Marchois 


(Marchais). 


87 


Monseigneur Anseau de Che- 
vreuse. 

Monseigneur Robert de « Revei- 
gnies » (ms. fr. 5900). 

Monseigneur Renaud Barbou, le 
père. 

Monseigneur Jean de Monti- 
gai (d). 

Monseigneur Bernard (ou Re- 
naud?) du Mes. 


Maîtres clercs. 


L'archidiacre d'Orléans (Jean de 
« Contenovilla »). 

L'archidiacre de Dreux (omis dans 
le ms. fr. 5900). 

L'archidiacre de Brabant (Guil- 
laume Flote ?) 

L’archidiacre de Bruges (Étienne 
de Suisy) (e). 

Le trésorier d'Angers (Guillaume 
Bouel). 

Le chantre de Bayeux (Jean de 
Chevry). 


Monseigneur Robert de Pon- 
toise (f). 

Monseigneur Gui de la Charité. 

Monseigneur Étienne de Limo- 
ges (g). 

Maître Jean le Duc. 

Le doyen de Tours (Gilles Lam- 
bert). 

Maître Robert Foison. 

Le chantre d'Orléans 
d'Auxi?) (h). 

Maitre Pierre de Belleperche (i). 


(Jean 


(a) Sur Brulli, voy. L. Delisle, Chronologie des baillis…, p.218. 
(b) Frère du comte de Vendôme, voy. Boutaric, op. cit., n° 1284. 


(ec) Sur Gui Chevrier, cf. Viard, Documents parisiens du règne de 


Philippe VI de Valois, t. 1, p. 269, note 2. 

(d) Sur Barbou et de Montigni, voy. Borrelli de Serres, op. cit., t. I, p. 218, 
219, 314; t. LI, p. 256 (sur Montigni seul). L. Delisle, Chronologie.., p. 26, 
27, 29, 40, 62, 104, 113. 

(e) Sur E. de Suisy, de Laon, archidiacre de Bruges en l'église de 
Tournai, chancelier et cardinal, voy. P. Anselme, Histoire généalogique et 
chronologique, t. VI, p. 2178; Fr. Duchesne, Histoire de tous les cardi- 
naux français, 1660, in-fe, t. I, p. 358. 

(f) « Sera devers le Roy quant il plaira au Roy ». Le ms. fr. 5900, qui 
semble faire une confusion avec Guillaume de Crépi, n'a pas cette remarque. 

(g) De Limours dans le texte de M. Langlois. 

(h) De Auxeio, « d'Aussais ». Olim, & II, p. 361, n° 1x, an 1309, et aussi 
p. 359, o° vu. 

(i) Sur P. de Belleperche, voy. P. Anselme, op. cit., t. VI, p. 296; Lebeuf, 
Mémoires concernant l'histoire ecclésiastique et civile d'Auxerre, 
Paris, Durand, 1754, in-4°, t. 1, p. 423 à 428. 
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Le chantre de Paris (Pierre de Maître Girard de Maumont. 
Grès) (a). — Guillaume de Crépi (b). 
L'official de Sens. 


Le parlement comprenait donc en 1296, avec les « sou- 
verains ou présidents » 19 chevaliers et laïques et 47 ou 
48 clercs, soit en tout 42 ou 43 personnes. 

Ceux que l'ordonnance appelle « souverains ou pré- 
sidents » sont bien les chefs du parlement, mais leur 
rôle semble surtout honorifique, comme il convenait à 
de si grands personnages. L’importante fonction de 
prononcer les arrêts, fonction qui dans les cours de 
justice appartient à celui qui préside réellement, était 
confiée (art. 10) à un officier royal, Renaud Barbou et, en 
son absence, à Jean de Montigni (1), homme decarrière lui 
aussi, tous deux de valeur reconnue. Si l’un et l’autre 
faisaient défaut, les « souverains » désignaient celui qui 
les remplacerait. 

A côté de ces membres attitrés, permanents, du moins 
pendant toute la durée de la session, il y en avait d’autres 
dont la présence demeurait facultative. En effet, avec 
ces chevaliers et ces maîtres laïques ou ecclésiastiques 
nommément désignés, pouvaient, quand il leur plaisait, 
siéger et délibérer « au plaidier et quant l'en aura 
conseil sur les arrez et a rendre les arrez » (2), les 
prélats et les barons faisant partie du conseil du roi, 
ceux qui, sans être de ce conseil, accompagnaient le 
monarque, ceux que les présidents avaient délégués à 


(a) Sur P. de Grès, voy. J. Petit, Charles de Valois, 1900, p. 343. 

(b) Crépi avait demandé à être déchargé du sceau, mais le roi le garde 
comme « résidenz ». Sur lui voy. Borrelli de Serres, op. cit. t. 1, p. 341 à 
345; P. Anselme, op. cit., t. VI, p. 274. Mort le 2 juillet 1299, archidiacre 
de Paris. 


(1) Je ne sais où M. Borrelli de Serres a trouvé que Barbou et Mon- 
tigni avaient les altributions de procureurs royaux. Cf. op. cit., t. 1, 
p. 345. 

(2) Art. 11. Et alors « leur conseil sera requis comme des autres ». 
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PAuditoire du droit écrit (4) ou aux requêtes (2) et enfin 
les abbés de Cîteaux (Ruffin), de Saint-Germain-des-Prés 
(Jean de Cumenis), de Compiègne (Pierre du Bois dit 
d’Estrées), de Moustier-la-Celle (Guichard de Troyes) (3), 
le trésorier de Saint-Martin de Tours (Jean de Ne- 
mours) (4), le prévôt de Lille (Guillaume de Polhi), le 
prévôt de Normandie. 

La composition du parlement restait donc variable; à 
certains jours le nombre de ceux qui y étaient admis 
devenait considérable, et les séances rappelaient alors 
celles de l'antique curia regis. Longtemps encore, la 
composition sera fixée avant chaque session; les titulaires 
ne seront, en fait, sinon en droit, inamovibles qu’à partir 
des ordonnances de 1343 et de 1345. Cependant la compa- 
raison des listes est très utile; car elle permet de constater 
déjà l'existence d’un élément stable et professionnel (5). 

Les art. 12 et 16 rappellent (6) qu'aucun sénéchal ou 
bailli, ou juge de sénéchal, ne pourra rester à la 
lecture des arrêts, s’il n’a été spécialement convoqué par 
les présidents et, dès que les causes de leur circonscrip- 
tion auront été entendues, suivant l'ordre des jours 
assignés par le rôle, il leur fallait au plus vite retourner 
dans leur province (7). 


(4) « À oïr la langue — le jugié (ms. fr. 5900) — qui se gouverne par 
droit escrit » (art. 11). 

(2) Le ms. fr. 5900 dit « qui orront les enquesles par l'ordenance des pré- 
sidens » ce qui peut s’accorder avec l'art. 30. 

(3) Gallia Christiana, t. IV, col. 998; t. VII, col. 455; t. IX, col. 439; 
t. XII, col. 546. 

(4) Jean de Nemours est aussi souvent à la chambre aux deniers. Cf. 
Borrelli de Serres, op. cit., t. I, p. 315. 

(5) On verra que sur 99 membres désignés pour le parlement de 1317, 
6 seulement ne figurent pas en 1316 et que 18 ont été ajoutés. Cf. Borrelli 
de Serres, op. cit., t. 1, p. 350, note 2. 

(6) Ordonnance de 1291, art. 6 et 7. — Dans le ms. fr. 5900, l'art. 12 
dit.« ne juge de seneschaucié », et l’art. 16 « li parlement sera ordonez 
par les jours des bailliz el des seneschaus.. ». 

(7) Afin de régler le compte financier du bailliage ou de la sénéchaussée, 
le séjour à Paris pouvait être prolongé, mais pour peu de temps. 
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La répartition des membres dans la Chambre des 
Plaids, à l’Auditoire du droit écrit ou aux « Requestes 
communes » (1), la fixation du nombre des notaires (2), 
attachés au service de la chambre, rentraient dans les 
attributions des présidents (3); ils avaient un seing pour 
signer les actes qu'ils délivraient et celui qui en avait la 
garde était choisi par eux. En cas de désaccord, de 
partage des voix au moment de rendre un jugement, 
les « souverains ou présidenz », c’est-à-dire les barons 
et les prélats présents, avaient voix prépondérante 
« selon la condition des personnes et la qualité de la 
besoigne ». 

Le chancelier devait sceller sans « riens changer ne 
muer », ce qui avait été ordonné en la Chambre des 
Plaids (4). 

Les obligations des membres pendant les audiences 
étaient brièvement rappelées : arrivée de grand matin, 
assiduité jusqu’à midi « senz faire particuliers con- 
sauz » (5), et cela chaque jour {à moins d’excuse légi- 
time), privation des gages les jours d’absence (6), 
enfin, « selon la coustume de l'ancien serment », l’en- 
gagement de se contenter des gages ordinaires. Une 
enquête faite, au plus tard, « de deux ans en deux 
ans » permettait de s'assurer de la capacité, du zèle 
et de la moralité des membres du parlement (7). Qui- 


(1) Ainsi nommées pour les distinguer des Requêtes de l'Hôtel. 

(2) Les notaires désignés prètaient serment de garder inviolablement les 
secrels dela chambre, d'aller vite en besogne et de ne rien exiger des parties 
(art. 14). Dans le ms. fr. 5900 au lieu de « en la chambre aura notaires en 
souffisant nombre » on lit « en la chambre aus notaires ait souffisant nombre ». 

(3) Art. 18, 14. 

(4) Art. 15, 17. 

(5) Art. 18, 25. Cf. art. 26 de l'ordonnance de 1278. 

(6) Art. 24: « Nus ne prenra riens de ses gages ou de son salaire, le jour 
que il ne vendra » (ms. fr. 5900), « le jour que il n'entendra aux besoignes.… » 
selon le texte de M. Langlois. 

(7) Art. 23, 26. Cf. « Forma juramenti quod faciunt qui sunt in covsilio 
regis ». Langlois, Textes, n° xvc, p. 127. 
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conque d’entre eux siégeait lors de l’arrêt à rendre « en 
cause d’homne de son lignage dedens le tiers degré » ou 
en la cause de son seigneur, ou encore, s’il est clerc, en 
la cause de son église, devait à cet instant se retirer (1). 
L'ordre du « rôle » devait être respecté (2), et le plaideur 
non comparant à l'appel du président se trouvait déclaré 
en défaut (3). L'arrêt était rendu dès que la cause avait 
été entendue ou, au plus tard, le lendemain avant toute 
autre chose (4). 

Il était rappelé aux «avocats » de plaider « brièvement, 
sustensieusement et honestement (5) ». La dernière partie 
de l’ordonnance concerne l'auditoire du droit écrit, les 
requêtes et les enquêtes. 

« L’Auditoire du droit écrit » (6), d’abord délégation de 
la curie à Toulouse (depuis la réunion des provinces qui 
constituaient l'héritage d’Alfonse de Poitiers) pour juger 
les causes que recevait jadis la cour des comtes de Tou- 
louse, siégeait depuis peu à Paris. Une ordonnance du 
14 décembre 1291, rendue à Carcassonne, au nom du 
sénéchal royal de Carcassonne {7), avait en effet statué 
que ceux qui auraient à poursuivre leurs causes « devant 
les maîtres tenant parlement à Toulouse pour le roi, 
iraient les poursuivre à Paris » aux dates fixées, c’est-à- 
dire à l’octave de l’Épiphanie et, pour terminer les 


(1) Art. 22. L'ordonnance de 1291, art. 5 et 5 bis, donnait plus de détails 
sur les cas de récusalion. 

(2) Art. 16. Cf. art. 20 de l'ordonnance de 1278 : « Nus de la seconde 
baillie ne soit oïz jusques a tant que celle devant soit délivrée ». 

(3) Art. 19, 21. 

(4) Art. 20. 

(5) Art. 21. 

(6) On en trouve mention dès 1273 et l'ordonnance de 1278 (art. 17) le 
constate en ajoutant ces mots « einsi com il a esté autrefoiz ordené ». 
Autres mentions de 1281, 1288... Cf. Borrelli de Serres, op. cit., t. I, 
p. 293-294. 

(7) Langlois, Teætes, n° ex11, p. 159. — Grün, Notice sur les archives 
du parlement (tome I des Actes du parlement de Boutaric, p. Lxxxix}, 
donne la date de 1293. L'ordonnance n’indiquait pas que cette suppression 
de la délégation à Toulouse serait définitive. 
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enquêtes, au lundi après les Brandons. A cette époque, 
l'auditoire du droit écrit se composait de quatre 
membres assistés d’un notaire (1). En 1296, il n’y en a 
plus que trois : deux clercs « très bien lettrez » et un 
laïque « lettré », spécialement chargé des causes crimi- 
nelles; ils étaient installés dans une chambre du Palais, 
et avaientàleur disposition deux notaires soumisau même 
règlement que ceux de la Chambre des Plaids, ainsi 
qu'un sergent (2). Les maitres de l’auditoire possédaient 
un seing spécial, confié à celui d’entre eux que désignail 
le président; ils rapportaient à ce président les affaires 
« douteuses », et le chancelier était tenu de sceller, sans 
y rien changer, les actes qu'ils avaient délivrés et 
signés (3). 

Pour recevoir et « oïr les requêtes », il n’y aura plus 
trois maîtres et un notaire (4), mais deux clercs, deux 
laïques et deux notaires. Comme ceux de l'auditoire du 
droit écrit, ils formaient une commission du parlement 
avec un seing spécial (5). 

A propos des « enquêtes », l'ordonnance de 1291 avait 
distingué les maîtres chargés de les entendre et de les 
juger, et les maîtres appelés « inspecteurs des enquêtes », 
occupés à examiner chez eux celles que le parlement leur 
confiait (6). En 1296, la distinction est conservée : la 


(1) Ordonnance du parlement de la Toussaint 1291, art, 2. 

(2) Ce sergent s'appellera un peu plus tard huissier. En 1291 et 1292, 
Simonet de Mantes est déjà dit « huissier » en la Chambre des Plaids, Cf. 
Boutaric, op. cit., n° 2715et L. Delisle, Essai de restitution, n° 823. 

(3) Art. 27. — Au lieu de « a oïr la langue qui se gouverne par droit 
escrit », le ms. fr. 5900 dit « à oïr le jugié qui. ». Les Olim, t. 111, p. 391- 
392, an. 1309, mentionnent quelques « expeditiones per Curiam facte 
in auditorio juris scripti super processus qui sequuntur in rotulo hujus 
parlamenti ». 

(4) Ordonnance de 1291, art. 1%. 

(5) Art. 28. Le chancelier devait aussi sceller, sans y rien changer, ce 
qu'ils avaient expédié; ils rapporteraient aux maîtres de la Chambre des 
Piaids ce qu'ils n'auraient pu expédier. 

(6) Art. 3, 4. — On se rappelle que l'ordonnance de 1278 distinguait déjà 
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Chambre « ordenera ceus qui feront les enquestes » (1) 
et, pour les examiner, elle choisit deux clercs « bien 
lettrez qui ensemble les rubricheront »; un membre de la 
Chambre des Plaids se joignait à ces clercs dans les 
grandes enquêtes, et alors « seront vérifiées les rubriches 
au regart de ceux qui les jugeront ». Les membres de la 
Chambre qui n’allaient ni à l’Échiquier, ni aux Jours de 
Troyes, s’assemblaient à Paris avant l’ouverture de la 
session « pour concorder les jugemens des enquestes », 
les débattre et, ces jugements préparés, ils les « recor- 
deront » quand les autres maîtres seront présents; 
ensuite ils les « accordaient », avant qu’ils soient signifiés 
aux parties, au besoin « en plain parlement et en la pré- 
sence de tous », si l’affaire était grave. Une enquête ne 
se jugeait jamais avant qu'il eût été jugé en la cause et 
le jugement n'était « publié » ou signifié aux parties, qu’à 
la fin des jours assignés par le rôle au bailliage et à 
la sénéchaussée dont elles dépendaient (2). 
L’ordonnance dite de 1296 confirme donc, mais en les 
précisant, — quelquefois en les résumant — les disposi- 
tions des ordonnances antérieures ; elle s’en distingue 
aussi en ce qu'elle organise la Chambre des Plaids, la 
Grand'Chambre, et en ce qu’elle fixe le nombre des 
membres clercs et laïques, du moins de ceux qui sont 
« résidenz », c’est-à-dire en permanence pour toute la 
durée d’une session. Elle précise aussi les fonctions de 


les « regardeurs antendeurs » des audileurs d'enquêtes, que la curie en- 
voyait aux pays des plaideurs (art. 7 et 18). 

{1} Art. 29. — Le texte publié par M. Langlois porte « ordenera de envoier 
ceus qui feront les enquestes ». Les présidents les désignaient et, s'ils en 
eavoyaient qui ne fussent pas du « conseil » (c'est-à-dire du parlement), ils 
les faisaient jurer, en présence des parties, de procéder loyalement; le notaire 
devait prêter le même serment, et Lous promettaient aussi de tenir tout secret, 
de n’accepter que le paiement de « leurs dépens attemprez », ou de petits 
présents « que l’on porroit dependre le jour honestement ». Les scribes pris 
en dehors des notaires royaux auraient le droit d'accepter un juste salaire 
pour leurs écritures après l'avoir soumis à la taxe des auditeurs. 

(2) Art. 30, 31, 32. 
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ces personnages appelés « souverains » ou « prési- 
dents », mais sans se montrer encore assez nette. Par 
son étendue et son importance, elle clôt dignement le 
x siècle : 


D'une session à l’autre, bien qu'on puisse facilement constater la 
permanence de certains membres, le nombre et les noms des mem- 
bres varient encore. La liste suivante du parlement de 1298 en est 
une preuve. Cf. Langlois, Textes, CxvI1, p. 169. ; 


Clercs. 





L'archevêque de Sens (Étienne 
Bécard). 

L'archevêque de Narbonne (Gille 
Aycelin de Montaigu) (a). 

L'évêque de Thérouanne (Jac- 
ques de Boulogne). 

L'évèque de Toulouse (Pierre de 
la Chapelle-Taillefer). 

L'évèque de Tournai (Jean de 
Vassoigne) (b). 

L'évêque de Coutances (Robert 
d’Harcourt). 

L'élu de Meaux (Jean de la 
Grange). 


L'élu de Troyes (Guichard) (c). 
L'élu de Carcassonne (Jean de 
Chevry). 
Le maître de l'Hôpital. 
Maître G. de Maumont. 
—  Hélie (de Maumont), son 
neveu, : 
Maitre Jean de la Forêt. 
— Raoul de Meulan. 
— Philippe le Convers (d). 
L'archidiacre de Gand. 
Maître Jean le Duc (e). 
— R.le Neveu. 
— Pierre de Belleperche. 


(a) Sur Gilles Aycelin de Montaigu, voy. la notice de L. Delisle au 
t. XXXII de l'Histoire littéraire de la France, p. 474 à 502. 

(6) Sur Jean de Vassoigne, qui fut chancelier et mourut en 1800, voy. 
P. Anselme, op. cit., t. VI, p. 273. 

(c) Sur Guichard, voy. A. Rigault, Le procès de Guichard, évêque de 
Troyes (1308-1313), dans les Mémoires et documents publiés par la Société 
de l'École des Chartes. , 

(d) Sur Philippe le Convers, voy. Guillois, Recherches, notice 
n° 26; J. Viard, Journaux du Trésor de Charles IV le Bel, n° 691, 
mai 1322; Lehugeur, 1897, De Hospitio Regis. Paris, 1897, in-8°, 
p. 16-17. 

(e) Le Duc était mort au début de l'année 1313. Le 30 juin 1322, il est 
rappelé qu'il recevait 5 s. parisis par jour (gages de maître clerc) et « pro 
pallio suo de termino Penthecostes tune (1312) 100 s. burgensium, valent 
4 1. p. fortium ». Cf. Viard, op. cit., n° 4004. 
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Laïques. 


Le comte de Dreux (Jean Ifle Bon). 

Le comte de Dammartin (Jean I 
de Trie) (a). 

Le comte d'Aumale (Jean I de 
Castille). 

Messire de Chambli (« Wir- 
my ») (b). 

Messire de Milli (Jean Avenel). 

Eude de la Neuville (c). 

Messire Raoul de Brulli. 

Le maréchal de Mirepoix (Jean I 


Messire Simon de Melun. 
Maître Clément de Savi {d). 

Le doyen de Gournai (e). 
Maître Guillaume de Nogaret (f). 
— Nicolas de Châlons. 

Messire Bertrand Jourdain. 
—  Anseau de Chevreuse. 

Le Vidame « Pinconii » (g). 

Le chambellan de Tancarville 
(Guillaume, comte de Tancar- 
ville). 


de Lévis). 


On est étonné du grand nombre d’évêques, d’abbés et 
d'hommes d'Église qui siègent encore aux séances de 
la Cour (1). Philippe le Bel hésita en effet à le restreindre : 
il avait tout intérêt à ménager le clergé pour en obtenir 
le concours contre la papauté. Dans la grande ordon- 
nance du 23 mars 1303, il recommande avec raison 
qu’on expédie au plus tôt (2), mais en observant l’ordre 


(a) Sur Jean I de Trie, voy. L. Delisle, Chronologie des baillis.…, p.74, 
114, 115, 186, 207, 265. 

(b) Pierre II de Chambli, seigneur de Viarmes (de «Wirmis) et parfois « de 
Ulmis »; il siégeait aussi à la Chambre des comptes et était chambellan. Cf. 
Borrelli de Serres, op. cît., t. I, p. 313, ne 329; t. 11, p. 329; Viard, op. cit., 
n°* 886, 5005. 

(c) Sans doute Oudard de la Neuville cité dans Delisle, Essai de restitu- 
tion, n° 914, an. 1296 et Boutaric, Actes, n° 4187. 

(d) Boutarie, op. oit., n° 3455, an. 1307; n° 3877 et 3903, an. 1311. 
M. Borrelli de Serres écrit « de Govi » ou « de Goui » (op. cit., t. I, p. 347). 

(e) On voit que quelques clercs ont été mêlés aux laïques. 

(f) Sur G. de Nogaret, voy. P. Anselme, op. cit., t. VI, p. 297. 

(g) La bonne leçon est « Pinconii » comme dans Guillaume du Breuil 
(Stilus curie Parlamenti, XXVI, 8 4, éd. Aubert) et non « Priviconii »; 
car il s'agit ici du sire de Picquigni, vidame d'Amiens. 


(1) Cf. Ducoudray, op. cit., p. 98, 101 à 104. Listes des archevêques, 
évèques, abbés et dignitaires ecclésiastiques qui siégèrent au parlement de 
l'avènement de saint Louis à la fin du règne de Charles VI. 

(2) « Sine prorogacione, nisi aliqua de justa causa. ». Si, à cause de l'en- 
combrement des affaires, on ne pouvait promptement expédier ces causes, un 
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du rôle, les causes de tous les ecclésiastiques afin qu'ils 
puissent, dans le plus bref délai, reprendre les occupa- 
tions de leur ministère sacré. Les membres du par- 
lement, « curiales nostri », devaient les traiter avec 
autant d’égards « condecenter et honeste » que les barons 
et les autres sujels du roi. 

Un article notable décidait qu'à l’avenir aucun bailli, 
aucun sénéchal, ne pourrait siéger au parlement tant qu’il 
resterait à la tête d’une circonscription administrative (1). 

A ces sages dispositions, cette ordonnance rendue pour 
la réformation du royaume en ajoute d’autres à signaler: 
les jugements, arrêts et sentences du parlement sont, 
comme par le passé, sans appel, sauf en cas d'ambiguïté 
ou d'apparence d'erreur; car alors le roi et son conseil 
peuvent les reviser (2); le délai pour juger les enquêtes 
et les procès ne dépassera pas deux ans à compter du 
jour de leur remise à la Cour(3); les conseillers du roi ne 
recevront que de lui seul une pension quelconque (4); 
deux ecclésiastiques et deux laïques devront continuelle- 


jour spécial leur serait assigné — comme aux barons — pour que les pres- 
criptions de l'ordonnance soient observées (art. 6, 7). Cf. le texte repro- 
duit par M. Langlois, Textes, n° cxx1, p. 172; Arch. Nat., X1a 8602, 
fo 45 vo. On trouve aussi des reproductions de cette importante ordon- 
nance dans les ms., lat. Bibl. nat., 4642, fo 1-8 ; 14669, fo 120; 12812, 
fos 82 à 89, etc. 

(4) « Quamdiu sue preerit prefecture ». L'ordonnance emploie le mot 
« consilium » visant ainsi le parlement et le conseil du roi (art. 16). 

(2) Art. 12. Pour user de cette voie de recours, il faudra bientôt obtenir 
des lettres de grâce délivrées par les maîtres des requêtes de l'Hôtel, voy. 
A. Guillois, Recherches…., p. 108,110. — Philippe VI réglementera la propo- 
sition d'erreur. Cf. Aubert, Histoire du parlement de Paris,t. II, p. 161-165. 

(3) Art. 13. 

(4) Cette prescription (art. 17) était bonne à renouveler; car un membre 
ordinaire et notable du parlement, Jean de Montigni, venait d'être accusé 
de recevoir des cadeaux de plusieurs bonnes villes à titre de pensionnaire; 
une enquête avait mis à néant cette accusation et Montigni avait été déclaré 
innocent (Langlois, Textes, n° cxix, p. 130, parlement de la Chandeleur, 
1303). En 129%, Philippe le Bel avait permis à un autre membre ordinaire, 
Clément de Savi, de recevoir du seigneur d'Audenarde une pension viagère 
annuelle de 20 1. par. Cf. Olim, t. 1, p. 407, n° xvrr. 
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ment demeurer (tout au moins un de chaque con- 
dition) pour entendre et juger les causes importantes 
introduites au parlement par des personnes notables et 
de rang élevé; enfin elle prescrivait l'examen et la signa- 
ture par deux membres (à la rigueur par un seul) spé- 
cialement désignés de toutes les lettres rédigées sur faits 
criminels avant leur réception au grand sceau (1). 

L'art. 62, après avoir encore parlé des deux sessions 
annuelles du parlement de Paris (2), de l’Échiquier et 
des jours de Troyes, manifeste l'intention de rétablir 
des parlements à Toulouse. On a cru y voir la fondation 
du célèbre parlement de cette ville : cette légende a été 
depuis longtemps réduite à néant; car il est certain que 
le rétablissement n’eut pas lieu, peut-être parce que les 
méridionaux ne voulurent pas s'engager à accepter sans 
appel les sentences de ces parlements (3). 

En 1310, Philippe le Bel rendit deux ordonnances inté- 
ressantes pour la composition et l’organisation du parle- 
ment, mais qui n’ajoutent rien d’'important à ce qui exis- 
tait déjà. La première (février), désigne les onze clercs (4) 
et les onze laïques, qui en plus(5) des deux prélats — l'ar- 
chevèque de Narbonne (Gilles Aycelin de Montaigu), et 
’évèque de Rennes (Alain de Chateaugiron) — et des deux 
seigneurs laïques — les comtes de Dreux (Robert V), et 
de Boulogne (Robert VI, comte d'Auvergne et de Bou- 
logne)— souverains du parlement, siégeront à la Grand’- 
Chambre, ce sont : 


(1) Art. 56, 57. 

(2) On en parlera en 1310, tant on semblait vouloir garder les traditions. 
Eo décembre 1314, il y est encore fait allusion, cf. Olim. t. II, p. 613, 
n° 2; Langlois, Textes, n° cxxxvi, p. 201. 

(3) Cf. Langlois, loc. cit., p. 174 et la note. 

(4 M. Langlois la déclare postérieure à 1307, sans préciser davantage, 
cf. op. oit., n° cxxiv, p. 178; M. Borrelli de Serres propose la date de 
février 1310, cf. op. cit., 1. [L, p. 320-321. Il est encore question des deux par- 
lements des octaves de Pâques et de la Toussaint, de deux mois chacun. 

(3) « Sans eulx », lit M. Borrelli de Serres, loc. cit. 

Revue misr. — Tome XXXIX. 7 
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Clercs. 
Messire Guillaume de Nogaret (a). Maître André Porcheron (d). 
Le doyen de Tours (Étienne de — Jean le Duc. 

Mornai). — Robert de Fouilloi. 
Maître Pierre de Laon (b). — Denis (doyen) de Sens(e), 
— Pierre de Latilli (c). — Philippe le Convers. 

Le chantre d'Orléans (Jean — Gérard de Cortonne (f). 
d’Auxi?). 
Laïques. 
Le connétable (Gaucher de Cha- Messire Guillaume de Courte. 
tillon). heuse (j). 
Messire Guillaume de Plai- Monseigneur Hugue de la 
sians (g). Celle (x). 
Messire Étienne de Bienfaite. Monseigneur Philippe de Bla- 
— Pierre de Blanot (h). veau. 
— Jean de Voissi. Jean de Montigni. 


— Guillaume de Marcilli (t). Pierre de Dici (L). 


(a) « Qui porte Le grant seel ». Il fut chancelier de 1307 au 21 février 1311. 
Sur ce personnage, voy. Robert Holtzmann, Wilhelm von Nogaret Rat und 
Grossiegelbewahrer Philipps des Schœnen von Frankreich, 1898, in-8°. 

(b) Sur ce chanoine de Paris, de la Chambre aux deniers et de la com- 
mission du Temple en 1283, voy. A. Guillois, op. cit., notice n° 89, et 
Borrelli de Serres, op. cit., L I, p. 312. 

(ec) Sur P. de Latilli, voy. A. Guillois, Loc. cit., n° 40; P. Anselme, op. cit. 
t. VI, p. 305. — Son sceau, en 1305 dans Douet d’Arcq, op. cit., no 7796. 

(d) Ou Poicheron, chanoine d'Arras, cf. Olim, t. III, p. 750, n° xxxm. 
Boutaric, op. cît., n° 4028, 22 janvier 1313. Son sceau en 1302 dans 
G. Demay, Inventaire des Sceaux de l'Artois, n° 1935. 

(e) Membre du parlement dès 1301 (Olim, t. II, p. 73). En mission à 
Toulouse, à Citeaux, dans la province de Reims. L. Delisle, Opérations finan- 
cières des Templiers, p. 57. 

(f) SurG. de Cortonne, chanoine de Paris, évêque de Soissons, voy. Guillois, 
loc. cit., n° 28. Gallia Christiana, t. 1X, col. 472. 

(g) Sur G. de Plaisians, voy. A. Henry, dans le Moyen âge, 1892, p. 32-38. 

(h) Sur P. de Blanot, voy. Caillemer, Mélanges Appleton, Lyon, 1903, in-8e, 
p. 27-29. Il fat sénéchal en Poitou et en Limousin. L. Delisie, Chronologie 
des baïllis, loc. cit., p. 180; en 1310, il fut gouverneur et sénéchal de Lyon. 
Ibid., p. 190; P. Guérin, Archives historiques du Poitou, t. XIII, p. 23. 

(i) Sur G. de Marcilli, voy. L. Delisle, op. cit., p. 256; Borrelli de Serres, 
op. oit., t. II, p. 252-258. 

U) Sur G. de Courteheuse, voy. L. Delisle, op. cit., p. 122. 

(4) Sur H. de la Celle, voy. L. Delisle, op. oit., p. 194. 

(1) Sur Pierre de Dici, bailli d'Orléans (1303), puis prévôt de Paris (1304- 
1306), voy. L. Delisle, Zoo. oit., p. 32, 47. 
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« Aus Enquestes » seront neuf personnes : 


L’évèque de Coutances (RobertIl Maître Jacques de Saint - Au- 


d'Harcourt). bert (a). 
L'évèque de Soissons (Gui IV de Maitre Pierre de Mouci (b). 
la Charité). —  Goulard de « Mey ». 
Le chantre de Paris (Hugues de — Pierre de Blaru. 
Besançon). Bernard du Mes (c). 


Maitre Conrart de Crepi. 


Leurs fonctions consistaient à délibérer ensemble et à 
« délivrer » toutes les enquêtes ne touchant « honneur 
de cors ou héritage »; mais avant de les délivrer, ils 
devaient demander l'avis des maîtres du parlement, 
c’est-à-dire de la Grand’Chambre. 

Pour recevoir les requêtes, dix maîtres étaient répartis 
en deux sections : 

Quatre pour les « Requestes » de la langue française : 


Le prieur de Saint-Martin des Champs (d). 
Maître Raoul Rousselet (e). 

Maître Philippe de Mornai (f). 

Messire Guillaume Flote (g). 


Et six aux « Requestes de la langue d'Oc », ordinaire- 
ment confiées, avant 1310, aux maîtres de l’auditoire du 
droit écrit : 


(a) Sceau de Jacques de Saint-Aubert, en 1307, dans G. Demay, op. eit., 
n° 1937. 

(b) Sceau de Pierre de « Mouchi », chanoine d'Auxerre, en 1308, dans 
Demay, op. cit., n° 1931. 

(c) « Feu Bernard de Mes, conseiller du roi ». Boutaric, op. cit., n° 4793, 
21 avril 1317. 

(d) Hugues, cf. Gallia Christiana, t. VII, col. 532. 

(e) Sur Raoul Rousselet, qui fut évêque de Saint-Malo, puis de Laon, 
voy. Gallia Christiana, L. IX, col. 545; L. XIV, col. 1006, 1007 ; P. Anselme, 
op. cit., t. I, p. 102-103. 

(f) Ph. de Mornai, archidiacre de la Rivière en l'église de Soissons. 
Boutaric, op. cit., n° 5058, 12 novembre 1316; n° 6660, 8 février 1322. 

(g) Sur G. Flote, voy. P. Anselme, op. oit., t. VI, p. 276, 326; L. Delisie, 
op. cit., p. 179. 
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Maitre Raoul de Meulan. 
Messire P. de « Saint-Avez ». 
- Maitre Guillaume du Buisson (a). 
— Lambert de Voissi. 
Guillaume de Viri (b). 
Le chatelain de Nesle (Jean, sire de Nesle) (c). 


Le chancelier, Guillaume de Nogaret, devait envoyer 
à chacune des sections autant de notaires qu'il serait 
nécessaire. 

Venait ensuite la désignation des dix membres du 
parlement, envoyés « aus Eschequiers » de Norman- 
die (1), et des huit délégués aux « Jours de Troyes, 
qui sont a la quinzinne de la Saint-Jehan » (2). A l’aide 
de ces listes, on constate que le parlement comprenait 
alors cinquante et un membres. | 

En terminant, l’ordonnance stipulait que les simples 
clercs occupés au parlement et accoutumés à recevoir 
5 sous par jour de forte monnaie, en toucheraient le 
double; de mème les simples laïques, payés ordinaire- 
ment 10 sous par jour, en recevraient 15, jusqu’à ce 
que la monnaie en cours fût « ramenée au point de l’an- 
cienne monnaie ». C’est le premier renseignement officiel 
que nous possédons sur les gages des membres clercs et 
des membres laïques du parlement au temps de Philippe 
le Bel. Des comptes y faisaient bien allusion; mais 
aucune ordonnance, aucun édit ne les avaient encore 


{a\ « Guillelmus de Dumo » ou « de Dumis », chanoine de Bourges. 
Cf. Olim, t. INT, p. 1385, n° xcu, an. 1319; Boutaric, op. cit., n° 3836, 
29 avril 1311; n° 2871, 2 juin 1311. 

(b) Chevalier. Cf. Boutaric, op. cit., n° 5388, 11 mai 1318. 

(e) Boutaric, op. cit., n° 3561, mars 1309. 


(1) L'archevêque de Narbonne; l'évêque de Meaux (Simon Festu); maitre 
Pierre de Latilli; messire Philippe le Convers ; le comte de Saint-Pol (Gui IV); 
messire Mathieu de Trie ; le sire de Chambli; messire Étienne de Bienfaite; 
Pierre de Dici; Renaud Barbou. 

(2) L'évèque de Nevers (Jean de Savigni\; l’évèque de Soissons (Gui de la 
Charité} ;-le chantre d'Orléans: maître Denis de Sens; messire G. de 
Nogaret; messire Hugue de la Celle; Bernard du Mes; Pierre de Dici (?. 
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indiqués, et il semble que ce soit ce prince qui en ait 
fixé définitivement le chiffre dans la seconde partie de 
son règne (1). 

Une ordonnance rendue, sans doute, peu après la pré- 
cédente et reproduite sans grandes modifications, le 
48 novembre 1318 par Philippe le Long (2), rappelle, avec 
plus de précision, les règles de la présentation des 
parties, l’organisation des deux sections des requêtes, le 
taux des salaires des commissaires-enquêteurs envoyés 
en province, la tenue des audiences auxquelles le roi 
vient assister et la discrétion exigée des membres du 
parlement. Comme au temps de Philippe ITT et comme 
dans le cours des siècles qui suivront, à chaque bailliage, 
à chaque sénéchaussée était assigné un nombre de jours 
bien déterminés consacrés exclusivement à l’expédi- 
tion des affaires de leurs justiciables (3), conformément 
au rôle des assignations établi à la fin de la session par 
la Grand’Chambre (4), rôle dont l’ordre devait être rigou- 
reusement respecté (5). Les parties qui ne se présentaient 
pas aux jours fixés à leur bailliage ou à leur sénéchaussée 


(1) En janvier 1286, les clercs touchaient déjà 5 sous par jour et recevaient 
des manteaux à certaines fêtes. Cf. Langlois, op. cit., n° xevur, p. 129. — Un 
compte de la Toussaint 1285 allouait à Jean de Falevi « pro vadiis de par- 
lamento per Lx dies x L p.», ce qui est considérable. A la même 
époque, messire Gilles Camelin, pour soixante-neuf jours ne recevait que 
17 liv. 5 s. par. Cf. Langlois, op. cit., n° Lxxxix, p. 122. — On voit aussi 
messire Riquier de Montdidier toucher, à la fin du xt siècle, 6 s. par. 
par journée passée au parlement et l'archidiacre de Reims, Nicolas de 
Châlons, en avoir 8. Cf. Historiens de France, t. XXII, p. 504 f; 510 d; 
513 e. 

(2) « Ceo est l'ordenence du pallement faite en l'an MCCCX ». Langlois, 
op. cit, n° cxxvi, p. 183. 

(3) Cf. ordonnance de 1278, art. 3, 20, 21; de 1291, art. 7; de 1296, 
art. 16, 19. 

(4) M. Langlois, op. cit., n° cxxv, p. 182, reproduit un de ces rôles du 
3 octobre 1308. 

(5) Cf. ordonnance de 1278, art. 2, 20; de 1296, art. 16; de 1310, art. 7. 
Ces rôles sont imités de ceux de la cour d’Alfonse de Poitiers. Cf. Langlois, 
De monumentis ad priorem curiæ regis judiciariæ historiam perti- 
nentibus, p. 15. 
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se voyaient déclarées défaillantes (1). Dans la suite, le 
nombre de jours ainsi assignés ne suffira pas toujours, 
et bien des causes seront renvoyées à la session sui- 
vante (2). 

Le roi adressait aux baillis et aux sénéchaux des lettres 
annonçant le jour où commencerait la période qui était 
réservée à leurs administrés; il les invitait, en outre, 
à prévenir ceux-ci en temps utile, et à en adresser rap- 
port au parlement (3). Au reçu du mandement royal, 
le baïlli — ou le sénéchal — faisait savoir dans sa cir- 
conscription la date des jours où les parties étaient 
tenues de se présenter au parlement (4). Quelques jours 
avant cette date, les baillis et sénéchaux prévenus de- 
vaient s’y trouver, et plusieurs membres examinaient 
avec eux et aussi avec les procureurs royaux, dont 


(1) Ordonnance de 1296, art. 19; de 1310, art. 1°". Il fallait ètre présent 
le premier ou tout au moins le second jour « avant que le siege du pallement 
soit levez ou autrement, sanz nul esperance de grace et sans demander 
defaut », ils ne sont plus reçus et seront tenus « pour defaillanz ». 

(2) Mème renvoi si le parlement voulait attendre la venue du roi pour con- 
férer avec lui. Cf. ordonnance de 1310, art. 7. 

(3) Langlois, op. oit., n° cxxv, p. 181. 8 octobre 1308 : « .… Mandamus 
tibi quatinus in tuis assisiis et per bonas villas tue baillivie et ejus ressorti 
prorogacionem (ad octabas inslantis festi dominice Nativitatis) et assigna- 
cionem predictas sollempniter ex parte nostra facias publicari et ila tempes- 
tive quod illi quorum interest predictas prorogacionem et assignacionem tem- 
pore debilo scire possint.. et quicquid super hoc feceris ad dictam diem 
curie nostre per tuas patentes litteras rescribas ». — Zbid., n° Lxxut, p. 100, 
parlement de la Saint-Martin d'hiver 1278 : « … Injunctum est omnibus senes- 
callis ut faciant publicari per suas assizias quod omnes veniant ad parla- 
mentum ad diem senescallie sue, ad supplicandum sive proponendum vel 
procedendum prout fuerit rationis ». — Le rapport serait adressé à Pierre de 
Bourges, clerc du roi (greffier du parlement), avant le 15 août, sous peine 
de 601. par. d'amende. Cf. ordonnance de 1310, art. 2. — Dans les prévôtés, 
il y avait aussi pour les assises un rôle des assignations. Cf. Arch. nat., 
X1a7, for 82 ve et 83; 13 décembre 1335. 

(4) Langlois, op. cit., n° cxxvi bis, p. 186, juillet 1310. A peine de 601. 
par. d'amende, le baïlli — ou le sénéchal — devait, en ses assises, faire une 
ou deux publications et envoyer aussi un rapport à Pierre de Bourges. D'après 
le texte cité du 3 octobre 1308, les publications étaient faites aussi dans les 
bonnes villes de la circonscription. 
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l'institution se généralise, s’il n’y avait pas des causes 
intéressant le roi ou ne valant pas la peine d’être plai- 
dées. Les affaires maintenues étaient promptement expé- 
diées et « les causes de chacune baillie oïes, chacun 
baillif et chacun séneschal s’en retournera en sa baillie 
au plus tost que il porra » (4). ‘ 

C’est d’après l’ordre de leur présentation que les plai- 
deurs voyaient juger leurs affaires « sanz nul avantage 
de doner audience a altre persone, mes qe solonk l'ordre 
q'il serront présentez ». Aussi leur était-il recommandé 
de se trouver, avec leurs avocats, à la porte de la 
chambre; leur absence, à l’appel de la cause, les faisait, 
on le sait, déclarer en défaut (2); si l’avocat en était 
cause, la cour lui infligeait une amende de 10 livres (3). 
Quiconque se trouvait absent « pur le commun profist », 
c’est-à-dire pour le service du roi ou de l’État, obtenait 
son renvoi à la session suivante (4). 

La question importante de la présentation des parties 
était donc réglée et de telle sorte qu’à l’avenir il y aura 
peu à modifier (5); l'ordonnance précise alors comment 


(1) Ainsi s’exprimait déjà l'ordonnance de 1296, art. 16. Le premier bail- 
liage ioscrit était celui de Vermandois, et l'ordre suivi ne variait guère. En 
4308, le deuxième rang est assigné à la sénéchaussée de Périgord et de Sain- 
tonge, mais ordinairement il était réservé au bailliage d'Amiens. 

(2) Ordonnance de 1310, art. 3, 4. Cf. ordonnance de 1278, art. 3; de 1291, 
art. 11 in fine; de 1296, art. 19. 

(3) 1 s’agit d'un avocat résidant à Paris, « qar nule partie ne serroit escusé 
pur atendre advocat estrange ne de son paiis ». Ordonnance de 1310, art. 5. 

(4; Ordonnance de 1310, art. 6. On a vu que les causes des ecclésiastiques 
devaient être expédiées sans délai pour leur permettre de reprendre leur 
ministère. Cf. ordonnance du 23 mars 1303, art. 6. Langlois, op. cit., 
n° cxxi, p. 172. 

(3) Aubert, Le parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles VII. 
Organisation, p. 171 à 182, et Histoire du parlement de Paris de l'ori- 
gine à François 1°, 1.1, p. 199 à 202; t. IL, p. 43 à 46. — Si l'ouverture de 
la session étail relardée, les dates du rôle se trouvaient modifiées et le roi en 
avertissait les baillis et les sénéchaux, les invitant à prévenir leurs administrés. 
Cf. 3 octobre 1308, Langlois, op. cit., n° cxxv, p. 181, et en 1289 : « Quia 
nimis morati fueramus in hoc parlamento », renvoi « usque ad crastioum 
quiodene nativitatis Domini sequentis ». Langlois, Rouleaux d'arrêts de la 
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devaient travailler les maîtres des Requêtes de la langue 
-doc et de la langue française, assistés dans chacune de 
Jeur section par quatre notaires, (dont un « de sanc » 
‘pour le criminel), tenus par serment à siéger en même 
temps et aussi longtemps que les maîtres « senz faillir et 
sanz aler en la chambre », c’est-à-dire en la Grand’ 
Chambre (1). 

Ces notaires apportaient le matin les lettres de requêtes 
qu’ils avaient rédigées, et les maîtres, après les avoir 
lues, corrigées, puis signées du signet de la section, 
— signet porté par l’un d’eux et connu du chancelier, 
— les adressaient au chancelier afin qu'elles soient 
scellées. La compétence des maîtres des Requêtes du 
palais était aussi brièvement rappelée : ils ne pouvaient 
connaître « de causes ne de quereles, especialment du 
principal des causes », réservées à la compétence exclu- 
sive du parlement {de la Grand’Chambre), des baillis ou 
des sénéchaux; cependant si à propos d'une requête, 
quelqu'un s’opposait à la délivrance d’une lettre de jus- 
tice, ils avaient droit d’en connaître, d'entendre les par- 
ties pour voir s’il fallait accorder ou refuser la déli- 
vrance (2). 

Des abus avaient été commis à cause des préten- 
tions exagérées des auditeurs ou commissaires envoyés 
« en enquestes » sur la désignation du parlement. Désor- 
mais pour ses dépenses quotidiennes celui qui « irra a 
ri chevals », ou à moins, n'aura droit qu’à quarante 
sous par jour; celui qui aura cinq chevaux, en obtiendra 


cour du roi au xm° siècle, dans la Bibliothèque de l'École des Chartes, 
* 1889, p. 47. — Parfois, au lieu de renvoyer à la session suivante les causes 
non expédiées dans le temps fixé, le parlement empiétera sur les jours du 
bailliage suivant et reculera de huit jours les causes des autres bailliages. 
Les causes des Pairs élaient inscrites sur leur proposition au jour de leur 
circonscription choisi par eux, et cela deux jours après la rentrée. Cf. 
Aubert, loc. cit., p. 180, 201. 
(1) Ordonnance de 1310, art. 8. 
(2) Ordonnance de 1310, art. 8. 
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‘cinquante et celui qui en emmènera davantage « de 
quelcunque autorité qu'il soit » — à moins qu'il soit 
-duc, comte ou prélat — ne recevra jamais plus de 
soixante sous. Ceux qui n’obéiraient pas seraient d'abord 
-blâmés, puis punis par le roi, sans compter le verse- 
«ment d'une amende de soixante livres à chaque infrac- 
tion (1). 


(1) Ordonnavce de 1310, art. 9. — On disait aussi eæaminateurs inquisi- 
teurs, muis le terme de commissaires finit par prévaloir. Cf. Guilhiermoz, 
Enquëtes et procès, p. 27, n° 4. On distinguait le commissaire « ad inqui- 
rendum et definiendum », juge et commissaire à la fois, et le commissaire 
référendaire « ad inquirendum et referendum ». Des premiers on pouvait 
‘sppeler, mais non des seconds; les premiers seuls pouvaient déléguer leurs 
‘pouvoirs; les autres ne le pouvaient qu’en vertu de lettres de commission spé- 
ciales. A la fin du x1v° siècle les commissaires-juges ne se donneront plus qu'au 
criminel. Cf. op. cit.. p. 28-29, — L'ordonnance de 1278 (art. 7) avait recom- 
muodé de prendre les commissaires dans le pays mème des plaideurs sur une 
liste de dix personnes par bailliage dressée par les baillis. Tentés par les béné- 
fices que procuraient les enquêtes, les maîtres du parlement firent tout pour 
se les réserver. Dans le début du xiv* siècle, on admit un système mixte : des 
deux commissaires désignés, l’un était du parlement, l'autre un « preu- 
d'homme » adjoint au moment où s'ouvrait l'enquête et pris dans le pays 
même. Avocats, greffiers, notaires, huissiers recherchaient ces commissions 
à cause des gros profits qu'ils procuraient. L'ordonnance du 17 novembre 1318, 
art. 13, les interdira aux notaires. Enfin, pour éviter de dégarnir le parlement, 
les maîtres ne pouvaient aller en commission qu’à la fin de la session, et à 
l'ouverture de la nouvelle leurs pouvoirs cessaient. Cependant, le temps pour 
vaquer aux enquêtes demeurant fort court, il fallut recourir aux commis- 
sions extraordinaires « non obstante quod sedeat parlamentum ».(Guilhiermoz, 
op. cit., p. 34 à 38. Aussi Guillaume du Breuil (Stilus Curie Parlamenti, 
éd. Aubert, xxvi bis, $ 22) recommande aux plaideurs de s'en rappeler 
quand ils demandent des commissions. — Les Olim, fournissent des noms 
d'auditeurs : Maître P. de Monci, sénéchal de Périgord et Maître Mathieu de 
Court-Gémeaux, juge ordinaire de Quercy. Monci fut remplacé par Maitre 
Pierre de Dici, juge-mage de Périgord; février 1310, maitre Pierre d’Ar- 
rablai et Pierre de Fontenai, chevalier ; peu après Hangest le jeune et Martin 
de Crépon, clerc (Olim, t. L, p. 271, n° vx; p. 382, n° xxu; p. 456, 
ne zxvi). — Désignation d’auditeurs (ibid., L. III, p. 555, n° xuix, an. 1311; 
p.787, n° Lxxu, an. 1313; p. 812, an. 1313; p. 384, n° uv, 11 octobre 1315.— 
Inquisitores : l'abbé de Chartuéve (?) et maître Simon de Marquais 
(de Marchesio), P. de Villeblovain, sénéchal de Poitou et J. de Menot, cha- 
noine de Poitiers, André le Roux et P. de « Roffiaco », chevalier ; le baïlli 
de Bourges avec Maître P. Champion, docteur ès lois, Jean de Dun, avocat, 
Guillaume de Nantes « juratus domini regis » et Messire Salomon, « qui admi- 
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Lorsque le roi venait à l’audience entendre les causes 
réservées pour « oier devant lui », le parlement lais- 
sait toutes les autres en suspens. Ces causes réser- 
vées avaient été publiées en pleine cour et c’est à la 
fin de la session qu’elles étaient ordinairement expé- 
diées. Aussitôt après « le pallement faudra tut a pleyn 
et rompra ». « Le nouvel pallement » était alors annoncé 
et le rôle des assignations signifié par écrit aux baillis 
et aux sénéchaux (1). 

Enfin le roi rappelait à « touz ceus du pallement (de 
la Grand'Chambre, de la Chambre des enquestes ou des 
requesles », que, par leur serment, ils devaient observer 
la plus grande discrétion, ne recevoir chez eux, ni 
ailleurs, « enformations ne paroles priveez » de qui 
que ce soit, de vive voix, par lettre ou autrement, mais 
seulement au parlement, les parties présentes « ple- 
dantz » et faisant valoir leurs droits (2). 

A la fin de la session un rouleau du résumé des déci- 
sions prises, des arrêts rendus pour chaque bailliage et 
chaque sénéchaussée au cours de la session, était adressé 
aux baillis et aux sénéchaux intéressés, afin qu'ils les 
fissent mettre à exécution. Officieusement des rouleaux 
semblables parvenaient aux grands vassaux par l'inter- 
médiaire de leurs procureurs (3). 

L'analyse des ordonnances de Philippe le Bel a permis 
de constater les progrès réalisés pendant son règne : la 
Grand’Chambre appelée encore souvent « la Chambre », 


nistravit omnes testes. Cf. Olim, t. III, p. 469, n° Lxxvi; p. 523, n° xxxi, 
p. 545, n° x; p. 716, n° 1v, an. 1310, 1311, 1312. 

(1) Ordonnance de 1310, art. 10. 

(2) Zbid., art. 11. 

(8) Langlois, Rouleaux d'arrêts de la cour du roi, p. 178, 179, 533, 536. 
Des lettres les avertissaient aussi, au cours de la session, des faits et 
des décisions offrant un intérèt spécial : « De hoc facta est littera ad 
baillivum Constanciensem » … « ad senescallum Agenensem », au. 1290. Olim, 
t. HI, p. 33, n° xui; p. 35, n° xuiv; p. 37, n° xuix. — « De istis fiat littera 
dirigenda senescallo Petragoricensi ». Zbid., p. 247, n° xxx1; p. 248, a° xxxu, 
an 1307. 
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le « Parlement » (1), la « Chambre des enquêtes » (2), dans 
laquelle M. Guilhiermoz ne fait plus figurer que les 
jugeurs(3), et « la Chambre des requêtes » divisée en deux 
sections, ont désormais leur organisation propre, leurs 
attributions spéciales. La procédure et la jurisprudence 
du parlement se précisent et font autorité dans tout le 
royaume, même dans les régions du Midi soumises au 
roi d'Angleterre et Guillaume de Breuil rassemble déjà les 
éléments de son Stilus curie Parlamenti (4). On com- 
prend donc, que, pendant longtemps, Philippe le Bel ait 
passé pour le créateur du parlement de Paris. Ce titre lui 
a été refusé avec raison, mais la part qui lui revient 
« dans le perfectionnement des institutions judiciaires 
est encore assez grande pour contribuer à sa gloire » (5). 


Voici une liste du 25 avril 4313 : « Ce sunt les nons des per- 
sones qui sont establi de par le roy, nostre seigneur, a veoir et 
jugier les enquestes a Paris hors du parlement », d’après M. Lan- 
glois, Textes cités, n° cxxix, p. 198. 

Monseigneur Guillaume de Plai- Mouton de Blainville. 


sians. Monseigneur Raynaud de Sainte- 
Monseigneur Pierre de Blanot. Beuve. 
— Guillaume de Cour- Monseigneur Jean  d'Arra- 
tebeuse. blai (a). 
Monseigneur Alphonse de Rou- — Pierre de Dici. 
vrai. — Bernard'du Mes. 


(1) « Major Camera », cf. Olim, t. III, p. 1176, 8 octobre 1317. — 
G. du Breuil, Stilus Curie Parlamenti, éd. Aubert, xxvir bis, $ 22. — 
« Camera superior », « Camera consilii ». L. Delisle, Essai de restitu- 
tion, n° 69311, an. 1288. « Curia ». Cf. Style de la Chambre des enquêtes, 
éd. Guilhiermoz, op. eit., p. xiu.— On disait encore « Chambre aux Plaids » 
et quelquefois « Consilium ». 

(2) « Per magistros in camera inquestaruwm », mi-janvier 1308. Cf. Olim, 
t. HI, p. 262, n° v. 

(3) A cette époque, les rapporteurs n'étaient pas encore considérés comme 
faisant partie du parlement. Cf. Guilhiermoz, op. cit., p. 460-161. 

(4) Eu 1314, Édouard I], roi d'Angleterre et duc de Guyenne, choisit du 
Breuil comme son avocat au parlement. G. du Breuil, op. cit., éd. cit., 
Introduction, p. 1-1. 

(5) Boutarice, La France sous Philippe le Bel, liv. IL, ch. III, p. 192. 


(a) Sur J. d’Arrablai le vieux, voy. Guillois, op. oit., notice n° 8. 


Digitized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 





108 .  NOUVELLFS RECHERCHES 


Monseigneur Pierre le Feron (a). Monseigneur Louis de Ville- 
— Guillaume de Han- preux. 
gest (b). Monseigneur Girard de Valeri (c). 


Pendant les sessions, ils faisaient partie « du Conseil des 
enquestes » el chaque jour, six, ou au moins quatre, d’entre eux 
devaient venir « juger aux enquestes »; ne seraient-ils que quatre, 
leur jugement vaudrait « comme se il y estoient tuit ». Valeri, 
Arrablai, Rouvrai, Blainville et du Mes féront aussi partie du parle- 


ment, de la Grand’Chambre. A part du Mes, aucun de ces person- 
mages n'est cité dans la liste des maitres des Enquêtes de février 


4310; à cette date Blanot, Dici, Plaisians, Courteheuse figurent sur 
la liste des laïques de la Grand'Chambre. 

D'après un état comparatif des dépenses et de la composition du 
parlement en 1343 et sous Philippe le Bel (d), le parlement comptait 
au temps de ce prince 2 présidents payés 400 1. par. par an (e), 
40 clercs et 8 laïques, soit 20 personnes à la Graud'Chambre; 
16 clercs et 6 laïques, soit 22 membres aux Enquêtes et 4 membres 
dont 3 clercs aux Requêtes. Les clercs touchaient 5 s. par. par 
jour, les laïques 10 (f). Peut-être avaient-ils déjà pour leurs man- 
teaux, les clercs 10 I. tournois et les chevaliers 10 L. par. Le total 
des dépenses aurait été pour la Grand’Chambre, de 2.669 1. par. ; pour 
les Enquêtes, de 2.032 1. 8 s. par. et pour les Requêtes de 386 1.85. 
par.; en tout 5.177 |. 16 s. par. Le chancelier recevait alors 
20 s. par jour, au parlement, plus les droits de chancellerie fort 


‘considérables (g); les notaires « hors court » 6 s. par. par jour; les 


(a) Sur P. le Feron, prévôt de Paris (1308-1309), voy. L. Delisle, Chrono- 
logie des baillis…, p. 33. 

(6) Sur G. de Hangest, voy. L. Delisle, op. cit, p.29, 30, 80. Il fut trésorier 
du Louvre en 1296, voy. Borrelli de Serres, op. cit. t. III, p. 30 et 47. Son 
sceau en 1311, dans G. Demay, Inventaire des Sceaux de l'Artois, 
n° 1335. 

(c) Sans doute Erard de Thianges, sire de Valeri, enquêteur au parlement. 
Arch. Nat. X2a, 1 fo 2. Voy. J. Petit, Charles de Valois, p. 339. 

(d) Cf. Langlois, op. cit., 09° cxxxv, cxxxvi, p. 218-219. 

(e) A cette date un autre texte attribue à Barbou l’ancien 600 I. par., bien 
que « cil qui rendoit les arrestz » ne fût inscrit que pour 500 1. tournois. 
En juin 1301 « cil qui rend les arrêts » avait 22 sous par jour. Si Barbou 
touchait en 1296, 600 I. pour rendre les arrêts, en 1299 il n’en eut que 
500, puis son traitement fut porté à 700 1. Cf. Borrelli de Serres, op. oit., 
t. I, p. 314. 

(f) En juin 1301, les laïques (sans doute à cause de la variation des 
monnaies) ont 12 sous. Cf. Borrelli de Serres, loc. cit,, p. 343, n. 8. 

(g) En 1297 « eil qui garde le sel » avait 3 1, par jour, ce qui approche 


Original from 


Digitzed by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


SUR LE PARLEMENT DE PARIS. 109 


trois huissiers : un demeurant toute l'année pour garder les sièges et 
deux de service à la salle pendant la session (ils retournaient après à 
l'Hôtel du roi) chacun 2 s. par. par jour; enfin les greffiers payés 
6 sous par jour en 1291 « avec leur restor de chevaux » (a) et 5 sous 
en juin 1301 (b), le chaufe-cire, Guillaume d'Issi, aux gages quo- 
tidiens de 18 deniers, plus 41 sous par an pour « robe, forge et 
restor ». — Ces chiffres intéressants devraient s'appuyer sur des docu- 
ments bien datés pour être décisifs. 


des 1.000 L., qu'il recevra bientôt. Cf. Borrelli de Serres, loc. cit., p. 343, 
n. 8. 

(a) Cf. Borrelli de Serres, op. cit. 

(6) Cf. Langlois, loc. cit., n° ex bis, p. 226. 


F. AUBERT. 
(A suivre). 


Original from 


pigiized by (O4 gle PRINCETON UNIVERSITY 


LE « PAYS » DE BERRY 


ET 


LE < DÉTROIT » DE SA COUTUME 


(Suite) (a) 


CHAPITRE II 
LE DÉTROIT DE LA COUTUME DE BERRY 


$ 1. — Généralités sur la formation 
de la Coutume de Berry et de son détroit. 


21. — En tête de son recueil des Coutumes locales de 
Berry et de Lorris, La Thaumassière déclare qu’ « an- 
ciennementiln’y avoit point en Berry dé Coutumes gene- 
rales; chaque ville, terre, justice, et seigneurie avoit ses 
Coutumes locales et particulieres ». Il ajoute « que cela 
n’estoit pas particulier en cette province, mais general 
en toute la France »; et il invoque à l'appui de cette affir- 
mation le témoignage de « l’ancien praticien Philippes de 
Beaumanoir », dont il a été le premier éditeur (1). Cette 
formule de La Thaumassière demande à être interprétée 


(a) Voyez Nouvelle Revue historique, t. XXXVIIT, 1914, p. 760 à 807. 

(1) La Thaumassière, Les Coutumes locales de Berry et de Lorris com- 
mentées, Bourges, 1679, in-fo, p. 3. — Le passage de Beaumanoir invoqué 
par La Thaumassière est le suivant : « Et bien i pert a ce que les coustumes 
sont si diverses que l'en ne pourroit pas trouver ou roiaume de France deus 
chasteleries qui de tous cas usassent d'une meisme coustume » (éd. Salmon, 
n° 7). 
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et rectifiée. Elle n’est en effet exacte qu’en partie, sous 
le bénéfice des deux observations qui vont suivre : 

4° Il est exagéré de dire que « chaque ville, terre, jus- 
tice, et seigneurie avoit ses Coutumes locales ». — 
Beaucoup n’en avaient pas, même au xr° siècle, c’est-à- 
dire à l'époque où le morcellement de la souveraineté a 
atteint son apogée. Les villes et seigneuries d'une cer- 
taine importance jouissaient seules de cette prérogative : 
c'était, en principe, les chdtellenies, comme le dit Beau- 
manoir, et par exception quelques seigneuries justicières 
favorisées par les circonstances. Les autres suivaient les 
coutumes des châtellenies dont elles dépendaient ou dont 
elles étaient limitrophes. Le nombre des villes et sei- 
gneuries « ayant Coutumes » resta toujours assez limité. 
En Berry, on en voit poindre quelques-unes dans les textes 
du xu° et du x siècle (1). Les Coutumes de Bourges 
sont mentionnées en 1181, celles du Châtelet en 1226, 
celles de Saint-Amand en 1275, celles de Saint-Palais en 
4280, etc. (2). 

2 Malgré cette multiplicité des Coutumes locales, il 
restait toujours quelques usages communs à tout le 
«pays », non seulement ceux qu'imposait le droit cano- 
nique, par exemple en matière de mariage ou de testa- 
ment, mais encore ceux qui dérivaient des anciens capi- 


(1) IL y a ici une question de terminologie à laquelle il faut prendre garde. 
Les mots consuetudines, coutumes, sont très fréquents dans les textes de 
celte époque; mais ils y sont pris dans deux sens différents. Le plus sou- 
vent, ils désignent simplement les redevances dues aux seigneurs en vertu de 
l'usage. Plus rarement, ils désignent les usages régissant les rapports juri- 
diques entre particuliers et ayant acquis force de loi : c’est ce dernier sens 
qui seul nous importe. 

(2) Charte de Bourges et Dun-le-Roy, 1181, art. 4 : « … donec per 
probos homines Bituricis manentes secundum villae consuetudines sit judi- 
calum »; — Charte de Boisroux, 1226, art. 2 : « Judicia autem… ad con- 
sueludines Castelleti, in eadem villa, … fient » ; — Charte de Vesdun, 1275, 
art. 4 : « .… à la coutume de S. Amand »; — Charte de Saint-Palais, 
février 1279 (a. st.), art. 37, infrà cit.; — [dans La Thaumassière, Cout. 
locales, op. cit., p. 68, 82, 103, 115]. 
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tulaires généraux de l'époque franke. Sans doute, la 
valeur législative de ces capitulaires avait disparu avec le 
temps; mais le droit qu’ils avaient établi persistait à l'état 
de coutume. C’est cette coutume qu’en 1196, l’archevêque 
de Bourges, Henri de Sully, dans une charte intéressant 
la paroisse de Saint - Martin-des-Champs (près de San- 
cergues), qualifiait de Coutume générale de Berry, 
generalis Biturie consuetudo (1). 

Il fallait dès lors distinguer entre cette Coutume géné- 
rale et les Coutumes locales; et c’est en effet ce que font 
les chartes du xm° siècle, qui désignent la Coutume géné- 
rale sous le nom de consuetudines Bituricenses (2) ou 
consuetudo patriae, et les autres sous le nom de consue- 
tudo loci (3). Entre les deux, l'opposition est quelquefois 
neltement marquée, comme dans la charte de Saint- 
Palais de 1280, d’après laquelle certains délits graves 
devaient être punis d'après la « coutume du pays », 
c’est-à-dire du Berry, et des délits moins importants 


(1) Charte d'Henri de Sully, 1196 : « … juxta generalem Biturie con- 
suetudinem » (dans B. de Kersers, op. cit., canton de Sancergues, 1892, 

. 341). 
$ (2) Actes de juin et septembre 1222, avril et avril 1230, novembre 1242, 
janvier et février 1250 : « secundum usus et consuetudines Bituricenses » [dans 
La Thaumassière, Cuut. locales, op. cit., p. 56; et Le Franc-Aleu de 
Berry, 2° éd., Bourges, 1700, in-fe, p. 46 à 50]. 

(3\ Actes de 1224, 1231, 1250, 1254, 1255, 1259 : « secundum usus et con- 
suetudines patriae » [dans La Thaumassière, Franc-Aleu, op. cit., p. 45- 
50]; — Chartes de 1258 (Châteauneuf) : « de consuetudine et usu patriae », 
« omnique consuetudine patriae sive loci »; — de 1268 (Linières) : « consue- 
tudini et statutis loci vel patriae »; — de 1278 (Gournay) : « de usu et cou- 
suetudine patriae », « omni juri et consuetudine patriae sive loci »; — de 
février 1279 (Saint-Palais), énfrà cit.; — de 1289 (le Châtelet) : « omni usui, 
consuetudini, aut statuto patriae sive loci huic faclo contrariis » [dans La 
Thaumassière, Cout. locales, op. cît., p. 158, 197, 109-110, 115, 144]. — ‘ 
Un texte un peu plus récent montre bien que sous le nom de consuetudo * 
patriae, il faut entendre la Coutume du pays de Berry : c'est un partage où - 
Louis de Brosse, seigneur de Sainte-Sévère, promet de donner à son frère : 
une certaine rente « ad et secundum usum et consuetudinem patriae Bituri- 
censis » (déc. 1387) [ibid., p. 732]. 
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d’après la « coutume du lieu », c’est-à-dire de Saint- 
Palais (1). 

Au début du xrv° siècle, la Coutume générale de Berry 
prit une forme sensible. Vers 1312, un officier du roi, 
resté anonyme, rédigea un recueil de coutumes et 
d’usages, comprenant une centaine de chapitres, et por- 
tant pour titre, dans l'édition qu’en a donnée La Thau- 
massière, Les Coutumes de la ville et septene de 
Bourges, de Dun-le-Roy, et du pays de Berry (2). Sans 
doute, il s’agit le plus souvent de coutumes particulières 
à Bourges et à Dun-le-Roy (3); mais souvent aussi il est 
question de coutumes « gardées en Berry » (4) : l’ou- 
vrage mérite donc bien le titre, que nous lui avons donné 
il y a quelques années, d’Ancien Coutumier du pays de 
Berry. Cet ancien Coutumier a été jusqu'en 1433 l’objet 
d’interpolations et d’annotations diverses, notamment de 
références à des enquêtes par turbes, références faites 
par un « notable bourgeois » de Bourges, Jean de la 
Loë, qui devait devenir peu après lieutenant du bailli de 


(1) Charte de Saint-Palais, février 1279 (a. st.), art. 36 : « … etin his 
sex casibus, volumus quod usus et consueludo patriae observetur » ; art. 37 : 
« … donec per probos homines villae et domini Sancti Paladii secundum villae 
consuetudines sit judicatum, quid vel quantum pro forefacto … deberat emen- 
dari » (dans La Thaumassière, ibid., p. 115]. 

(2) La Thaumassière, ibid., p. 256 à 312; son texte a été reproduit par 
Bourdot de Richebourg, Cuutumier général, t. Il, p. 875-904. — Sur ce 
recueil, cf. E. Chénon, L'ancien Coutumier du pays de Berry, n°* 1-4, 
daos la Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, 
année 1905. 

(3; Environ 25 fois; cf. ch. 1, 49, 50, 80, 81, 83, 88, 96, 101, 105 : « La 
Coustume de Bourges est telle... »; — ch. 14, 52, 55, 19 : « L'en tient (ou 
l'en garde) en la ville de Bourges. »;— ch. 1, 144 : « La Coustume de la 
ville et septene de Bourges et de Dun-le-Roy est telle... »; — ch. 4, 9, 35, 
61 : « Et ce est gardé à Bourges, à Dung, et ès lieux voisins »; — ch. 6, 
8, 51, 66, 86 : « Et ainsi en use l'en à Bourges et à Dung... », etc. 

(4) Environ 15 fois; cf. ch. 42, 43, 46, 58, 59, 62, 63, 64, 71, 75 : « L'en 
garde en Berry » ou « L'en garde en Berry par coustume... » ; — ch. 72: « La 
coustume est telle en Berry. » ; — ch. 18,144 : « L'en garde par la coustume 
du pays. »; — ch. 31 et 60. 
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Berry (1). C'est la preuve que, jusqu’au milieu du 
xve siècle, le recueil de 1312 à joui de la faveur des pra- 
ticiens. Nous ne croyons pas qu'il en ait été rédigé 
d’autres, du même genre, avant l’ordonnance de Mon- 
tils-lès-Tours d’avril 4454 (n. st.) (2). 

Il y avait donc, dès le xiv° siècle au moins, une Cou- 
tume générale du pays de Berry et des Coutumes locales. 
Mais dans quel « détroit » s’appliquait la Coutume géné- 
rale? Ici deux nouvelles observations sont utiles pour 
montrer d’une façon plus précise comment se sont 
formés les ressorts de Coutumes. Outre l'élément géo- 
graphique, qui fournissait la matière, deux autres élé- 
ments intervenaient dans la question : un élément féodal 
et un élément coutumier. 

22. — Certaines Coutumes du xvr siècle, et La Thau- 
massière après elles, posaient en principe « que le fief 
servant se gouvernoit selon la Coutume du lieu où il 
étoit assis, et non selon la Coutume du fief domi- 
nant » (3); mais cette formule demande, comme la précé- 
dente, à être interprétée et rectifiée. 11 ne faut pas 
oublier en effet qu'au Moyen âge, la compétence des 
juridictions seigneuriales était double; elle s’étendait, 
d’une part, à tous les actes ou procès relatifs aux 
tenures, en fief ou en censive, mouvant de la seigneurie 
justicière, que ces tenures fussent ou non enclavées dans 
les limites de cette seigneurie; d'autre part, à tous les 


(1) Cf. E. Chénon, op. cit., n° 5 à 8. 

(2) 11 faut écarter en effet : 1° Les Coustumes des amendes du prevost 
de Bourges, dont La Thaumassière a donné le texte, ibid., p: 334-3843, et 
qui peuvent avoir été compilées vers 1420 (E. Chénon, ibid., n° 6, in fine) : 
ce n’est qu'un tarif d'amendes; — 2° Le Stille de court laye auctorisé par 
le roy nostre sire, qui fut rédigé officiellement en 1450 par les soins de 
David Chambellan, lieutenant général du bailli de Berry, et confirmé par 
le roi le 2 mars 1451 (de Raynal, op. cit., t. III, p. 485-486) : ce n'est 
qu'un code de procédure. Ce code fut imprimé à Paris, en caractères 
gothiques, en mai 1529. 

(8) Coutumes de Mantes, Laon, Châlons, et Reims, infrà cit.; — La 
Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 478. 
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autres procès, en matière personnelle ou réelle non 
féodale, intéressant les habitants « couchant et levant » 
dans la seigneurie justicière (1). 11 résultait de là qu'une 
foule de matières très importantes : le port de l'hom- 
mage, la réglementation des services féodaux, le paie- 
ment des profits de mutation, les redevances censuelles, 
les aliénations et les retraits, les saisies, la commise, 
etc., étaient jugées conformément à la Coutume du fief 
dominant; car, au Moyen âge, « toutes Coutumes sont 
réelles », et les cours seigneuriales n’en connaissent 
qu'une : la leur (2). Alors, de deux choses l’une : ou le 
fief servant se trouvait être limitrophe du territoire régi 


(1) Cfr. Summa de legibus Normanniae, éd. E. J. Tardif, cap. Il, a. ? : 
« Feodalis [jurisdictio] est illa quam habet quis ratione feodi sui; unde 
ad ipsum pertinet jus exhibere de querelis ex feodo procreatis, et eciam 
super omnibus aliis querelis que contrà residentes feodi procreantur »; — 
cap. XXVII, a. 7 : « Justiciationem habet dominus super omnia feoda que 
tenenlur de ipso, sive mediate leneantur, sive immediate »; art. 8 : « Nullus 
autem potest justiciam facere super feodum aliquod, nisi teneatur de 
eodem »; — Beaumanoir, Cout. de Beauvaisis (éd. Salmon), n° 214 : « Si 
devons savoir que, par coustume general et de droit commun, les demandes 
qui touchent le cors ou qui sont pour muebles ou pour chateus doivent estre 
demandées par devant les seigneurs dessous lesqueus cil sont couchant et 
levant à qui l'en demande... Mais des ples d'eritage, il n'est pas doute que 
la demande n'en doie estre fete pur devant le seigneur de qui l'eritages 
muet ou que l'en couche ne lieve »; n° 232 : « Selonc nostre coustume, les 
demandes qui sont personeus tant seulement doivent estre demandées par 
devant les seigneurs dessous lesqueus li defendeur sont couchant et levant, 
et les demandes qui sont reeles et celles qui sont mellées doivent estre 
demandées par devant les seigneurs des queus li eritage sont tenu ». Beau- 
manoir ne prévoit pas le cas des alleux, qui n'existaient plus en Beauvaisis 
{n° 688). — Au début du xv° siècle, l'empereur Sigismond écrivait encore au 
Concile de Bâle : « Feudalis contentio per dominum feudi ac pares curine 
terminanda est » (cité par La Thaumassière, Décisions sur les Cout. de 
Berry, Bourges, 1667, in-4°, p. 114). Cf. dans le même sens divers arrêts 
du Parlement de Paris de 1572, 1598, 1613, cilés ibid, p. 115. 

(2) C'était là l'opinion des plus anciens auteurs, notamment de Jean Faber, 
comme le fait observer Bouhier, Les Coutumes du duché de Bourgogne, 
Dijon, 1742, in-fo, t. [, ch. xxix, n° 10, qui ajoute qu'à son sens c'est la 
règle logique (tbid., n°* 11 et 12). Cfr. Boullenois, Traité de la personna- 
lité et de la réalité des loix, coutumes, ou statuts, Paris, 1766, in-4e, t. I, 
p. 876-877; — et uo arrêt de 1309 [Olim, t. II, p. 388-389). 
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par la Coutume du fief dominant; ou il s’en trouvait 
éloigné et était enclavé dans un autre ressort coutu- 
mier. 

Dans le premier cas, les habitants des seigneuries 
vassales finissaient par adopter pour le tout cetle 
Coutume voisine de leur domicile, qu'ils étaient déjà 
obligés de subir pour partie. Il se produisait alors une 
extension du « détroit » de la Coutume dominante, qui 
s'annexait en propres termes le territoire des seigneu- 
ries vassales; la Coutume suivait la mouvance, ou plus 
exactement la juridiction. Ce résultat était obtenu le plus 
souvent par le simple jeu des circonstances; mais il 
pouvait aussi étre imposé par la force. Nous aurons à 
faire de ce premier principe une vaste application pour 
toutes les emprises opérées sur le Berry par les comtes 
de Blois, de Tours, de Poitiers, de la Marche, et par les 
sires de Bourbon. En ce qui concerne ces derniers, 
Auroux des Pommiers, dans son Commentaire de la 
Coutume de Bourbonnais, déclare nettement que cette 
Coutume « s'étend sur tout le pays compris dans la pro- 
vince et duché de ce nom, que tout ce qui est du ressort 
de la sénéchaussée de Bourbonnois, les différentes chas- 
tellenies et justices qui y ressortissent se régissent et 
gouvernent par elle; mais aussi son empire est borné 
par la limite de la province; elle ne s'étend point dans les 
provinces voisines à l'exception de celle d'Auvergne » (1). 
Choppin, il est vrai, suggère une autre explication : si 
les cinq châtellenies de Levroux, Vatan, Menetou-sur- 
Cher, Celles-sur-Cher, et Saint-Aignan sont soumises à 
la Coutume de Blois, ce serait parce qu’en 1451, un arrêt 
du Parlement les avait transférées du bailliage de Berry 
au bailliage de Blois; la translation de juridiction aurait 
entraîné la translation de Coutume (2). Mais cette expli- 


(1) Auroux des Pommiers, op. cit., préface, p. xvu. 
(2) Choppin, Comment. de la Cout. de Paris, dans ses Œuvres, Paris, 
1663, in-fo, t. III, p. 54 : « Demandons maintenant, si par cet établissement 
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cation, que Choppin a le tort de ne pas repousser assez 
clairement (1), n’est pas admissible. Si l’on comprend en 
effet que, dans les premiers temps de la féodalité, il ait 
pu y avoir réaction de la juridiction sur la Coutume non 
encore établie, cette réaction ne pouvait plus se produire 
une fois la Coutume établie : celle-ci devenait indépen- 
dante- des variations qui pouvaient avoir lieu dans les 
ressorts judiciaires (2). Or en 4451, les cinq châtellenies 
susdites avaient évidemment leurs coutumes bien for- 
mées : la preuve en est qu'elles furent rédigées à peine 
un demi-siècle plus tard, en 1506 (3). Ces Coutumes se 
rattachaient à celle de Blois : c'est précisément un des 
motifs pour lesquels l’arrêt de 1451 autorisa le change- 
ment de bailliage. 

Dans le second cas, c’est-à-dire lorsque la seigneurie 
sujette était enclavée dans un autre détroit coutumier que 
le fief dominant, il s'opérait une véritable dissociation des 
Coutumes qui la régissaient. Pour toutes les res f'eudales, 
tranchées par la justice du suzerain, elle se trouvait 
forcément soumise à la Coutume du fief dominant; pour 
le reste, que jugeait la justice locale, elle suivait forcé- 
ment « la Coutume où elle était assise », selon l’expression 
de La Thaumassière. C'est cet état de choses qu’exprime 
Choppin, lorsqu'il dit : « Il faut observer que les fiefs 
mouuans de la baronnie qui sont situez en vne autre 


de siège royal et translation desdites chastellenies de Berry au pays Blai- 
sois, la Coustume ancienne du lieu où elles estoient premièrement situées, 
a esté changée ou non ». 

(1) Zbid., p. 55 : « Mais parce que les habitans desdites cinq chastelle- 
pies assisterent à la reformation qui fut faite de la Coustume de Blois, l’an 
1523, et que volontairement et sans contredit ny protestation ils s’y sont 
soûmis, ce n’est pas chose absurde de dire, que ces chastellenies ayans 
changé de iustice et de iurisdiction, elles ont aussi changé de Coustumes », 

(2) Cf. Catherinot, Que les Coutumes ne sont point de droit étroit, 
s. d. (vers 1678), in-4°, p. 11 : La Coutume cependant ne peut pas s'étendre 
hors de son territoire; ainsi quand une prévôté devient bailliage, sa Cou- 
tume continue à affecter la prévôté, mais ne s'étend pas au bailliage. 

(3) Cf. infrà, n° 26. 
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coustume, se gouuernent selon la Coustume de la situa- 
tion, et non selon celle de la baronnie ou de la province 
où elle est, encore que, pour ce qui est du fief, ils répon- 
dent à la baronnie et Coustume d'icelle » (1). 

On peut en donner plusieurs exemples. En 1584, la dame 
de Villegongis, dont le fief était sis dans le Berry blésois, 
paya le rachat à son suzerain, le seigneur de Château- 
roux, conformément à la Coutume de Berry, qui était 
celle du fief dominant (2). En 1641, la dame de Vauvrilles 
(par. de Garigny) fournit la foi à son suzerain, le seigneur 
de Cornusse, selon la Coutume de Berry, et en 1628, le 
seigneur du Grand-Thérieux (par. d’Avor) promit au 
seigneur de Savigny-en-Septaine, de lui bailler aveu et 
dénombrement dans le temps fixé par la même Coutume, 
bien que Vauvrilles et le Grand-Thérieux fussent situés 
dans des paroisses qui suivaient la Coutume de Lorris (3). 
C’est la même règle qu’appliqua quelques années plus 
tard le Parlement de Paris à l'encontre d'Antoine Fradet, 
trésorier de la Sainte-Chapelle de Bourges, qui venait 
d'acquérir la seigneurie de Marmagne (près Mehun-sur- 
Yèvre). Marmagne relevait en fief de la baronnie de 
Montfaucon, laquelle était régie par la Coutume de 
Lorris; or, bien que Marmagne fût « situé en un lieu où 
la Coutume de Berry étoit entierement observée pour 
tous les autres cas », Antoine Fradet fut condamné à 
payer au seigneur de Montfaucon le droit de quint, que 
n'admettait pas la Coutume de Berry, mais qu'admettait 
la Coutume de Lorris (4). 


(1) Choppin, Comment. de la Cout. d'Anjou, dans ses Œuvres, op. cit., 
t. 1, 2° partie, p. 210. 

(2) La Thaumassière, Questions et réponses sur les Cout. de Berry, 
Bourges, in-4°, 1691, p. 147. 

(3) Arch. du Cher, E, 2424, acte de 1611; et 1645, acte de 1628. 

(4) La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 478. La Thaumassière 
essaie d'expliquer cet arrêt de manière à le mettre d'accord avec le principe 
que « le fief servant se gouverne selon la Coutume où il est assis »; mais 
l'explication sublile qu'il donne estune explication de légiste, etnon d'historien. 
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Ce dernier arrêt peut surprendre, parce qu’à l’époque 
où il a été rendu, la doctrine avait évolué. Dès le 
xvi® siècle, on commençait à trouver que la distinction 
des matières féodales et non féodales ne cadrait pas avec 
le principe que « toutes Coutumes sont réelles ». Aussi 
quelques arrêts avaient déjà écarté la Coutume du fief 
dominant dans des cas où l'intérêt du suzerain n'était 
pas engagé. C’est ainsi qu’en juillet 1533, le Parlement 
avait jugé que la baronnie de la Rue d’Indre, qui était 
située dans le détroit de la Coutume de Blois, se parta- 
gerait selon cette Coutume; mais que certains fiefs rele- 
vant de ladite baronnie, « qui n’estoient situez en la 
Coustume de Blois, comme le corps de la baronnie, mais 
dans la Coustume de Berry, proche de ladite baronnie », 
se partageraient selon la Coutume de Berry, qui était 
toute différente (1). Un arrêt du 7 septembre 1537 admit 
de même que les profits féodaux : relief, quint, lods et 
ventes, devaient être régis par la Coutume du fief ser- 
vant (2). Un autre déclara soumis à la Coutume de Poitou 
le fief du Bouchet-en-Brenne, qui relevait de la baronnie 
de Châteauroux, mais était situé en territoire poitevin (3). 
En présence de ce changement de doctrine, plusieurs 
Coutumes insérèrent dans leur rédaction cet article, qui 
ne distinguait plus : « Le fief servant se gouverne selon 
la Coustume du lieu où il est assis, et non selon la Cous- 
tume du lieu où est assis le fief dominant » (4). C'était 
une autre manière d'entendre « cette règle brocardique 
qui est communément ès cerueaux des praticiens que 
Coustumes sont réelles » (5). 


(1) Choppin, Loc. eit. 

(2) Brodeau sur Louët, loc. infrà cit. C'était également l'avis de Chasseneuz, 
Des fiefs, ST, rub. 3, approuvé par Dumoulin (ef. Boullenois, op. cit., p. 878). 

(3) Jean Constant, Responsa, Poitiers, 1659, in-fe, p. 7. 

(4) Cout. de Mantes (réd. en 1556), art. 44. — Même article dans les 
Cout. de Laon, art. 224; Châlons, art. 224; Reims, art. 138. 

(5) Guy Coquille, Instit. au droit françois, p. 39, dans ses Œuvres ; 
Paris, 1666, in-fo, t. II. 
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Mais cette doctrine, devenue assez vite « commune 
opinion ès palais », soulevait quelque difficulté. Aussi ne 
fut-elle pas admise par tous les jurisconsultes. A trois 
reprises, le judicieux Guy Coquille lui apporte ce tempé- 
rament : « Es lieux où la Coustume n’en dit rien, ie croy 
qu'il faut distinguer : à sçavoir que pour le deuoir qui se 
doit par la personne du vassal à la personne du seigneur, 
comme de l'hommage et serment de fidelité, qu'il faut 
suiure la Coustume du lieu où est le fief dominant, pource 
qu'en ce lieu le vassal est tenu de se representer...; mais 
s’il est question des profits, qu’il faut suiure la loy et la 
Coustume du fief seruant : car c’est l’heritage qui doit. » 
Ailleurs, il ajoute que, les devoirs personnels « estans 
destinés proprement au lieu du fief dominant, il est bien 
raisonnable que la Coustume du lieu où ils sont deûs soit 
suiuie » {4). C'était une troisième manière, très ingé- 
nieuse, de comprendre la réalité des Coutumes. Elle fit 
fortune. En avril 1599, le Parlement jugea que le sei- 
gneur de Vatan n’avait pas le droit de lever sur des terres 
mouvant de lui, mais sises en Berry, les droits de terrage 
autorisés par la Coutume de Blois (2). Au xvn° et au xvin* 
siècle, Loysel, de l’'Hommeau, Brodeau, Ferrière, Poc- 
quet de Livonnière, Boucheul, etc., présentent la règle 
comme incontestée(3). La Thaumassière lui-même semble 


{1) Guy Coquille, Cout. de Nivernois, ch. 1v, art. 2; Jnstit. au droit 
françois, p. 39; Questions et réponses, quest. 267; dans ses Œuvres, 
t. Il, p. 50, 39, 384. 

(2) Choppin, Comment. de la Cout. de Paris, loc. cit., p. 55; l'arrêt 
fut rendu en faveur des religieux de la Prée en Berry, au ressort d'Issoudun. 

(3) Loysel, Instit. coutumières, IV, 3, règle 43 : « Les droits dus par le 
vassal à son seigneur se payent selon la coutume du fief servant; mais les 
foi et hommage se doivent faire en la forme du fief dominant » [cette règle, 
ajoute Laurière, est générale dans toute la France]; — De l'Hommeau, 
Maximes generales du droict françois, Paris, 1665, in-4°, liv. I1, max. 38 ; 
— Brodeau sur Louët, nouv. édit., Paris, 1742, in-fo, tome I, p. 859-360; 
— Claude de Ferrière, Compilation des commentateurs de la Coutume 
de Paris, ?° édit., Paris, 1714, in-f°, t. 1, p. 123, n°* 30 et 31, et p. 215, n°7; 
— Pocquet de Livonnière, Règles du droit français, 6° édit., Paris, 1768, 
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l'avoir professée en 1667 (1). Au siècle suivant, Froland 
et Boubhier déclarent que, sauf en Flandre flamande, elle 
avait prévalu dans l'usage (2), et Boullenois la considère 
comme « fondée en principe » (3). On voit par là dans 
quelle mesure, différente, selon les circonstances et les 
régions, s'est exercée sur la formation des Coutumes 
l'influence de l'élément féodal. 

23. — Le second élément dont il faut tenir compte est 
un élément coutumier. On sait qu’un grand nombre de 
Coutumes locales ont eu pour germe des chartes de 
franchise accordées par des seigneurs féodaux, pour des 
motifs divers, aux habitants de leurs seigneuries ou à 
une partie seulement de ces habitants. Or ces chartes, 
dont la plupart datent du xu° et du xuir' siècle, n'étaient 
pas toujours inédites. A la demande de leurs sujets, les 
seigneurs pouvaient leur concéder une charte déjà 
octroyée à une autre localité plus ou moins voisine. 
Certaines chartes ont joui au Moyen âge d’une faveur 
marquée. Parmi celles que l’on cite ordinairement à 
titre d'exemple (4), s'en trouve une dont la propagation 
très remarquable intéresse tout particulièrement le 
Berry; nous voulons parler de la charte de la petite ville 
de Lorris-en-Gâtinais (5). 


in-12, p. 86, règle 12; — J. Boucheul, Coutumier général de Poitou, 
Poitiers, 1727, in-fo, t. 1, p. 295, n° 40. 

(1) La Thaumassière, Décisions, op. cit., p. 99; il cite en ce sens De Luc, 
Louët, Le Prestre, De l'Hommeau, Mornac, Imbert, et paraît les approuver. 

(2) Froland, Mémoires concernant la nature et la qualité des statuts, 
Paris, 1729, in-4°, t. If, p. 1585; — Bouhier, Loc. cit,, n° 13; — Bouhier 
cite en outre de nombreux arrêts du Parlement en 1576, 1584, 1585, etc. — 
Dans la Flandre flamande, la règle primilive persisla jusqu'à la fin; cf. 
Maillart, Cout. d'Artois, art. 94, n° 27, et Boullenois, ibid., p. 881-882. 

(3) Boullenois, ibid. p. 879. 

(4) Cf. Brissaud, Hist. générale du droit français, Paris, 1904, in-&, 
p. 255; — Paul Viollet, Hist. du droit civil français, 3° éd., Paris, 1905, 
p- 148-149; — etc. 

(3) Cette charte a été éditée, avec un grand nombre de ses filiales, par 
La Thaumassière, ibid., p. 394 et suiv.; — dans les Ordonnances des rois 
de France, t. XI, p. 200 et suiv.; — et plus récemment, d'une façon crilique, 
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On n’a sur Lorris aucun renseignement avant le début 
du xue siècle (1). A cette date, Louis-le-Gros, qui y 
possédait une résidence, lui concéda une charte, aujour- 
d’hui perdue. Une seconde, datée de 1155, à Orléans, fut 
octroyée par Louis VII, et malheureusement brûlée dans 
un incendie qui éclata à Lorris en 1187, une nuit où 
Philippe-Auguste s’y trouvait. Le roi, arrivé à Bourges, 
renouvela dans les mêmes termes le diplôme brûlé (2) : 
c’est donc le texte de 1155 que nous possédons. Cette 
charte offrait assez d'avantages pour que plus de 80 villes 
ou villages du Gâtinais et du Haut-Berry l'aient demandée 
et obtenue. Ce fut Étienne de Champagne, premier comte 
de Sancerre, qui l'introduisit dans le Berry. En 1190 
probablement, avant son départ pour la croisade (3), 
il la concéda à Sancerre (4), à Ménétréol-sous-San- 


par M. Prou, Les coutumes de Lorris et leur propagation aux xn° et 
xiue siècles, dans la Nouvelle Revue historique de droit français et 
étranger, année 1884, p. 441-457. 

(1) Lorris est cilée une fois en 990 sous la forme Lauriacum (Prou, 
ibid., p. 145). 

(2) Charte de Lorris, pr. : « Noverint ideo universi, praesentes pariter 
et futuri, quoniam cum homines Lorriaci ab avo nostro Ludovico Franco- 
rum rege, et a genitore nostro rege Ludovico ejusdem filio, consuetudines 
impetrassent, et ab utroque chartas obtinuissent, in quibus continebantur 
illae consuetudines, pro eorum infortucio contigit villam fere tolam, et 
chartas in quibus scriptae erant eorum consuetudines igne consumi, nobis 
eû horâ in eadem villa pernoctantibus. Nos verd, ex regia liberalitate, eorum 
inforlunio compatientes, consuetudines quus antiquitùs habuerant, ipsis con- 
cessimus, et quasi de novo slatuimus »; n fine : « Aclum publice Bituricis, 
anno ab Incarnatione Domini millesimo centesimo octogesimo septimo, regni 
nostri anno octavo ». Cf. Prou, loc. cit., p. 148. 

(3) Cf. La Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 419 : « Il se croisa une 
seconde fois, pour le secours de la Terre Sainte, l'an 1190, et avant son 
départ affranchit de toute servitude les hubitans de la ville de Sancerre, 
accorda à ceux de Barlieu les Coutumes que le roy Louis VII avoit données 
aux habitans de Lorris-en-Gâtinois, et mourut outre-mer, au siege de la ville 
d'Acre ». 

(4) La charte de Sancerre fut confirmée en février 1328 (n. st.) par 
Louis II, comte de Sancerre. Le texte de Louis IT a été publié par La Thau- 
massière, Coutumes locales, op. cit., p. 421-422 ; on y lit au début : « De 
coetero consuetudines autem Lorriaci Sancero constituo observari ». 
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cerre (1), à Saint-Brisson (2), et à Barlieu : pour cette 
dernière localité, la date de 1190 est certaine (3). En 1199, 
Guillaume, fils d’Étienne et deuxième comte de Sancerre, 
donna la charte de Lorris, ou, comme on disait, « les 
royales et libres coutumes de Lorris » aux habitants 
d’Etang-le-Comte (alias Étang de Lorris) (4). En 1202, la 
ville de Sancoins les obtint en partie du roi Philippe- 
Auguste (5). Ce fut ensuite le tour : en 1219, de Mehun- 
sur-Yèvre (6); en 1234, de Saint-Laurent-sur-Baran- 


(1) La charte de Ménétréol a été confirmée en 1241 par Louis 1°", comte 
de Sancerre; texte dans La Thaumassière, ibid., p. 419-420 : « Ego Ludo- 
vicus, comes Sacri-Caesaris, regias quasdam ac liberas consuetudines quas 
Lorriaci habitatoribus rex Ludovicus, cujus memoria in benedictione est, 
instituit, … omnibus qui infrà Monasterelli habitaverint et domum habuerint, 
slatim et in posterum observandas concessi, etc. » 

(2) La charte de Saint-Brisson a été confirmée en 1210 par Étienne de 
Sancerre, seigneur de Châtillon-sur-Loire, fils d'Étienne de Champagne; 
texte dans La Thaumassière, ibid., p. 423-424 : « Ego Stephanus Sacri- 
Caesaris, dominus Castellionis, notum facio omnibus, praesentibus pariter et 
futuris, quod concessi et juramento meo firmavi burgensibus meis de 
Sancto-Bricio me conservaturum eisdem libertates illas et consuetudines 
quas ipsis firmaverat et assignaverat, praesltito corporaliter juramento, 
bonae memoriae comes Slephanus, pater meus, videlicet usus et cousuetu- 
dines Lorriaci per omnia, praelerquam in censibus domorum, etc. » 

(3) Texte original dans La Thaumassière, ibid., p. 415-416 : « Ego igitur 
Stephanus Sacro-Caesariensis comes regias quasdam ac liberas consuetudines, 
quas Lorriaci habitaloribus rex Ludovicus iostituit, .… omnibus quae infrà 
muri et munitionem Barloci habitaverint et domum bhabuerint, statui in 
perpetuum et concessi »; « actum est boc anno MCXC ab incarnatione 
Domini ». 

(4) Texte dans La Thaumassière, 2bid., p. 416-418 : « Ego igitur Willel-- 
mus Sacro-Caesariensis comes, etc. » (même formule que ci-dessus); « anno 
incarnationis Domini millesimo centesimo nonagesimo nono ». 

(>) Texte dans Prou, Loc. cit., p. 535-536 : « Philippus Dei gratià Fran- 
corum rex. Noverint universi presentes pariter et futuri, quod nos ville de 
Cenquonio concedimus quod homines in ea commanentes, cum pertinentiis 
ejus, sint ad usus et consuetudines Lorriaci omnium forifactorum et clamo- 
rum [...] exerciliis »; « Aclum apud Biluricas, anno Domini millesimo 
ducentesimo secundo, regoi vero nostri anno vicesimo quarto ». 

(6) Traduction dans La Thaumassière, ibid., p. 425-426 : « Nous, Robert 
de Courtenay, seigneur de Mehun, et Mahault nostre femme, sçavoir faisons 
à lous ceulx qui ces presentes leltres verront, que nous octroyons perpe- 
luellement à nos hommes et nos femmes et à leurs hoirs, demourans en la ville 
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jon (1); à une date inconnue, antérieure à 1272, d'Aubi- 
gny-sur-Nerre(2). Il faut ajouter les chartes de franchise 
de Celles-en-Berry (1212), de la Chapelle-Dam-Gilon (vers 
1212), de Graçay (1246), de Châteauneuf-sur-Cher (1258), 
qui, sans faire allusion à la charte de Lorris, lui ont em- 
prunté plusieurs articles (3). 

On voit par ces indications que les « royales et libres 
coutumes de Lorris » avaient pénétré très loin dans le 
Berry. Cette propagation n’eut pas simplement pour 
effet d'étendre à diverses localités des libertés considérées 
comme particulièrement avantageuses. Elle eut aussi 
pour résultat de faire passer ces localités, pour la plupart 
tout au moins, sous l’autorité de la Coutume de Lorris, 
et de les faire échapper à celle de la Coutume de Berry. 
Montfaucon et Saint-Martin-des-Champs, qui, en 1148 et 
4196, on l’a vu (supra,n° 18 et 19), suivaient la Coutume 
de Berry, l'avaient abandonnée dès le xvi° siècle pour 
suivre celle de Lorris (4). Cette évolution s'explique par 
une raison générale et une raison particulière. La raison 
générale, c’est que les localités, dotées d’une charte 
« filiale », considéraient la localité dotée de la charte 
« mère », comme « chef de sens ». Elles lui demandaient 


et voirie de Mehun, la coustume de Lorris ». C’est par erreur que La 
Thaumassière a daté cette charte de 1209 (cf. Prou, Loc. cit., p. 290). 

(1) Texte dans La Thaumassière, tbid., p. 426-428 : « Ego Robertus de 
Curtiniaco, dominus Magdunensis, et Mathildis uxor mea, notum facimus 
universis praesentes literas inspecturis, quod nos concedimus in perpetuum 
hominibus et faeminis nostris et eorum heredibus, manentibus in villa 
Sancti Laurentii de Berengum, consuetudines Magdunenses, secundum 
consuetudines Lorriaci »; « Actum anno Domini millesimo ducentesimo 
tricesimo quarlo ». 

(2) Cf. Olim, t. I, p. 888, arrêt de novembre 1272 : « Item, [visa] carta 
hominom Albigniaci, per quam hominibus Albigniaci conceduntur usus et con- 
suetudines Lorriaci ». 

(3) Textes dans La Thaumassière, tbid., p. 83-84 (Celles), 78 {la Chapelle), 
86-88 (Graçay), 155-159 (Châteauneuf). Cf. Prou, loc. cit., p. 314, 316, 
317. 

(4) Cf. La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 688; — et Cathe- 
rinot, Le droit de Berry, Bourges, 15 juin 1682, in-4, p. 3. 
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souvent comment interpréter certains articles et s’habi- 
tuaient ainsi à suivre ses usages (1). Dès 1327, on voit le 
Parlement invoquer un usage pratiqué à Lorris pour 
l'appliquer à certaines localités du bailliage de Sens qui 
avaient reçu la charte de Lorris (2). — La raison parti- 
culière, c’est que la charte de Lorris était appelée les 
coutumes de Lorris, consuetudines Lorriaci; on ne 
disait pas « donner la charte », mais « donner les cou- 
tumes de Lorris » (3). Il se fit ainsi une confusion entre 
la charte et les Coutumes; et, comme le dit très bien 
M. Prou, « en même temps qué les privilèges de Lorris, 
et en quelque sorte sous leur couvert, les Coutumes de 
Lorris s’introduisirent en Berry »; or, les Coutumes de 
Lorris n'étaient autres que celles du Gâtinais (4). 

Pour ces deux motifs, les usages du Gâtinais s'éten- 
dirent peu à peu dans tous les pays où la charte de Lorris 
avait pénétré, et notamment dans le comté de Sancerre, 
la baronnie de Montfaucon, et la prévôté de Sancoins (5). 
Cette emprise considérable, qui n’était pas féodale, mais 
coutumière, se précisa à l’époque de la rédaction officielle 
des Coutumes. C'est à cette date, et après l'achèvement 
de ce grand travail, qu’il convient de se placer pour voir 
ce qui restait en fait de détroit à la Coutume de Berry. 


(1) Sur ce point, ct, Beugnot, Les Olim, t. II, p. 899 etsuiv. ; — Lameere, 
Le recours au chef de sens dans le droit flamand, Bru xelles, 1881; — 
Paul Viollet, Hist des instit. polit. de la France, Paris, in-8, t. 111 (1903), 
p. 113-114. 

(2) Arrêt du 20 juin 1327 : « … licet de jure communi et de consuetu- 
dine et usu generaiiter et notorie observatis apud Lorriacum in Vastio., 
quibus se concertant usus et consuetudines ville de Ducio (lire Dimon), de 
Bordis, et de dicta Villa nova » (dans Prou, Loc. cit., p. 552). 

(3) Cf. les chartes de Sancerre, Ménétréol, Saint-Brisson, Barlieu, Étang- 
le-Comte, Sancoine, Mehuo, et Saint-Laurent-sur-Baranjon, citées aux notes 
préeédentes. 

(4) Cf. Prou, loc. cit., p. 294. 

(5) Cf. Catherinot, tbid., p. 8 : « … Coutumes de Lorris-en-Gâtinois, qui 
serpentent presque par tout le Berry »; — de Raynal, op. oit., t. I, 
introd., p. Lxvn; — et Prou, ibid., p. 209. 
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Mais auparavant, il est indispensable d’en étudier les 
péripélies. 


$ 2. — La rédaction officielle des Coutumes; 
rédaction des Coutumes externes au Berry. 


24. — La rédaction officielle des Coutumes fut pres- 
crite pour la première fois par Charles VII dans la 
célèbre ordonnance de Montils-lès-Tours, rendue au 
mois d'avril 1454. Il est inutile d'insister sur cette ordon- 
nance très connue et sur la procédure qu’elle insti- 
tuait pour parvenir à la rédaction{(1); mais ce que l'on 
n’a pas assez remarqué, c’est qu’elle enjoignait de 
rédiger les coutumes et les usages « selon la diversité 
des pays du royaume », pour être « observez et gardez 
ès pays dont ils seront » : le roi se rendait compte en 
effet que les ressorts des Coutumes ne cadraient avec 
aucune division judiciaire ou administrative, mais seu- 
lement avec Les « pays »; et sa formule impliquait 
qu'on devait respecter ces ressorts et les prendre tels 
qu'ils étaient. Si l’on s’en fût tenu à cette première idée, 
on eût évité bien des complications qui surgirent par la 
suite, notamment dans le Berry. 

L’ordonnance de Charles VII n'ayant été suivie d’au- 
cun effet, sauf en Bourgogne (2) et dans une certaine 
mesure en Touraine (3), le roi Louis XI la renouvela en 


(1) Cf. Ord. de Montils-lès-Tours, avril 1453 (a. st.), art. 125 et der- 
nier : « .… Nous, voulans abréger les procez et litiges d’entre nos subjectz, 
et les relever de mises et dépens, et mettre certaineté ès jugemens tant que 
faire se pourra, et oster toutes matieres de varialions et contrarietez, ordon- 
nons et decernons, declarons et statuons, que les coustumes, usages, et stiles 
de tous les pays de nostre royaume soyent redigez et mis en escript, accordez 
par les coustumiers, praliciens et gens de chascun estat desdiz pays de 
nosire royaume, elc. » 

(2) Cf. Klimrath, Études sur les Coutumes (1837), dans ses Œuvres 
complètes, Paris-Strasbourg, 1843, in-8°, t. IT, p. 135-138; — de Raynal, 
op. cit. t. Ill, p. 487; etc. 

(3) Sur ce point, cf. infrà, n° 27, en nole. 
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août 4481. Le fait est rappelé par son fils Charles VIII 
dans des lettres de janvier 1494; mais il ressort encore 
plus nettement d'un texte découvert par M. Léopold 
Delisle (1), et aussi du commencement d'exécution qui, 
en Berry, suivit la nouvelle ordonnance. La Thaumas- 
sière a publié en effet trois coutumes berruyères qui 
furent mises par écrit à cette époque : celles de Bourges, 
d’Issoudun, et de Mehun-sur-Yèvre (2). Par suite d’une 
circonstance particulière, cette dernière Coutume fut 
même rédigée deux fois de suite en quelques mois. Or le 
début et la fin de son texte sont tout à fait explicites. Il 
en ressort formellement que les lettres patentes du roi qui 
en prescrivaient la rédaction furent données au Plessis- 
au-Parc le 27 août 1481, expédiées au bailli de Berry, 
qui était alors « noble et puissant seigneur Jehan de 
Vendosme, vidame de Chartres, prince de Chabanays », 
et communiquées de suite par celui-ci à son lieutenant 
général à Bourges et à ses lieutenants des sièges par- 
ticuliers, notamment à celui de Mebun, Regnault Bonyn, 
licencié ès lois. Le lieutenant de Mehun se mit aussitôt 
à l’œuvre, et avec l’aide du procureur du roi, maître 
Robert Charlemagne, et de quelques autres personnes, 
rédigea un texte en onze litres, qu’il signa le 26 octobre 
1481 (3). Pour une raison qui nous échappe, peut-être la 


(1) Ce texte a été publié dans la Nouvelle Revue historique de droit 
français et étranger, année 1894, p. 555, avec la date : 26 août 1480. 
J'ai démontré dans le Bulletin des Antiquaires de France, année 1915, 
que cette date doit être corrigée ainsi : 26 août 1481. 

(2) La Thaumassière, Cowtumes locales, op. cit., p. 313-330 (Bourges), 
356-369 (Issoudun), 375-389 (Mehun). 

{3) La Thaumassière, tbid., p. 389 : « S'ensuyvent les Coustumes de la 
ville, terre, chastellenye et justice de Mehung sur Evre, redigées et mises 
par escript par nous Regnault Bonyn licencyé ez loix, lieutenant au siege 
de Mehung sur Eure de noble et puissant seigneur Jehan de Vendosme, etc, 
en ensuivant le bon vouloir du roy nostre sire, el par vertu de ses lettres 
patentes données au Plecis du Parc le vingt-septiesme jour d’aoust 1481 » ; 
in fine : « … lesquelles avons signées de nostre main : en tesmoing de ce, 
faict signer à Geofroy Barat notaire royal, en l'absence de notre greffier, 
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mort de Regnault Bonyn, son fils et successeur dans sa 
charge, Pierre Bonyn, convoqua, en cette même année 
1481 (a. st.), par conséquent avant Pâques 1482, une assez 
nombreuse assemblée, composée des chanoines de Mehun, 
des seigneurs des environs, et de plusieurs officiers, pra- 
ticiens, élus, et bourgeois, et mit par écrit un second 
texte des Coutumes, en tout semblable au premier, sauf 
le préambule, un article ajouté à la fin, et la formule 
finale (1). 

D'aussi précieuses indications ne se rencontrent pas 
pour les Coutumes de Bourges et d’Issoudun, que La 
Thaumassière a publiées sans préambule ni finale; mais 
il n’est pas douteux qu'elles ont été rédigées dans les 
mêmes circonstances. Catherinot leur donnait la date : 


le 26 jour d'octobre l'an 1481. Ainsi signé : Bonyn et G. Barat ». 
La Thaumassière a publié ce préambule et cette finale d'après un manus- 
crit appartenant à Jehan de Crosses, prévôt à Mehun. Dans un manuscrit 
d'origine française, autrefois conservé à la Bibliothèque de Stockholm, figurait, 
aux fo* 32-45, une copie des Coutumes de Mehun, faite d’après le même 
manuscrit de Jehan de Crosses, par Jehan Bindé, licencié ès lois, professeur 
de droit à l'Université de Bourges, et échevin de cette ville en 1530-1531; 
cf. Geffroy, Rapport aw ministre, dans les Archivés des missions 
scientifiques et littéraires, 1856, t. IV, p. 282, 190, et Hipp. Boyer, Ordon- 
nance de police de Bourges de 1502, dans les Mémoires de la Com- 
mission historique du Cher, Bourges et Paris, 1860, in-8°, p. 215, 217, 
218, 220. Le ms. de Stockholm, communiqué aux Archives de Bourges, y a 
été brûlé dans le désastreux incendie de 1859. 

(1) La Thaumassière, ibid., p. 375 et 389 : « S'ensuyvent les Coustumes 
de la ville, terre, et chastellenye et justice de Mehung-sur-Evre, redigées et 
mises par escript par nous Pierre Bonyn licentié ez loix, lieutenant au siege 
de Mehung-sur-Evre..., et lesdictes Coustumes redigées et mises par escript 
en 1481, en ensuivant le bon plaisir du roy, et ce par vertu du double de 
certaines lettres royaux données par le roy nostredict seigneur et executoires 
d'icelles à nous envoyées par Monsieur le bailly de Berry ou san lieutenant 
au siege de Bourges »; in fine : « Nous avons signé ces presentes de nosire 
seing manuel, et faict signer aux personnes cy-dessoubs escriptes, parce que 
depuis ladicte publication faicte, les aulcuns qui estoient presens sont allés 
de vie à trespas ». La Thaumassière a publié ce préambule et cette finale 
d'après un manuscrit appartenant à Guillaume de Boisrouvray l'aîné, avocat 
à Bourges, lequel ms. lui avait été communiqué par J.-B. Charlemagne, s. de 
Chantalou, avocat en Parlement. — Sur Regnault et Pierre Bonyn, cf. La 
Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 1088. 
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« Vers 1480 » (1), et semblait les croire antérieures à 
celles de Mehun. M. de Raynal estime au contraire que les 
Coutumes de Mehun ont la priorité (2). Il est en tout cas 
certain que les Coutumes de Bourges dont il s’agit sont 
postérieures à 1474 : car elles font allusion à une dimi- 
nution de pouvoirs des bourgeois, qui date de cette 
année-là (3); et qu’elles sont antérieures à 1508, époque à 
laquelle « M. Bohier, avocat à Bourges, puis président à 
Bourdeaux, les a commentées, surchargées, et accablées 
de citations; qui étoit la folie et manie de son temps » (4). 
Les Coutumes d'Issoudun ont été copiées sur celles de 
Bourges, dont elles reproduisent les divisions et le texte, 
sauf sur quelques points où l'usage d’Issoudun était con- 
traire à celui de la capitale (5). Ce fut tout, et ce n’était 
pas beaucoup; car les trois Coutumes rédigées n'étaient 
en somme que des coutumes locales, n'ayant pas l’impor- 
tance du Coutumier de 1312. Elles s’appliquaient seule- 
ment « à la ville et septaine de Bourges », « à la ville et 
chastellenie d'Yssouldun », « à la ville, terre, chastellenie, 
et justice de Mehung sur Evre ». De plus, ellesne furent 
pas homologuées par le Parlement, le roi Louis XI ayant 
eu autre chose à faire que d'y veiller (6). 

Il n’y eut aucune nouvelle tentative de rédaction des 
Coutumes de Berry avant 1534 et 1539; mais dans cet 
intervalle, toutes les Coutumes environnantes furent au 
contraire rédigées; et, comme leur « détroit » empiétait 
sur le pays de Berry, plusieurs seigneurs berruyers s’y 


(1) Catherinot, loc. cit. — Ailleurs, il dit : « vers 1481 » (La Préven- 
tion, 28 nov. 1682, in-4°, p. 3). 

(2) De Rayoal, op. oit., t. IIL, p. 490. 

(3) Zbid., p. 491. 

(4) Catherinot, Le droit de Berry, op. cit., p. 8. — Il s'agit du commen- 
taire de Boërius (un des premiers commentaires de Coutumes), dont la pre- 
mière édition parut à Lyon, le 15 septembre 1508 (de Raynal, op. oit., 
t. JL, p. 492; — et Klimrath, loc. oit., p. 139). 

(5) En ce sens : Klimrath, ibid. ; — et de Raynal, Loc. oit., p. 489 et 490. 

(6) Lettres patentes du 28 janvier 1493 (a. st.), infrd cit. — Cf. Klim- 
rath, ibid.; — et de Raynal, loc. cit., p. 498. 
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trouvèrent intéressés, et y participèrent. Quand plus tard 
on aboutit enfin à la rédaction de la Coutume générale de 
Berry, certaines positions étaient acquises, contre les- 
quelles les officiers de la duchesse de Berry protestèrent 
en vain. Il est donc nécessaire de passer en revue ces 
diverses rédactions des Coutumes « externes » et de 
relever, dans les circonstances qui les ont accompagnées, 
celles qui peuvent concerner le Berry. Nous suivrons 
l’ordre chronologique. 

25. — En 1490, la Coutume de Nivernais fut rédigée 
par ordre de Jean de Bourgogne, comte de Nevers (1); 
malheureusement son texte ne nous donne aucun rensei- 
gnement sur son ressort. En novembre 1514, de nouvelles 
lettres du roi furent adressées à Thibaut Baillet, président 
au Parlement, pour la rédiger derechef, en même temps 
qu'on procédait à la rédaction des Coutumes du bailliage 
royal de Saint-Pierre-le-Moutier (2). Mais ces dernières 
furent seules rédigées à cette date (janv. 1515); et aux 
assemblées convoquées à cet effet, on vit comparaître, en 
personne ou par procureur, les seigneurs de Neuvy-le- 
Barrois et Cours-les-Barres, d’Apremont, de la Guerche, 
de Beffes, les habitants de la Chapelle-Aude, de Valigny- 
le-Monial, et de Givardon (3). Il y eutune protestation et 
un incident. La protestation vint des religieux de Saint- 
Sulpice de Bourges, convoqués à cause de leur seigneurie 


(1) La rédaction avait été commencée dès 1464, par ordre de Charles de 
Bourgogne, mais n'avait pas été terminée. Celle de 1490, dont neuf articles 
restèrent discordés, fut ratifiée en juin 1494, et imprimée en 1503 et 1518. 
Son texte, qui ne se trouve pas dans le Coutwmier général de Bourdot de 
Richebourg, a été publié (d'après l'éd. de 1518), par M. Boucomont, dans 
la Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, année 1897, 
p. 170-820); c'est à M. Boucomont que nous avons emprunté les détails qui 
précèdent, 

(2) Cf. Coutumes de Saint-Pierre-le-Moutier, inédites, ms. en ma posses- 
sion, p. 56. Les lettres royales étaient datées du 28 novembre 1514. 

(3) Zbid., p. 29, 30, 31, AU, 60-61. Nicolay, Bourbonnois, op. cit., 
t. Il, p. 66-70, donne la liste des villes, fiefs, chapitres, et collèges, dépen- 
dant à un titre quelconque dudit bailliage. 
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de Chalivoy-Milon : ils firent observer qu'elle n’était pas 
comprise dans le bailliage de Saint-Pierre, mais dans 
celui de Berry, au ressort de Dun-le-Roy (1). L'incident 
fut soulevé par le représentant des habitants de Sancoins 
et de Léré, qui objecta que ces deux villes étaient régies 
par les Coutumes de Lorris, déjà rédigées depuis vingt ans 
à Orléans, et qu’elles entendaient rester sous leur empire; 
il présenta même une copie de ces Coutumes « pour être 
mise au greffe du bailliage de Saint-Pierre et en faire ce 
que bon semblera ». Le lieutenant du roi refusa de la 
recevoir (2). Les Coutumes de Saint-Pierre ne furent 
d’ailleurs jamais homologuées et sont restées inédites. 
Celles de Nivernais furent réformées seulement en no- 
vembre 1534 (8). Au point de vue qui nous importe, il 
faut noter la comparution à cette date du seigneur de 
Neuvy-le-Barrois et Cours-les-Barres, du seigneur de la 
Guerche, des habitants de Cuffy, du prieur et du seigneur 
de Patinges, de l’abbé de Fontmorigny, et du seigneur 
de Beffes; le seigneur d'Apremont fit défaut (4). 

En 1494 et 1495, furent rédigées deux autres Coutumes 


(1) Coutumes de Saint-Pierre, p. 51 : « … ont adhéré, sauf ledit Me Per- 
rimeau pour lesdits religieux, abbé et convent de Saint-Sulpice de Bourges, 
lequel a dit que leur terre et seigneurie de Challivoy-Millon n'est de ce bail- 
lage, ains du baillage de Berry sous le ressort du siege de Dun-le-Roy, et 
pour ce ne consent »; les religieux adhérèrent pour d'autres terres comprises 
dans le ressort de Saint-Pierre. Mais les officiers de Suint-Pierre, selon 
l'usage, ne durent pas désarmer; car en 1569, Nicolay, 1bid., p. 67, sur les 
certificats présentés par eux, range encore les religieux de Bourges parmi 
les justiciables de Saint-Pierre « à cause de leur seigneurie de Chalivoy ». 

(2) Zbid., p. 36-37, 52-53 : « Et audit instant, ledit M° Jehan Bonnault 
pour lesd. habilans de Cenquoins, et aussi pour le chapitre, sgr, et les 
habitans de Léré, a dit qu'ils sont anciennement des Coutumes de Lorris jà 
accordées et rédigées par écrit au baillage d'Orléans, et qu'ils accordent 
qu'ils soient et demourent ausd. Coutumes de Lorris, lesquels ils nous enten- 
dent presenter pour être mise au greffe de ce baillage, et en faire ce que 
verrons à faire quand bon nous semblera. Et sur ce nous, lieutenant dessusd. 
leur avons remontré, elc. » 

(3) Cf. les Lettres de François [+", en date du 30 août 1534, dans Bourdot 
de Richebourg, Coutumier général, Paris, 1724, in-fe, t. II], p. 1164. 

(4) Zbid., p. 1167, 1168, 1169, 1178. 
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qui intéressent plus directement le Berry, celles de 
Lorris et de Bourbonnais. — La Coutume de Lorris fut 
mise par écrit en vertu de lettres patentes signées à 
Montils-lès-Tours par Charles VIIT, le 28 janvier 1494, 
lettres par lesquelles il renouvelait les ordonnances de 
Charles VII et de Louis XL, et prescrivait de lui adresser 
les « cayers » des Coutumes au plus tard le 1° avril sui- 
vant, pour qu’il les fit vérifier (1). Une copie de ces lettres 
ayant été adressée au bailli de Montargis, Guillaume de 
Soupplainville, celui-ci envoya à son tour, le 10 mars, 
des lettres de convocation « aux gens d'Église, nobles 
et officiers, conseillers, practiciens, bourgeois et habi- 
tans des villes » de son bailliage, afin de se trouver à 
Montargis « le lundy apprez Misericordia prochaine- 
ment venant » (14 avril), pour « mettre et rediger par 
escript et accorder les coustumes, usaiges, et stilles 
dudict bailliage, fins et mectes d’icelluy » (2). 

Ces Coutumes de Lorris qu'il s'agissait de rédiger ne 
s'étendaient pas seulement sur le bailliage de Montargis, 
mais comprenaient encore le duché d'Orléans, et, ce qui 
nous importe davantage, « les comtés de Sancerre, 
baronnies de Montfaucon et d’Aubigny,... pays et duché 
de Berry sous le ressort de Concorsault, et autres terres 
et seigneuries gouvernées par et selon lesdictes Cous- 
tumes de Lorris » (3). Le procès-verbal de rédaction 


(1) Ces lettres ont été publiées par La Thaumassière, Cout. locales, op. 
cit., p. 467-468, d'après la copie adressée au bailli de Montargis. Ce même 
texte a été inséré dans le procès-verbal des ancienves Coutumes de Boule- 
nois, Troyes, et Chaumont-en-Bassigny [Bourdot de Richebourg, t. 1, p. 25; 
et t. LIN, p. 267-268, 371-372]. 

(2: Voir la commission du bailli dans La Thaumassière, tbid., p. 468. — 
Il importe de faire remarquer dès à présent une différence de rédaction 
entre les lettres de Charles VIII et la commission expédiée par le bailli de 
Montargis. Le roi parle des Coutumes « de tous et chacuns les pays et 
endroicts de nostredict royaume »; le bailli parle des Coutumes du « bail- 
liage » : ce n'est pas la même chose. Mais la restriction, involontaire sans 
doute, faite par le bailli, n'engendra pas de conséquences en 1494. 

(3) Procés-verbal de rédaction, dans La Thaumassière, ibid., p. 440. — 
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indique que les travaux, « encommencés le lundy après 
misericordia, quatriesme (sic; lire : quatorziesme) jour 
d'apvril, l'an mil quatre cens quatre-vingts et quatorze, 
aprez Pasques », furent clos « le jeudy après Jubilate, 
vingt-quatriesme jour dudict moys », en présence « des 
gens de l’Église, nobles, juges, conseillers, praticiens, 
et autres gens de bien, demourans ès-dicts bailliages, 
terres, pays, seigneuries, et subjects ausdictes Cous- 
tumes » (1). Avaient été convoqués : l’abbé de Saint- 
Benoît-sur-Loire, seigneur de Châtillon-sur-Loire, l'abbé 
de Fontmorigny (près de Menetou-Couture), le comte de 
Sancerre, le baron de Montfaucon, le seigneur d’Aubigny, 
la dame des Aix-Dam-Gilon, les seigneurs de Blanca- 
fort, Menetou-Couture, Précy, Baugy. Aucun ne com- 
parut. Seuls, les représentants du ressort de Concorsault, 
honorables hommes Charles de Prégrimault, lieutenant 
du bailli de Berry audit siège, et Pierre Peleinge, avocat 
du roi, se présentèrent spontanément, reconnaissant par 
là que tout leur ressort était régi par les Coutumes de 
Lorris (2). 

En mème temps, le duc de Bourbon, Pierre, faisait 
rédiger les Coutumes de Bourbonnais. Il en avait donné 
l'ordre dès le 26 mars 1493, par lettres datées de Mont- 
brison. De mai 1493 à janvier 1495, ses commissaires se 
transportèrent successivement aux chefs-lieux des diffé- 
rentes châtellenies du duché pour y recevoir les déposi- 
tions des trois États de chacune d’elles ou y consulter 
les coutumiers écrits qui pouvaient s’y trouver. Ils se 
présentèrent ainsi à Montluçon, Hérisson, Ainay-le-Chà- 
teau, Chantelle, Bourbon-l’Archembaud, et Germigny, 
tous pays détachés de l’ancien pagus Bituricus (3). 11 


Le texte des Coutumes de Lorris de 1494 et le procès-verbal de leur rédac- 
tion n’ont pas été reproduits dans le Coutumier général. 

(1) Procès-verbal, dans La Thaumassière, ibid, 

(2, Procès-verbal, ibid., p. 41-442. 

(3) Bourdot de Richebourg, Cout. général, op. cit.,t. III, p. 1208-1212, 
1215-1216, 1219-1220, 1224-1226. 
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faut noter, comme intéressant notre sujet, la comparu- 
tion, à Ainay, des seigneurs d'Orval et de Saint-Amand- 
le-Chastel, de Charenton, de Changy (près Coust) (4); — 
à Germigny, des seigneurs de la Vauvrille, Bonnebüche, 
et Fontenay (près Flavigny), la Chardonnière (près 
Ignol), Château-Renaud et Chezelles (près Germigny), 
Grossouvre, les Nouettes, et les Bordes (près Gros- 
souvre), Montverin (près Neure), et Pouzy ; — enfin du 
châtelain de Jouy (2). La Coutume, dont la rédaction 
était achevée en janvier 1495, ne fut publiée officielle- 
ment par les commissaires du roi que le 19 septembre 
4500 (3). — Elle fut réformée en 1521 (4). Les comparu- 
tions furent alors plus nombreuses, mais ne modifièrent 
pas le ressort de la Coutume. On y trouve les représen- 
tants des paroisses ou seigneuries suivantes, limitrophes 
du « pays » de Berry : la Roche-Guillebaud, Saint-Désiré, 
Changy, Orcenay, Orval, Saint-Amand-le-Chastel, Meil- 
lant, Le Pondy, Charenton, Pouzy, Montverin, la Tour 
de Neure, et le Veurdre; et pour l’enclave de Germigny : 
Sagonne, Grossouvre, les Bordes, Chezelles, Germigny, 
Croisy, Bonnebüche, et Fontenay (5). La justice de cette 
dernière seigneurie s’étendait sur les paroisses de Né- 
ronde, Tendron, et Ignol (6). 


(1) Zbid., p. 1211-1212. 

(2) Zbid., p. 1224-1225. — Cf. La Thaumassière, Questions et réponses, 
op. cit., p. 614 (De la Cout. locale de Germigny). 

(3) Cf. B. de Richebouig, Cout. général, op. cît., t. LI, p. 1207. 

(4) Cette réformation était nécessaire, parce que la Coutume de 1500 n'avait 
pas été enregistrée au greffe de la Cour, « qui est une formalité essentielle 
pour la validité, et autorisation des Coutumes » (Auroux des Pommiers, 
loc. cit., p. 11). 

(5) B. de Richebourg, ibid., p. 1284-1286. Cf. La Thaumassière, loc. oit., 
p. 613-614; — et Klimrath, op. eit., p. 209. 

(6) La Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 142 : « La baronie de Fon- 
tenay est dans la sénéchaussée de Moulins, du dioceze et de la generalité 
de Bourges, à huit ou neuf lieuës de distance de cette ville, et releve de la 
baronie de Germigny.... Sa justice haute, moyenne, et basse s'étend dans les 
paroisses de Neronde, de Tendron, et d’Ignol... Elle est regie par la Coutume 
locale de Germigny »; — de Raynal, op. cit., t. II, p. 463. 
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26. — En mars 1505, une nouvelle activité est imprimée 
par Louis XII à l'œuvre, un peu languissante, entreprise 
par ses prédécesseurs; et dès lors, les rédactions, publi- 
cations, et réformations de Coutumes se multiplient (1). 
C’est d’abord la Coutume de Blois en 1506 et celle de Tou- 
raine en 1507; puis celle de Poitou en 1514 et celle de la 
Marche en 1521; enfin les Coutumes réformées de Bour- 
bonnais en 1521, Blois en 1523, Lorris-Montargis en 1531 : 
avant même la rédaction de sa Coutume propre, qui n’eut 
lieu qu’en 1539, le Berry se trouvail ainsi « encerclé ». 

La rédaction des Coutumes de Blois en 1506 est restée 
ignorée de Klimrath. Cependant les lettres patentes 
données par François [°, en février 1523, pour procéder- 
à la réformation, y font allusion; et la date en est fournie 
par un registre conservé aux archives de l'Indre et con- 
tenant les Coutumes de Vatan, Buxeui], Villeneuve-sous- 
Barillon, et le Puy-Saint-Laurian : ces Coutumes ont été 
rédigées, comme locales des Coutumes générales de Blois, 
en mars 1507, en vertu de lettres de commission envoyées 
au baillide Vatan « par le baïlly de Bloys, au bailliage et 
ressort duquel lesdites seigneuries étoient situées et 
assises » (2). Mais le travail alors entrepris n'avait pas 
abouti. La Coutume de Blois et ses « locales » n’avaient 
pas été homologuées, et la réformation de 1523 est à pro- 
prement parler la première rédaction officielle. 

On y vit comparaître, en personne ou par procureur, 
tous les intéressés du Berry blésois : 1° les chanoines de 
la Ferté-Imbaud, les religieuses de Menetou-sur-Cher, 


(4) Cf. Ordonnance de Blois, 4 mars 1504 (a. st.); — Klimrath, op. eit., 
p. 144 et suiv. 

(2) Arch. de l'Indre, G, 343, reg. : « Coustumes et usages et stille des 
{erres, justices et seigneuries de Vastan, de Buxeuil, de Villeneuve-sous- 
Barillon, et du Puy Saint Laurian, mises et redigées par-devant nous Jacques 
Rulland, bailly dudit Puy Saint Laurian et lieutenant d'honorable homme et 
sage maitre Guillaume Prévost, licencié en lois, bailly desdites terres et sei- 
gneuries de Vastan, Buxeuil, et Villeneuve-sous-Barillon »; ces Coutumes, 
reslées inédites, furent scellées le mardi 2 mars 1506 (a. st.). 
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les religieux de Celles-en-Berry, les chanoines de Saint- 
Aignan, de Saint-Laurian, de Vatan, de Saint-Sylvain de 
Levroux; 2° les seigneurs de Soesme, Salbris, la Ferté- 
Imbaud, Menetou-sur-Cher, Villefranche-sur-Cher, Cha- 
bris, le baron de Saint-Aignan et Celles-en-Berry, les 
seigneurs de Lye-en-Berry, Villentrois, Varennes, 
Valençay, Vic-sur-Nahon, Moulins-en-Berry, le seigneur 
du Puy de Vatan, Saint-Laurian, Buxeuil, et Villeneuve- 
sous-Barillon, la dame de Levroux, le seigneur et la 
dame de la Rue-d’Indre, les seigneurs de Baudre et de 
Bouge, la dame de Villegongis et Chezelles ; 3° les habi- 
tants de Salbris, Celles-Saint-Denis (en la terre et justice 
de la Ferté-Imbaud), Celles-en-Berry, Saint-Aignan, 
Vatan, Levroux, et la Rue d’Indre (1). 

La rédaction des Coutumes générales fut accompagnée 
de la rédaction de ,nombreuses Coutumes locales, dont 
une douzaine concerne le Berry blésois (2). On peut 
ranger ces dernières en quatre groupes : — 4° il y a 
d'abord, au nord, sur les rives de la Sauldre, les Coutumes 
locales de la terre et seigneurie de Soesme, et celles de 
la baronnie de la Ferté-Imbaud, « sous lesquelles, dit 
une note de Dumoulin, est le bailliage de Salbris, qui 
use de la même Coutume »(3); — 2 il y a ensuite, sur les 
rives du Cher, les Coutumes locales de la châtellenie de 
Menetou, de la châtellenie de Villefranche-sur-Cher, de la 
châtellenie, terre, justice, et seigneurie de Chabris, de la 
châtellenie de Celles-en-Berry, de la baronnie et sei- 
gneurie de Saint-Aignan (4); — 3° plus au sud, les Cou- 
tumes locales de la châtellenie de Valençay, des terre et 
châtellenie de Vatan, Buxeuil, Villeneuve-sous-Barillon, 
et le Puy-Saint-Laurian, de la châtellenie de Moulins-en- 


(1) Procès-verbal des Coutumes de Blois de 1523, dans B. de Richebourg, 
Cout. général, op. oit., t. IT, p. 1101-1102. 

(2) Cf. Klimrath, loc. cît., p. 203-204. 

(3) Coutumes de Blois de 1523, Loc. cit., p. 1091 et 1092. 

(4) Zbid., p. 1080, 1099, 1096, 1083, 1078. 
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Berry (tenue de la châtellenie de Saint-Aignan) (1); — 
4 les Coutumes locales des terres et châtellenies de 
Levroux et Bouge, et enfin de « la baronnie de la Rue 
d'Yndre, estant ès fauxbourgs de la ville de Chasteauroux, 
et des chastellenies et justices estans tenues en foy et 
hommage et ressorts d’icelle » (2). 

Un incident se produisit pour ces dernières. Pour en 
saisir la portée, il faut savoir que la succession d'André 
de Chauvigny, dernier du nom, mort sans enfants en 
1502, succession dans laquelle se trouvaient comprises 
à la fois la baronnie de Châteauroux, celle de la Rue 
d’Indre, et la châtellenie de Levroux, était alors l'objet 
d’un interminable procès entre deux de ses collatéraux, 
messire Hardouin de Maillé, seigneur de la Tour-Landry, 
et Françoise de Maillé, sa sœur, femme de Jean d’Au- 
mont (3). Tous les deux, comme seigneurs de la Rue 
d'Indre, s'étaient fait représenter à la rédaction des 
Coutumes de Blois, messire Hardouin par Guy Bonnyn, 
lieutenant du bailli de Châteauroux (4), et la dame 
d'Aumont par Sylvain Gode, qui représentait aussi les 
manants ct habitants de la Rue d’Indre. Lorsque les com- 
missaires royaux firent donner lecture du cahier des 
Coutumes locales de la Rue d’Indre, Guy Bonnyn fit 
opposition au nom de son mandant, « disant qu'en ladite 
baronnie n’y avoit aucune Coustume locale, mais se gou- 
vernoit selon les Coustumes du bailliage de Blois ». 

Venant du seigneur du Châteauroux, pareille déclara- 
tion était assez singulière; car on se souvient du conflit 
qui s'était élevé au xv° siècle entre Guy de Chauvigny, 
l'un de ses prédécesseurs, el le comte de Blois. A un 
moment donné, vers 1493, semble-t-il, le seigneur de 
Châteauroux avait même soutenu que la Rue d’Indre 


(1) Zbid., p. 1084, 1085 et suiv., 1097. 

(2) Ibid., p. 1093, 1088. 

(3) Cf. La Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 560-561. 
(4) Cf. Arch. de l'Indre, À, 2 et 4, inv. p. 47 et 89. 
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était régie par la Coutume de Châteauroux, c’est-à-dire 
par celle de Berry, ct non par celle de Blois(1). Mais 
messire Hardouin de Maillé avait grand intérêt à sou- 
tenir la thèse contraire; car la Coutume de Blois admet- 
tait en matière de succession féodale le privilège de 
masculinité en ligne collatérale : ce qui eût permis à 
messire Hardouin d’écarter sa sœur (2). Les Coutumes 
locales de la Rue d’Indre et celles de Levroux et Bouge 
décidaient à l'inverse qu'en ligne collatérale « succède la 
femelle comme le masle » (3), ce qui était conforme à la 
Coutume de Berry et constitue une preuve que cette 
Coutume avait originairement régi toute cette partie de 
la principauté déoloise devenue blésoise. 

Maître Denis du Pont, conseil de la ville de Blois, et 
futur commentateur (sous le nom de Pontanus) de la 
Coutume générale de son pays, protesta contre l'alléga- 
tion de Guy Bonnyn; et, sur l'avis conforme des trois 
États, les commissaires firent procéder « à la lecture et 
publication des Coutumes ». De cette décision, maître 
Bonnyn se porta appelant (4). De plus, quand on arriva 
à l’article gênant pour les prétentions de son maître, il 
fit observer qu’un procès était, précisément sur ce point, 
«pendantenla cour de Parlement», et qu’il convenait d'at- 
tendre son arrêt. Il renouvela la même observation pour 
l'article correspondant des Coutumes de Levroux et de 
Bouge. Cette fois, les commissaires du roi firent droit à sa 
requête, et les deux articles furent « remis à la Cour » (5). 


(1) Zbid., À, 1, inv. p. 11. 

(2) C'était bien sa prétention; cf. Choppin, Traité du domaine de la 
Couronne de France, dans ses Œuvres, Paris, 1663, in-fo, p. 204; — De 
l’'Hommeau, op. cit., I1, 38; — La Thaumassière, Loc. cit.; — Fauconneau- 
Dufresne, Hist. de Déols et de Châteauroux, Châteauroux, 1873, in-8e, 
t. 1, p. 317-318. $ 

(3) Cout. locales de la Rue d’Indre, art. 13, et de Levroux, art. 5, dans 
B. de Richebourg, tbid., p. 1089, 1094. 

(4) Procès-verbal de 1529, ibid., p. 1116. 

(5) Ibid., p. 1116 : « Par quoy attendu ce que dit est, avons remis ledit 
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Les procureurs de la dame de Chezelles et de Ville- 
gongis avaient fait une protestation analogue à celle de 
maître Guy Bonnyn, mais assez équivoque, en décla- 
rant qu’à Chezelles il n’y avait pas d’autres Coutumes 
locales que celles de la baronnie de la Rue d’Indre, con- 
formes à la fois, d’après eux, « aux Coustumes de la 
baronnie de Chasteauroux et aux Coustumes generales 
du bailliage de Blois » (1) : ce qui n’était pas possible. Le 
procureur de l’abbé et seigneur de Saint-Gildas, maitre 
Hiérosme Émery, avait au contraire consenti à lhomo- 
logation des Coutumes locales de la Rue d’Indre telles 
qu’elles avaient été lues (2). 

Le procès « pendant et indécis en la Cour », dont Guy 
Bonnyn avait fait état, donna lieu à trois arrêts succes- 
sifs en 1529, 1531, et juillet 1533. Par ce dernier, qui 
était définitif, il était dit que la baronnie de la Rue d’Indre 
était régie suivant la Coutume de Blois, mais qu'elle devait 
se partager par moitié entre Hardouin et Françoise de 
Maillé : le Parlement consacrait donc les articles de la 
Coutume locale qu'avait discordés Bonnyn (3). Cet 
arrêt semblait trancher la question; mais il n’'empêcha 
pas le procès de continuer entre les coseigneurs de Chà- 
teauroux jusqu'en 1584 (4), et n’empècha non plus, 
comme on le verra plus loin, un retour offensif des offi- 
ciers du bailliage de Berry, qui s’efforcèrent, sans succès 
d'ailleurs, de ramener sous la Coutume de ce dernier 
pays les seigneuries de la Rue d’Indre et de Levroux. 


article (Rue d'Indre) à la Cour, pour y estre decidé comme de raison »; 
— p. 4117: « Si avons ordonné que sur ledit article (Levrouæ) seroit mis : 
discordé et remis à la Cour ». 

(1) Zbid., p. 1101. 

(2) Zbid., p. 1116. 

(3) Cf. Arcb. de l'Indre, A, 4, inv. p. 11; — et La Thaumassière, loc. cit., 

- 561. 
à (4) Choppin, ibid. : « Cette cause a duré longtemps et est demeurée 
iusques a present (1572) indecise »; — La Thaumassière, Histoire, op. 
cit., p. 561; — Fauconneau-Dufresne, ibid., p. 318. 
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Malgré ces tentatives, il resta acquis que l'emprise 
féodale du comté de Blois et l'emprise coutumière de 
ses usages coïncidaient. | 
27. — La rédaction de la Coutume de Touraine, 
ordonnée par Louis XII, suivit de près la première 
rédaction de la Coutuine de Blois (1). Aux réunions 
tenues en 1507 par les commissaires du roi, comparu- 
rent : le chapitre et les officiers royaux de Châtillon-sur- 
Indre, l’abbé de Preuilly comme seigneur châtelain de 
la Moite-sous-Palluau, l’abbé et convent de Saint-Genou, 
les seigneurs de l’Isle-Savary, Argy, Buzançais, Palluau, 
et Bauché, le chapitre et le baron de Mézières-en-Brenne, 
l'abbé et convent de Saint-Siran-en-Brenne (2). Tous 
reconnaissaient qu'ils étaient soumis à la Coutume de 
Touraine. Bien plus, les officiers du siège royal de 
Châtillon firent rédiger à part et annexer à la Coutume 
générale les Coutumes locales de Chätillon-sur-Indre, 
des baronnies de Saint-Genou, de Buzançais, de Mézières- 
en-Brenne, des châtellenies de l'Isle-Savary, de la Motte- 
sur-Indre, de Bauché, de Saint-Siran-en-Brenne, d’Azay- 
le-Ferron, et même de petites seigneuries, comme celle 
de Fromentau qui appartenait aux chanoines de Loches, 
et celle du Coudray (près Mézières-en-Brenne), seigneu- 


(4) La Coutume de Touraine avait déjà été rédigée à Langeais, en mars 1461 
(0. st.), en vertu de l'ordonnance de Montils-lès-Tours de 1454, et confirmée 
par Louis XI en février 1462 (n. st.); mais elle n'avait pas été soumise à l'homo- 
logation du Parlement. Cette première Coutume, qui existe en manuscrit à 
la Bibliothèque municipale de Rouen, a été imprimée avant 1507. M. d'Espinay 
en a donné une nouvelle édilion, avec commentaire, en 1888 (d'Espinay, 
La Coutume de Touraine au xve siècle, Tours, 1888, in-8°). Mais, comme 
l’a fait observer Dufrémentel, Conférence de la réd. de la Cout. de Tou- 
raine en 1460, etc., Tours, 1786-1788, in-4°, 1. I, p. 467, « il ne paraît 
point qu'il y ait eu de procès-verbal en suite de la rédaction de [cette] 
Coutume; elle fut faite sur de simples usages observés par tradition »; par 
suite, elle ne nous donne aucun renseignement sur l'étendue de son 
ressort. 

(2) Procès-verbal de la Cout. de Touraine de 1507, dans B. de Riche- 
bourg, op. oit., t. IV, p. 629-631. Cf. d'Espinay, Les réformes de la 
Cout. de Touraine au xvr siècle, Paris, 1891, in-8o, p. 3-7. 
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ries qui offraient toutes €e trait commun d’être « en 
la temporalité de Touraine et en la spiritualité de 
Berry » (1). Ces divérses Coutumes locales admettaient à 
la fois des serfs « abonnés » et la règle « Fief et justice 
n'ont rien de commun » comme en Berry (2). On saisit 
dans ce fait à la fois la trace de l’empreinte laissée par 
la Coutume originaire et la preuve de l'emprise opérée 
par la Coutume de Touraine. Il ressort également des 
comparutions effectuées que l'emprise coutumière s’é- 
tait, comme pour Blois, modelée sur l'emprise féodale, 
et que l’une et l’autre avaient les mêmes limites. 

Cette conclusion devint plus évidente encore en 1559, 
lors de la réformation de la Coutume de Touraine (3). Le 
nombre des comparants ayant été beaucoup plus con- 
sidérable, le procès-verbal de la réformation permet de 
fixer avec précision les paroisses du diocèse de Bourges 
qui suivaient la Coutume de Touraine. Outre les ecclésias- 
tiques et les seigneurs nommés plus haut, qui compa- 
rurent à nouveau, le procès-verbal énumère, soit comme 
ayant comparu, soit comme ayant fait défaut, les curés, 
seigneurs, et habitants de : Fléré-sur-Indre (autrement 
dit Fléré-la-Rivière), Saint-Siran-du-Jambot, Châtillon- 
sur-Indre, Clion (4), la Cheze (près Clion), Palluau, Onzain 
(près Palluau), Saint-Genou-sur-Indre et Notre-Dame 
d’Estrées, Saint-Étienne et Notre-Dame de Buzançais, 
Saint-Martin d’Abilly, et Chambon-sur-[ndre; — puis, au 
nord de l'Indre : Saint-Lactencin, Argy, Villegouin, 
Villebernin, Pelvoisin, Heugnes, Jeu-Maloches, Celles- 
sur-Nahon, Ménétréol-sous-le-Landais, Saint-Martin-de- 


(1) Le texte est à la suite de la Cout. de Touraine dans B. de Richebourg, 
ibid., p. 621-626. 

(2) Cf. le commentaire donné par d’Espinay, ibid., p. 48-51. 

(3) Sur cette réformation, cf. d'Espinay, op. cit., p. 57-60. 

(4) Pour Clion, cf. un Mémoire rédigé entre 1782-1789 par un curé du 
lieu : « C’est la Coutume de Tours qui régit le pays, et la justice du seigneur 
de l'Isle-Savary relève de la justice de Tours » (Revue du Berry, année 
18%, p. 123). 
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Lans, Saint-Pierre-de-Lans, et Sougé; — enfin, au sud de 
l'Indre : Aubeterre, Cléré-du-Bois, Murs, Villiers-en- 
Brenne, Arpheuille, Sainte-Gemme, la Chapelle-Orthe- 
male, Vendeuvre, Bauché, Subtray, Mézières-en-Brenne, 
Saint-Siran-en-Brenne, Saint-Michel-en-Brenne, Mar- 
tizay, Paulnay, Azay-le-Ferron; — plus les seigneurs du 
Coudray (près Mézières), de Lancosme, et de la Mar- 
delle (1). Les commissaires du roi donnèrent encore 
défaut contre le curé, le seigneur, et les habitants de 
Villedieu et de Mehun-sur-Indre (2). Ces deux paroisses 
ne furent donc pas représentées à la rédaction. En fait, 
elles étaient en dehors de l'emprise tourangelle; mais 
comme elles en étaient limitrophes, peut-être y avaient- 
elles quelques « feux particuliers ». 

Il n'y eut pas cette fois de Coutumes locales rédigées à 
part, « parce que c’étoit plus droits seigneuriaux que cous- 
tumes »; mais le dernier article de la Coutume générale 
mentionne la règle « Fiefet justice n’ont rien de commun » 
comme étant en vigueur « dans les seigneuries de Mai- 
sières, Busançois, d’Azay-le-Ferron, La Mothe-sur-Yndre, 
de Banche (lire Bauché), de Saint-Genoust, de Saint- 
Cyran, et de l’Isle-Savary, estans en la temporalité et 
. bailliage de Touraine et au diocèse de Berry ». Sur la 
réclamation du procureur de messire Jacques de Brilhac, 
seigneur d’Argy, qui n’avait pu comparaître en 1507, 
étant alors mineur, il lui fut donné acte par les commis- 
saires du roi que la même règle s’appliquait dans sa chà- 
tellenie (3). — En reportant sur la carte les divers noms 
de paroisses et de seigneuries que nous venons de citer, 
on s'aperçoit facilement qu’en ce qui concerne la Tou- 


(1) Procès-verbal de la Cout. de Touraine de 1559, dans B. de Richebourg, 
op. cit., t. IV, p. 676-686. 

(2) Ibid., p. 685. 

(3) Cout. de Touraine, art. 379, et procès-verbal, loc. cit., p. 675 
et 708. — Cf. d’Espinay, op. oit., p. 133-134; et Klimrath, ibéd., p. 204 
205. 
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raine, l’emprise coutumière est identique à l’emprise féo- 
dale, et que l’une a évidemment préparé l’autre, comme 
nous l’avons expliqué plus haut (1). 

Il faut en dire autant pour le Poitou. La Coutume de 
Poitou fut rédigée pour la première fois en 1514 (2), et le 
procès-verbal note la comparution du seigneur du Bou- 
chet (3). Elle fut réformée la même année que la Coutume 
de Touraine, en 1559, et le procès-verbal indique parmi 
les comparants : le vicomte de Brosse, seigneur en même 
temps de la Châtre-au-Vicomte, et seigneur baut justicier 
de Saint-Benoît-du-Sault, le prieur commendataire de 
Saint-Benoît, les habitants de cette ville et des paroisses 
qui dépendaient de son bailliage (notamment Roussines 
et Sacierges-Saint-Martin), les habitants des paroisses de 
Chaillac (en la vicomté de Brosse), et d'Azerables, la 
dame de Vouhet el des Vazois (par. de Prissac) (4). Un 
document d’archives permet de préciser que le ressort 
de la Coutume de Poitou rencontrait ceux des Coutumes 
de la Marche et du Berry dans la partie sud-ouest de la 
paroisse de Bazaige (5) : c'est bien là aussi que se rejoi- 


(1) Supra, n° 22. — Le fait peul également être constaté à l’aide de docu- 
ments d'archives. Exemples : le château et la maison forte de Palluau sont 
dits situés dans l'étendue de la Coutume de Touraine, dans le ressort du bail- 
liage de Châätillon-sur-lndre (Arch. de l'Indre, G, 182); la seigneurie de la 
Voulte, par. de Saint-Médard, suit la Cout. de Touraine en 1661 (ibid., À, 
inv. p. 277); le fief de Saint-Martin-de-Lans de même, en 1639 (Revue du 
Berry, année 1898, p. 485, d'après les Arch. de l'Indre), etc. 

(2) D'après Dumoulin et Brodeau, il y eut une rédaction plus ancienne, 
faile en vertu de l'ord. de Montils-lès-Tours, et imprimée chez Jean de 
Marnef à Poitiers en 1486; mais elle n'avait pas été homologuée par le Par- 
lement (B. de Richebourg, op. cit., t. IV, p. 775, en note). 

(3) Ibid., p. 772. 

(4) Zbid., p. 818-823. 

(5) Arch. de l'Indre, G, 482 : la plus grande partie de la paroisse de 
Bazaige, notamment le bourg, était régie par la Coutume de Berry; les habi- 
lants plaidaient en première instance à Gargilesse et en appel à Châteauroux ; 
— une autre partie, comprenant le dime de Breuil en partie (ibid., 485, 
était régie par la Coutume de Poitou; les habitants plaidaient en première 
instance à Brosse et en appel à Montmorillon; — enfin le reste, notamment 
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gnaient les trois « pays » de Berry, Poitou, et Marche. 

En 1521, la duchesse de Bourbon et d'Auvergne, com- 
tesse de la Marche, en mème temps qu’elle faisait réformer 
la Coutume de Bourbonnais, fit rédiger celle de la Haute- 
Marche. La liste des comparants est encore ici significa- 
tive; on y voit figurer tous les riverains du « pays » de 
Berry : les habitants de Bazelat et de la Chapelle-Balou, 
le seigneur de la Ligne, le seigneur et les habitants 
d'Éguzon, les habitants de Saint-Plantaire et de Lour- 
doueix-Saint-Michel, le seigneur de Lavau-de-Méasnes, 
le seigneur et les habitants de Lourdoueix-Saint-Pierre, 
le seigneur de Vost, les « feux particuliers de Nouziers et 
de la Cellette en la Marche » (le reste de la paroisse était 
en Berry), les seigneurs et les habitants de Moutier- 
Malcar et de Bois-Lamy, les habitants de Saint-Dizier, 
Ladapeyre, et Jarnages (1). Aucune comparution n'eut 
lieu parmi les seigneurs et les habitants de la baronnie de 
Sainte-Sévère et de la châtellenie de Boussac, en dehors 
des feux particuliers de la Cellette : c'est la preuve que la 
Coutume de la Marche s’arrêtait au seuil de l’emprise 
féodale du Berry en Limousin. 


$ 3. — Rédaction des Coutumes de Lorris (1581) 
et de Berry (1589). 


28. — Avant la rédaction de la Coutume générale de 
Berry, eut lieu encore la revision des Coutumes de 
Lorris, qui fut faite en 1531, et eut pour le Berry une 
particulière importance. Les Coutumes de Lorris, on l’a 
vu (suprà, n° 95), avaient déjà été rédigées en 1494, et 
elles s’étendaient alors à tout le duché d'Orléans « et 
autres pays subjects à icelles », notamment une grande 


le village de la Ligne, était régi par la Cout. de la Marche; les habitants plai- 
daient en première instance à Éguzon et en appel à Guéret. 

(1) Procés-verbal de la Cout. de la Haute-Marche, de 1521, dans B. de 
Richebourg, op. ott., t. IV, p. 1136-1137. 
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partie du Haut-Berry. Mais depuis, un fait nouveau 
s'était produit. Louis XII, en 1509, avait ordonné la 
rédaction des Coutumes « du bailliage d'Orléans » : le 
roi ne disait plus pays, comme Charles VIl dans l’ordon- 
nance de Montils-lès-Tours : il ne disait même pas duché 
d'Orléans (1); il disait bailliage. comme si les détroits de 
Coutumes avaient quelque rapport avec cette circon- 
scription administrative et judiciaire. C'était une idée 
malheureuse, qui fut la source de difficultés nom- 
breuses. Pour commencer, en 1509, les habitants de 
Montargis et autres lieux sujels à l’ancienne Coutume 
de Lorris, mais ne faisant pas partie. du bailliage d'Or- 
léans, refusèrent de comparaître à la rédaction des Cou- 
tumes de Lorris-Orléans, bien qu’ils eussent été convo- 
qués par les officiers d'Orléans (2). Bien plus, en 1530, les 
officiers de Montargis obtinrent du roi François 1° des 
lettres patentes pour la revision des Coutumes de 1494 ; 
mais cette fois, instruit par l’expérience ou répondant à 
une demande expresse, le roi ne parlait pas seule 
ment des Coulumes « du bailliage de Montargis »; il 
visait expressément « les Coutumes de Lorris, des 
comtés de Montargis, de Sancerre, de Gien, de Saint- 
Fargeau, pays de Puysaye, Chastillon-sur-Loüain, et 
lieux qui y ressorlissent et autres qui se reglent par 
les Coustumes dudit lieu et usent d'icelles » (3). 

Ces lettres patentes, auxquelles les officiers d'Orléans 
s’opposèrent vainement (4), permettaient aux commis- 


(4) CF. lettres patentes du 18 septembre 1509, publiées par B. de Riche- 
bourg, op. cit. t. III, p. 761; l'expression « bailliage d'Orléans » y est 
constamment répétée. 

(2) Procès-verbal des Cout. d'Orléans de 1509, ibid., t. III, p. 767. — 
Cf. La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 392. 

(3) Cf. lettres patentes du 18 août 1530, renouvelées le 24 février sui- 
vaot et le 18 juin 1531, dans La Thaumassière, Cout. locales, op. cit. 
p. 645-648; et B. de Richebourg, loc. cit., t. III, p. 856-857. 

(4) Procès-verbal des Cout. de Lorris de 1531, dans La Thaumas- 
sière, ébid., p. 660-666 (ef. p. 392), et dans B. de Richebourg, loc. cit., 
p. 364-8617. 
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saires du roi de faire convoquer à Montargis les gens 
des trois États du comté de Sancerre ét des autres sei- 
gneuries berruyères qui avaient adopté les Coutumes 
de Lorris(1). Les comparutions furent de ce côlé assez 
nombreuses pour permettre de délimiter la « zone 
d'influence » des Coutumes de Lorris dans le Haut- 
erry. Comparurent, en personne ou par procureur : — 
4° l'abbé de Saint-Benoît-sur-Loire {2), pour la seigneurie 
de Châtillon-sur-Loire ; l’abbé de Saint-Satur-sous-San- 
cerre ; les chanoines de Saint-Étienne de Bourges, pour 
leurs terres de Sury-en-Vaux, Chavignol, Bué, Beaulieu, 
Santranges, Dampierre, et Bengy; le prieur de Blanca- 
fort ; les curés d’Autry, Cernoy, et Jouy; — 2° la com- 
tesse de Nevers, Marie d’Albret, pour ses châtellenies 
de Poilly, Argent, Clémon, Ennordre, la Chapelle-Dam- 
Gilon, et les Aix-Dam-Gilon, « lesquelles châtellenies 
sont assises au pays, duché, et bailliage de Berry »; le 
comte de Sancerre, comme seigneur de Sancerre, Vailly, 
Barlieu, Charpignon, el Maison-Thou; le seigneur de 
Saint-Brisson, Autry-le-Châtel, et Pierrefitte-ès-Bois ; le 
seigneur d’Autry-la-Ville et Cernoy; le seigneur de Blan- 
cafort ; la dame de Concressault; la dame de la Brosse et 
de la Vallée-Porée; le seigneur d'Aubigny, la Chapelotte, 
Jalognes, Saint-Sylvain des Averdines, et Maclou; la 
dame de Sancergues, Bion, et Chaumasson; le seigneur 
de Buranlure au comté de Sancerre; les seigneurs de 
Montfaucon et de Jouy; — 3° les manants et habitants 
de la ville et comté de Sancerre, de Saint-Brisson, Autry, 
Cernoy, Blancafort, Argent, et Jouy (3). — Les commis- 


(1) Cf. lettres de commission des commissaires des 20 juillet et 19 août 
1531, dans La Thaumassière, ibid., p. 648-649, et dans B. de Richebourg, 
ibid., p. 858. 

(2) Antoine du Prat, cardiual, légat, chancelier de France. 

(3) Procès-verbal des Cout. de Lorris de 1531, dans La Thaumassière, 
Cout. locales, op. cit., p. 650-659, et B. de Richebourg, op. cit., t. III, 
p. 858-863. Le texte de La Thaumassière est meilleur ; l'auteur, qui était de 
Sancerre, écrit plus correctement les noms de lieux. 
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saires royaux donnèrent défaut contre le curé de San- 
cerre, les chanoines des Aix-Dam-Gilon, le seigneur de 
Menetou-Couture, et contre les curés et habitants de 
Châtillon-sur-Loire, Aubigny-sur-Nerre, Concressault, 
Vailly, Villegenon, Jars, Beaujeu, La Chapelle-Dam- 
Gilon, Sancergues, Précy, et Montfaucon (1). Étant 
donné le petit nombre de ces défants, on peut dire que les 
gens du Haut-Berry ne se firent pas prier pour venir 
à Montargis. 

11 faut avouer cependant que ces convocations faites 
au chef-lieu d’un bailliage étranger pouvaient inspirer 
quelques craintes au point de vue de la juridiction; et 
de fait, elles soulevèrent d'assez nombreuses protesta- 
tions ou réserves. La plus importante, par les consé- 
quences qu’elle devait avoir dans la suite, fut celle du 
procureur du roi et de la duchesse de Berry au pays et 
duché de Berry. Ledit procureur, posant en principe 
« que les réformations de Coustumes se doivent faire 
par bailliages » (2), se plaignit que « plusieurs seigneurs, 
comtes et barons, estans du ressort et bailliage de 
Berry, comme le comte de Sancerre, le baron de 
Montfaulcon, et les vencrables de l'Église de Bourges, 
qui estoient du ressort de Bourges, siege capital du Berry, 
et plusieurs aulres seigneurs et dames, justiciers du 
siege de Concressaut, qui estoit l’un des sieges particu- 
liers du bailliage de Berry, avoient esté adjournez au lieu 
de Montargis, qui est bailliage distinct et separé du 
bailliage de Berry ». 11 s’opposa donc « à ce que lesdits 
seigucurs, comtes, barons, et autres justiciables du 


(1) Procès-verbal de 1531, dans La Thaumassière, tbid., p. 660, et B. de 
Richebourg, ibid.. p. 863. 

{2) C'était déjà l'argument opposé en 1515 aux habilants de Sancoins et 
de Léré par le lieuteoant du roi de Saint-Pierre-le-Moutier ; cf. Cout. de 
Saint-Pierre, ms., p. 53 : « Il est tout notoire que les Coutumes de Lorris 
n’ont élé redigées par ecrit ne accordées par autorité du roy, mais seule- 
ment les Coutumes du baïllage d'Orléans, … et que a present est mandé à 
rediger par eerit les Coutumes de ce baillage [de Saint-Pierre]... ». 
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pays et duché de Berry, eussent à comparoir et adhérer 
et assister au lieu de Montargis », déclarant d'avance 
faire appel au Parlement, si les officiers de Montargis 
passaient outre. — Ces derniers répondirent par une 
distinction judicieuse. Ils accordèrent que les seigneu- 
ries et lieux susdits « n’estoient pas du bailliage de Mon- 
targis, mais néanmoins estoient de ladicte Coustume de 
Lorris », qui y était observée de temps immémorial, 
ce que reconnaissaient les intéressés. Les commissaires 
donnèrent acte au procureur du roi au bailliage de 
Berry de sa protestation, et passèrent outre à la rédac- 
tion des Coutumes (1). 

29. — A cette protestation du procureur au bailliage 
de Berry, se joignirent les réserves faites par un certain 
nombre de seigneurs berruyers, qui, tout en compa- 
raissant et en reconnaissant par là que leurs terres 
étaient régies par la Coutume de Lorris, tenaient à 
maintenir leurs droits de justice intacts. L'abbé de Saint- 
Satur, les chanoines de l'Église de Bourges, la comtesse 
de Nevers, le comte de Sancerre, les seigneurs d'Autry- 
la-Ville et d'Aubigny, les dames de Concressault, de la 
Brosse, de Sancergues, protestèrent tous, en termes un 
peu différents, qu’ils n’étaient pas du bailliage de Mon- 
targis, mais du bailliage de Berry. et que leur compa- 
rution à la réformation des Coutumes de Lorris « ne 
pourroit en rien prejudicier à leurs droits de justice, 
jurisdiction, et ressort », ni les rendre « à l’advenir 
subjects en aucunes choses au bailliage, jurisdiction, et 
ressort de Montargis ne de Lorris ». À Lous, les commis- 
saires du roi donnèrent acte que leurs seigneuries 
« n’estoient du bailliage de Montargis, ne jurisdiction et 
ressort d’iceluy, ne de Lorris, mais se regissoient de 
temps immemorial sous ladicte Coustume de Lorris », 


(1) Procès-verbal de 1531, dans La Thaumussière, ibid., p. 669-670, et 
B. de Richebourg, tbid., p. 869. 


Original fi 
ed by GO gle PRINCETON UNIVERSITY 


ET LE « PÉTROIT » DE SA COUTUME. 119 


et que leur comparution ne pourrait en rien préjudicier 
à leurs droits (1). 

Le seigneur de Montfaucon tit une protestation tardive, 
qui fut rejetée par les commissaires du roi. Son manda- 
taire fit appel de leur décision, mais se désista ensuite (2). 
— La comtesse de Nevers présenta au sujet de sa châtel- 
lenie des Aix-Dam-Gilon une distinction, qui ne fut pas 
admise alors, mais qui devait avoir plus tard un certain 
succès : elle prétendit qu'aux Aix on suivait la Coutume 
de Lorris en matière féodale seulement, et la Coutume 
de Berry pour le reste (3). Mais, dans le texte même 
des Coutumes de Montargis, il se trouve plusieurs arti- 
cles particuliers aux châtellenies berruyères dans les 
titres consacrés aux pâturages, aux donations entre vifs 
et testamentaires, aux prescriptions : ce ne sont pas là 
des matières féodales, et cependant la châtellenie des 
Aix était comprise parmi les seigneuries sujettes à ces 
articles (4). 

Enfin lPabbé de Saint-Benoît, pour sa seigneurie de 
Chètillon-sur-Loire, protesta qu’il avait comparu en 1509 
à la rédaction des Coutumes du bailliage d'Orléans, et 
que ces Coutumes étaient depuis lors observées sur 
toutes les terres de l’abbaye. Les officiers de Montargis 
répliquèrent que la châtellenie de Châtillon-sur-Loire 
n'élait pas du ressort d'Orléans, mais bien de celui de 
Montargis, et que « ne furent les seigneurs, officiers, ne 
subjectz dudict Chastillon appellez auxdites Coustumes 
d'Orléans et n'y comparurent » (5). Cette dernière allé- 


(4) Procès-verbal de 1531, dans La Thaumassière, ibid., p. 691, 692, 
654, 655, 656, 657, et B. de Richebourg, ibid., p. 859, 860, 861, 862. 

(2) Procès-verbal de 1531, dans La Thaumassière, tbid., p. 667 et 672, 
et B. de Richebourg, tbid., p. 868 et 871. 

(3) Procès-verbal de 1531, dans La Thaumassière, #bid., p. 654, et 
B. de Richebourg, 1bid., p. 861. 

(4) Cf. La Thaumassière, op. cit., p. 678 (adde, p. 551, 583, 593, 626). 

(5! Procès-verbal de 1531, dans La Thaumassière, ébid., p. 650, el 
B. de Richebourg, ibid., p. 858-859. 
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gation n'était pas entièrement exacte; car en 1509, les 
habitants de Châtillon-sur-Loire avaient été représentés 
par maître Étienne Barbelade (1). En fait, la châtellenie 
de Châtillon continua à se gouverner par les Coutumes 
d'Orléans (2), qui possédaient ainsi une petite enclave 
dans le Berry. 

Au cours de la rédaction des Coutumes de Montargis, 
il fut d'ailleurs admis par les commissaires du roi « que 
lesdits comte de Sancerre, dame de Nevers, seigneurs 
d’Aulbigny, de Cernoy, d'Aultry, et habitants du comté 
de Sancerre, Concressaut, et autres des pays de Berry, 
Soulongne..., et autres lieux regis sous lesdictes Cous- 
tumes de Lorris, pourroient bailler leurs Coustumes 
locales, desquelles ils avoient joüy et usé d'ancienneté », 
et que ces Coutumes « seroient observées et gardées 
chacun en leurs climats, fins et limites, où ils avoient 
accoustumé estre observées et gardées » (3). Un certain 
nombre de ces Coutumes locales furent insérées à la fin 
des chapitres 1, 11, fut, 1V, xt, Xi, et xvn (4). Il résulte 
invinciblement de là que dans le Haut-Berry on consi- 
dérait les Coutumes de Lorris-Montargis comme con- 
stituant la Coutume générale. C'est un point important à 
noter dès à présent; car nous aurons par la suite à y 
revenir, et à voir ce qu'il en est advenu. 

30. — La réformation de la Coutume de Lorris et la 
protestation qu’elle provoqua de la part du procureur 
du roi au bailliage de Bourges montrèrent qu'il était 
urgent de rédiger officiellement les Coutumes de Berry, 
si l’on voulait sauvegarder leur détroit, singulièrement 
rétréci par toutes ces emprises, dont quelques - unes 


(1) Procès-verbal des Cout. d'Orléans de 1509, dans B. de Richebourg, 
ibid., p. 7617. 

(2) Cf. La Thaumassière, op. cit., p. 685. 

(8) Procès-verbal de 1531, dans La Thaumassière, t6id., p. 671-672, et 
B. de Richebourg, ibid., p. 871. 

(4) Dans l'édition A. Tardif, les articles ajoutés pour les châtellenies ber- 
ruyères portent les n°* 91-95, 139-143, 157, 177, 235-237, 250-251, 307. 
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étaient devenues définitives. Margucrite de Valois, reine 
de Navarre et duchesse de Berry, « très chere et très 
amée sœur unique » de François [*, obtint de ce dernier 
des lettres patentes, en la forme accoutumée, datées du 
14 mars 1534 (n. st.), et enjoignant à deux commissaires, 
Antoine Le Visle, chevalier, président au Parlement, et 
maitre François de Monthelon, avocat général, de « se 
transporter à Bourges, ville capitale et siege principal du 
bailliage de Berry, et illec apellez avec eux le bailly de 
Berry, son lieutenant general, l'un des autres lieute- 
nans en chacun des sieges dudit bailliage, les sieurs 
barons, châlelains, seigneurs hauts justiciers, prélats, 
abbés, chapitres, avocats du roi, praticiens, marchands, 
bourgeois, et autres bons el notables personnages dudit 
bailliage, .… faire mettre par devers eux les Coûtumes 
dudit bailliage de quelque lieu el endroit que ce soit, 
et en leurs presences les faire lire, abreger, ou cor- 
riger » (1). On voit avec quelle insistance ces lettres de 
1534 répèlent qu'il s’agit des Coutumes du bailliage de 
Berry. 

Elles n'eurent pas grand succès (2. Cependant le 
bailli de Berry les avait communiquées à ses lieutenants 
d'Issoudun et des autres sièges particuliers; et ceux-ci 
avaient à leur tour donné quelques lettres de commission. 
C'est ainsi qu'à Trouy, l'une des plus petites prévôlés du 
Berry, les trois États s’assemblèrent le 19 juillet, en vertu 
de lettres délivrées le 7 par le lieutenant du bailli au 
siège de Dun-le-Roy. Étaient présents : le curé et le 
vicaire, Jean Pelorde, seigneur censivier de Trouy, et 
54 bourgeois. Le prévôt fit faire lecture « des Cous- 
tumes de Berry tenues et observées et gardées par 
devant mon seigneur le bailli ou son iieultenant audit 


(1) Lettres patentes du 14 mars 1533 (a. st.), publiées par La Thauma:- 
sière, Cout. générales, op. cit., p. 664. 
(2) CF. De Rayaai, op. cit., 1. III, p. 493-494. 
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lieu de Dun-le-Roy et audit lieu de Troy ». Les assistants 
ayant approuvé le cahier, le prévôt leur enjoignit de se 
trouver à la réunion des trois États du bailliage, qui 
devait avoir lieu le lendemain 20 juillet, à midi, à Dun- 
le-Roy, « pour meltre lesdictes Coutumes par escript » 
et les envoyer aux commissaires du roi à Bourges (1). — 
Les gens des trois États de la châtellenie du Chdtelet-en- 
Berry, qui appartenait alors à très haute et puissante 
dame Louise de Bourbon, princesse de la Roche-sur-Yon, 
se réunirent de même le 16 juillet, en vertu d’une com- 
mission délivrée par le lieutenant du bailli de Berry au 
siège d’Issoudun, et rédigèrent les Coutumes locales de 
la châtellenie (2). — Celles de Graçay furent également 
rédigées en 1534 (3). 

Des assemblées du même genre eurent lieu en août et 
septembre à Montfaucon, Montigny, et Neuvy-deux- 
Clochers, mais n'aboulirent pas au même résultat. — Le 
8 août, à Montfaucon, se réunirent les religieux, curés, 
seigneurs, et gens du tiers-état des 18 paroisses de la 
baronnie : Montfaucon (nuric Villequiers), Baugy, Avor, 
Azy, Farges, Villabon, Gron, Marcilly, Sevry, Leugny, 
Couy, Garigny, Saint-Hilaire-de-Gondilly, Menetou-Cou- 
ture, Mornay-Berry, la Faye-Livron, Chassy, et Saligny- 
le-Vif « Tous demeurèrent d'accord que la baronnie et 
chastellenie de Montfaucon avoit esté de tout tems et 
ancienneté regie et gouvernée selon les Coustumes de 
Lorris redigées en la ville de Montargis ». Seuls, quelques 
seigneurs discordèrent un certain nombre d'articles; 
mais la plupart se désistèrent de leur opposition en avril 
4537 (4). 

(1) Procès verbal des Coul. de Troy, dans La Thaumassière, Cout. locales, 
op. cit., p. 221 et 223, et B. de Richebourg, ibid. t. II, p. 1035-1036. 

(2) Procés-verbal des Cout. du Châtelet, dans La Thaumassière, ibid., 
p- 146 et 154-155, et B. de Richebourg, ibid., p. 1014 et 1017-1018. 

(3) Arch. du Cher, G, 119. 


(4) Cf. La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 688-689; — et Guy 
Coquille, Cout. de Nivernais, op. cit., p. 50 : « Ainsi à l'égard du Niver- 
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Le 10 août, une déclaration analogue fut faite par les 
trois États de la terre et justice de la Motte de Vesvre et 
Montigny. A la presque unanimité, les comparants 
dirent « que de tout temps et d'ancienneté, ils estoient 
regis et gouvernés sous et selon les Coustumes dites de 
Lorris, lesquelles ont esté en l’an 1531 arreslées, accor- 
dées, et publiées en la ville de Montargis, … et qu'ils 
entendoient suivre et tenir lesdictes Coustumes, ainsi 
‘qu'ils ont fait par ey-devant, pour Coustumes generalles ». 
Après quoi, ils accordèrent « pour Couslumes locales en 
ladicte terre et justice de Vesvres et Montigny » quelques 
articles, et chargèrent deux mandataires de porter leur 
déclaration au baiïlli de Berry (1). 

Enfin, le 9 septembre, les habilants « des terres, jus- 
tices, et seigneuries de la Tour-de- Vesvre et de Neufry 
à Deux-Clochers », assemblés pour accorder « les Cous- 
tumes qu'ils entendent avoir tenuës par cy-devant et 
qu’ils entendent tenir à l’advenir », en faire un cahier, et 
l'envoyer aux commissaires chargés de rédiger les Cou- 
tumes du pays et duché de Berry, « ensemblement, d’une 
voix et accord », déclarèrent « que de tout temps et 
d’ancienueté, ils sont regis et gouvernés selon les Cous- 
tumes de Lorris », rédigées à Montargis, lesquelles ils 
entendent suivre, « ainsi qu'ils ont faict par cy-devant, 
pour Coustumes generalles », sauf quelques Coutumes 
locales, qu’ils accordent ensuite. Maître François Dyvoy 
fut chargé de porter cette déclaration aux commissaires 
du roi (2). 

Il est à remarquer que le baron de Montfaucon 
avait fait opposition à la rédaction des Coutumes de 
Lorris-Montargis en 1531, et que les autres seigneurs 
nois, Montfaucon, grande baronnie, est du fief de Nevers; toutefois est regy 


par la Coustume de Lorris, et est du ressort du bailliage de Berry ». 

(1) Procès-verbal des Cout. de Montigny, 1534, dans La Thaumassière, 
ibid,, p. 689-690. 

(2) Procès-verbal des Cout. de la Tour de Vesvre, 153%, dans La Thau- 
massière, ibid., p. 217-218, et B. de Richebourg, ibid., p. 1082-1033. 
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précités n’y avaient pas élé représentés. De là sans doute 
leur empressement à prendre les devants, pour éviter 
d'être considérés comme régis par la Coutume de Berry. 
Ils en furent quittes pour la peur; car l'affaire n’alla pas 
plus loin. François le envoya bien de nouvelles lettres 
« à son amé et féal le bailly de Berry ou son lieutenant 
general » le 10 mars 1535 (1). Mais ni le bailli, René 
de Batarnay, sieur du Bouchage, ni le lieutenant général, 
Jean de Morvillier, futur garde des sceaux de France (2), 
n’y donnèrent suite. 

31. — La duchesse de Berry, Marguerite de Valois, 
revint à la charge en 1539. Elle obtint du roi sou frère de 
nouvelles lettres, en date du 25 mars, qui chargeaient 
Pierre Lizet, premier président, et Pierre Mathé, conseil- 
ler clerc au Parlement, de « proceder à la redaction et 
reformalion des Coutumes de la ville et septaine de 
Bourges, duché et païs de Berry ». Les deux commis- 
saires devaient se transporter à Bourges, « et illec faire 
assembler les trois États desdits païs et duché de Berry », 
dont, conformément à la règle habituelle, ils prendraient 
les avis pour meltre par écrit et corriger au besoin 
les Coutumes accordées par eux. Les commissaires 
devaient aussi procéder à la rédaction d’un « style » uni- 
forme pour tout le bailliage (3). 

Le premier président Lizet, homme actif, mena à bien 
sa double opération. Dès le 3 juillet, il expédiait des 
lettres de commission au bailli de Berry, lui enjoignant 
de faire assembler à Bourges, pour le 4 octobre, les trois 
États « du païs et duché de Berry », et notamment tous 
les seigneurs « demeurans audit païs et duché, ou tenans 


(1) Lettres patentes du 10 mars 1534 (a. st.), pabliées par La Thaumas- 
sière, Cout. générales, op. cit., p. 665. 

(2) La Thaumassière, Histoire, up. cit., p. 47 et 50. 

(3) Lettres patentes du 25 mars 1538 (a. st.), dans La Thaumas- 
sière, Cout. générales, op. cit., p. 665-666, et B. de Richebourg, tbid., 
p. 972-973. 
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terres, seigneuries, et fiefs dedans icelui ». Si, parmi eux, 
il y en avait prétendant « aucunes Coutumes locales 
en leurs comtez, baronnies, terres, et seigneuries », ils 
devraient les faire rédiger par écrit et les envoyer au 
bailli, dans un délai de trois semaines après l’assignation 
à eux donuée. Le bailli les ferait examiner par les lieute- 
nants, avocals et procureurs du roi aux sièges parli- 
culiers du bailliage, afin d'avoir leur avis. Oa pourrait 
ensuite les transcrire sur des cahiers séparés qui seraient 
annexés au cahier des Coutumes générales. Faute par 
les seigneurs de se soumettre à cetle procédure, il ne 
serait tenu aucun comple de leurs Coutumes locales (1). 
Un certain nombre de seigneurs déférèrent à ces exi- 
gences, notamment ceux de Nançay, Chàâteauneuf-sur- 
Cher, Linières, Rezay, Thevé, Châteaumeillant, Sainte- 
Sévère. Nous les retrouverons plus loin (2). 

Le 19 août, les deux commissaires du roi quittèrent 
Paris. Ils arrivèrent le 26 à Bourges. Dès le 27, commen- 
cèrenl les travaux préparatoires à la rédaction des Cou- 
tumes. Nous n'avons pas à les retracer ici; on en trouvera 
le détail dans le procès-verbal officiel (3), et un résumé 

_très bien fait dans l'Histoire du Berry de M. de Raynal (4). 
Mais nous devons insister sur certaines comparutions et 
certaines protestations qui se produisirent et qui se rat- 
tachent directement à la question du ressort de la Cou- 
tume. 

Il importe de remarquer tout d'abord que les com- 
missaires du roi firent convoquer tous les membres 
du clergé, de la noblesse, et du tiers-état, compris dans 
le bailliage de Berry, qu'ils semblent avoir pris comme 


(4) Lettres de commission, dans La Thaumassière, Cout. générales, op. 
cit., p. 666-667, et B. de Richebourg, ibid., p. 973-974. 

(2) CC infrà, n° 37. 

(3) Procès-verbal des Cout. de Berry de 1539, dans La Thaumassière 
tbid., p. 667-684, et B. de Richebourg, ibid., p. 974-988 

(4) De Raynal, op. cit., 1. II, p. 497-506. 
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circonscription coulumière : cela n’était pas conforme 
aux termes des leltres-patentes de1539. Mais le procureur 
du roi au duché de Berry avait déjà, lors de la rédaction 
des Coutumes de Lorris-Montargis en 1531, posé ce prin- 
cipe « que les Ccustumes se devoient rediger par bail- 
liages »; et en 1534, les leltres-patentes octroyées par 
François 1° avaient donné au même principe une base 
légale. Or le bailliage de Berry était beaucoup plus étendu 
que le pays de Berry et surtout que le détroit de la Cou- 
tume. Il comprenait en plus, d’une part, une notable 
fraction du Berry blésois, à savoir la baronnie de la Rue 
d’Indre et la seigneurie de Levroux, d'autre part, la 
majeure partie des terres berruyères soumises à la Cou- 
tume de Lorris, notamment le comté de Sancerre et la 
baronnie de Montfaucon. 

Le bailli de Berry avait même poussé le zèle jusqu’à 
convoquer les officiers et les habitants de Sancoins, qui 
avait jadis fait partie du bailliage de Berry ; et pourtant, 
lorsque Jean-le-Bon avait créé le duché de Berry en 
faveur de son fils Jean, il en avait formellement excepté, 
en mars 1361, Saint-Pierre-le-Moutier, érigé en bailliage 
royal, et Sancoins, érigé en siège particulier de ce même 
bailliage (1). Le 4 octobre 1539, l'avocat du roi au bailliage 
de Saint-Pierre-le-Moutier, siège et ressort de Sancoins, 
se présenta devant les commissaires, et leur remontra 
« que ledit siege et ville de Xancoins n’estoit aucunement 
du bailliage et ressort de Berry, ains du bailliage dudit 
Saint-Pierre-le-Moustier, et ne devoit pas avoir esté 
evoqué à ladite redactivn des Coutumes de Berry, et qu’il 
devoit estre licencié de ladite evocation ». Les gouver- 
neurs, manants et habitants de Lezay, aliäs Léré, localité 
comprise, elle aussi, dans le bailliage de Saint-Pierre-le- 


(1) Cf, De Rayual, op. cët., 1. 11, p. 339; — et E. Chénon, L'ancien 
Coutumier de Berry, n° 5, dans la Nouvelle Revue historique de droit 
français et étranger, année 1905. 
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Moulier, firent la même protestation (1). L'avocat et le 
procureur du roi en Berry, qui ne pouvaient pas aller 
contre des textes formels, répondirent « qu'ils ne sçavoient 
que dire pour empècher ». En conséquence, les habitants 
de Sancoins et de Lezay furent licenciés(2). Les uns et les 
autres étaientd’ailleurs régis par la Coutume de Lorris(3). 

Le même jour, l’avocat et le procureur du roi au bail- 
liage et comté de Blois remontrèrent aux commissaires 
« que les baronnies et châtellenies et seigneuries de 
Levroux, la Ruëd’Indre,Saint-Gildas, Vineul, Villegongis, 
Villers, fief et seigneurie de Chezelles et Treullaut (4), 
étoient en et au dedans du bailliage et comté de Blois, 
tenus et mouvans en plain fief et arrière-fief d’iceluy. 
tanten domaine, justice, que ressort de suzeraineté, et 
comme tels avoient les seigneurs, manans, et habitans 
desdits lieux été apellés en la redaction. des Coûtumes 
desdits comté el bailliage de Blois, selon lesquelles ils 
éloient regis et gouvernez », que c'était donc induement 
qu'ils avaient été convoqués à Bourges pour aider à la 
rédaction des Coutumes de Berry qui ne les concernaient 
pas (5). Le seigneur de Treuillaut et les habitants de 
Vineuil, Villegongis, et Chezelles avaient comparu; le 
seigneur de Levroux s'était fait représenter « pour raison 
des justices et seigneuries qu'il avoit au ressort du 
bailliage de Berry »; les commissaires du roi avaient 
donné défaut contre l'abbé de Saint-Gildas et contre le 


(1) Le prévôt et les chanoines de l'église collégiale de Lezay ou Léré, 
seigneurs temporels dudit lieu, qui étaient représentés, ne semblent pas s'être 
associés à celte protestation; cf. La Thaumassière, Cout. générales, op. cit., 
p. 668, et B. de Richebourg, ibid., p. 975. 

(2) Procès-verbal de 1539, duns La Thaumassière, tbid., p.672, et B. de 
Richebourg, ibid., p. 977. 

(3) CF. La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 683 et 696; — et 
suprà, n° 25. 

(4) Treuillaut, fief daus la paroisse de Villers. 

(5) Procés-verbal de 1539, dans La Thaumassière, Cout. générales, 
op. eit., p. 671-672, et B. de Richebourg, ibid., p. 9717. 
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seigneur de Chezelles, Vineuil, et Villegongis. M° Guy 
Bonnyn, procureur de l’un des deux seigneurs de Chà- 
teauroux, messire Jean de Maillé de la Tour, adhéra aux 
conclusions prises par les gens du roi de Blois, alléguant 
les récents arrêts du Parlement de Paris qui avaient 
décidé que les baronnies de Levroux et de la Rue d’Indre 
étaient « du ressort dudit comté et bailliage de Blois » (4). 

L'avocat et le procureur du roi et de la duchesse de 
Berry, appuyés par l'autre seigneur de Châteauroux. 
Pierre d'Aumont, et par le procureur du roi au siège 
d’Issoudun, répliquèrent « que lesdits lieux éloient au 
duché, bailliage, et ressort de Berry, de tel temps 
qu’il n’estoit memoire du contraire », que les arrêts du 
Parlement n’élaient que provisionnels, et que « si aucuns 
des habitans desdits lieux avoient comparu à la redaction 
et reformation desdites Coustumes du comté de Blois, 
la reine de Navarre et ses officiers n'avoient été ouïs ny 
appellez »; conclusion : « les seigneurs et habitans des- 
dits lieux étoient tenus à comparoir à la redaction des 
Coustumes de Berry ». 

En présence de cette contradiction, les commissaires 
du roi ordonnèrent aux parties de meltre par écrit « leurs 
dires, causes el raisons, et arrests alleguez », pour 
qu'ils pussent en délibérer le lundi 6 octobre et ordonner 
ce que de raison {2). Le surlendemain 6 octobre, les 
commissaires décidèrent qu'ils ne feraient pas droit sur 
l'incident, mais adresseraient seulement un rapport au 
Parlement; qu'en attendant, ils procéderaient à la rédac- 
lion des Coutumes de Berry « sans y comprendre 
les terres et seigneuries contentieuses », c’est-à- 
dire « les baronnies, châtellenies et seigneuries de 
Levroux, la Ruë d’Indre, Saint-Gildas, Vineuïl, Villegon- 
gis, Villers, fief et seigneurie de Chezelles, et Treul- 


(1) Cf. supra, n° 26. 
(2) Procès-verbal de 1539, loc. cit. 
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laut » (1) : c'était reconnaître implicitement qu’elles 
élaient régies par la Coutume de Blois. 

32. — les commissaires du roi eurent à s'occuper 
ensuite des réclamations complexes présentées par tous 
les seigneurs ou habitants des paroisses soumises à la 
Coutume de Lorris, qui avaient comparu à la rédaction 
de 1531 à Montargis. D'un côté, les chanoines de l’église 
Saint-Élienne de Bourges, pour leurs terres et seigneuries 
de Beaulieu-sur-Loire, Bué, Sury-en-Vaux, Chavignol, 
et Dampierre; le comte de Sancerre; la duchesse de 
Nevers, Marie d'Albret, pour ses châtellenies de la 
Chapelle et des Aix-Dam-Gilon, d'Argent, et de Clémon; 
Robert Stuart, capitaine des gardes du corps du roi, 
pour les seigneuries d’Aubigny, le Crolet, et la Chape- 
lotte; le baron de Montfaucon, pour lui, ses vassaux, 
et ses sujets; le baron de Linières, pour les seigneuries 
de Saint -Brisson, Autry-le-Châtel, Pierrefitte-ès-Bois, 
Blanchebraque, Gros-Bois, la Haie-Blanche et Villenotte, 
assises et situées au ressort de Concressault, protestè- 
rent que « lesdits comté, seigneuries et châtellenies, 
étoient regis et gouvernez selon les Coutumes de Lorris, 
redigées et arrêtées au lieu de Montargis en l'an 1531 », 
qu'ils avaient comparu à cette rédaction, et qu'ils n’au- 
raient pas dû être convoqués à celle des Coutumes de 
Berry. « esquelles ils n’eutendoient aucunement, eux, 
leurs terres et seigneuries, être compris, regis et gou- 
vernez »; ils demandaient en conséquence à être « licen- 
liez de ladite evocalion » (2). 

La même protestation fut présentée par les religieux 
de Lorrois, les chanoines de Sancergues, la communauté 
des vicaires de Sancerre, les seigneurs de Morogues, 
Vauverdon, la Grange-Estevart, Précy, Cloyes, Avor, 


(1) Procès-verbulde 1539, dans La Thaumassière, ibid., p. 676, et B. de 
Richebourg, tbid., p. 981. 

(2) Ibid., dans La Thaumassière, ibid., p. 674-675, et B. de Richebourg, 
ibid., p. 980. 
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Valière, Thauvenay, les Roches et Briou de Sève, Sury- 
ès-Bois, Jars, la Roche-Chaudry, Blancafort, Erry, Brion, 
Forneray, Sens, Neuilly, les Quartiers-Rogiers, Beaujeu, 
Charentonnay, Autry-la-Ville, et Cernoy, et par les gou- 
verneurs et habitants de Sancerre, Beaulieu, Aubigny- 
sur-Nerre, la Chapelle-Dam-Gilon, Chavignol, Sury-en- 
Vaux, Bué, Sainte-Gemme, Boucart, et Montoux, qui 
tous déclarèrent qu'ils étaient soumis aux Coutumes de 
Lorris, et « qu'ils entendaient être regis par icelles, et 
non par autres » (1). 

A ces déclarations formelles, les gens du roi en Berry 
opposèrent, comme ils l'avaient déjà fait en 1531, que 
« le comté de Sancerre et autres lieux et seigneuries 
susdites étoient en et au dedans du duché et bailliage 
de Berry, et non aucunement sujets ni justiciables du 
ressort de Lorris ou Montargis », qu'en conséquence ils 
n'auraient pas dû être convoqués à Montargis, que le 
procureur du roi s’y était opposé, et s'était même déclaré 
appelant de ce qu'auraient pu faire les commissaires de 
Montargis, que chaque Coutume devait être réformée 
par bailliage, et que par suite les protestataires « étoient 
tenus être et demeurer à la redaction et reformation 
desdites Coutumes de Berry, nonobstant leurs dire. 
causes, et alleguez ». Les commissaires du roi tranchèrent 
le conflit comme dans le cas précédent : ils en renvoyè- 
rent la solution à la Cour, c’est-à-dire au Parlement, et 
annoncèrent qu’ils procéderaient à la rédaction des Cou- 
tumes de Berry « sans ce que par icelle redaction fut 
prejudicié à la redaction des Coutumes de Lorris et de 
Sancerre, ne ausdites parties » (2). 


(1) Zbid., dans La Thaumassière, ibid., p. 636, et B. de Richebourg, 
tbid., p. 981. Le seigneur de Charentonnay (près Sancergues) pouvait invo- 
quer en sa faveur un arrêt récent du Parlement, de 1530, signalé dans une 
note placée en tête du ms. de Stockholm, dont il a été question swprà, n° 24, 
en note; cf. Hipp. Boyer, Loc. cit., p. 218, en note. 

(2) Zbid., dans La Thaumassière, ibid., p. 675 et 616, et B. de Richebourg, 
ibid., p. 980 et 981. 
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Pour embrouiller la question, un groupe de vassaux 
des seigneurs prolestataires, à savoir les seigneurs de 
Baugy, de la Tour-de-Vesvre, Neufvy et Regny, de 
Boucart et Gardefort, de Deux-Lions, de Buranlure et 
Estivan, du Creu et Poislanon, de Vauvrille, de Mon- 
tigny, de Villegenon, de Menetou-Couture, de Berlière, 
de la Boulaye, de la Recullée et Fouillay, d'Ourouër, 
vinrent dire qu’ils n’avaient jamais été appelés à la rédac- 
tion des Coutumes de Montargis, bien que leurs fiefs 
fussent régis « par la Coutume de Lorris ou à l’exemple 
d'icelle », et demandèrent que cette dernière fût rédigée 
comme Coutume locale et enregistrée au cahier des 
Coutumes de Berry. Les avocats et procureurs du comte 
de Sancerre, de la dame de la Chapelie-Dam-Gilon, et des 
barons de Montfaucon et de Linières protestèrent vive- 
ment contre cette concession. Les commissaires du roi 
joignirent cette seconde contestation à la première, en 
disant que le Parlement ferait droit sur le tout (1). — 
Auparavant, les gens du roi en Berry purent enregis- 
trer un petit succès : le baron de Linières se désista de 
sa protestation, et demanda commission pour informer 
sur les Coutumes de ses seigneuries de Saint-Brisson, 
Autry-le-Châtel, et autres, « la pluspart d'icelles con- 
formes aux Coutumes de Lorris » (2\. C'était un succès; 
car les Coutumes de Lorris, pour les seigneuries poss(- 
dées par le baron de Linières, pouvaient être désormais 
regardées comme des « locales de Berry ». Cette théorie, 
nous le verrons, était appelée à se développer. 

Le 5 janvier 1540, le roi François l°", à la requête de 
sa sœur, confirma les Coutumes de Berry telles qu’elles 
avaient été rédigées, en réservant toutefois les droits des 


(4) Zbid., dans La Thaumassière, 1bid., p.675, et B. de Richebourg, ibid., 
p. 980. — Sur Baugy, cf. Arch. du Cher, B, 3498. 

(2) Ibid., dans La Thaumassière, ibid., p. 675-676, et B de Richebourg, 
tbid., p. 981. 
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opposants (1). Quant au Parlement, saisi de ces opposi- 
tions, il rendit à leur sujet un arrèt d'appointement, en 
date du 8 juin 1540, qui ne tranchait aucune question, 
ni celle relative aux baronnies de Levroux et de la Rue 
d'Indre, ni celle relative aux seigneuries berruyères 
régies par la Coutume de Lorris : l’arrêt se bornait à 
dire que les parties devraient écrire « plus amplement 
leurs faits, causes, raisons et moyens », qui seraient 
ensuite rapportés par devers la Cour « pour y faire droit 
définitivement » (2). 11 ne semble pas que cet arrêt ait 
été suivi d'exécution (3). Pendant quelque temps, on 
resta dans le statu quo. La date de 1540 est donc propice 
pour délimiter le détroit de la Coutume de Berry, avant 
d'entreprendre l'exposé des difficultés ultérieures. 


E. CHENON. 
(4 suivre). 


(1) Lettres patentes du 5 janvier 1539 (a. st.), dans B. de Richebourg, 
ibid., p. 988-989. 

(2) Arrét du 8 juin 1540, dans La Thaumassière, ibid., p. 684-685, et 
B. de Richebourg, ibid., p. 990-991. 

(3) Cf. La Thaumassière, Questions et réponses, op. cit., p. 607-608. 
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DROIT ROMAIN 


La loi des XII Tables. — Leçons faites à l'Université de Londres, par 
Pauz FRÉDÉRIC GIRARD, professeur à la Faculté de droit de l’Uni- 
versité de Paris. — London, University of London Press, 1914, 
95 pages. 


Ce petit livre est la reproduction de deux leçons sur la loi 
des XII Tables faites par M. Girard en mai 19143 à la Faculté 
de droit du collège de l’Université de Londres. L'auteur y a 
ajouté un certain nombre de notes écrites en décembre de la 
même année. Sans s'arrêter aux arguments présentés contre 
l'authenticité de la loi (et tous les lecteurs de cette Revue 
connaissent la réfutation décisive qu’en a faite notre savant 
maître), il s'attache à étudier ce document au triple point de 
vue de son présent, c’est-à-dire du caractère qu’il avait au 
moment de sa rédaction, de son passé, c’est-à-dire de ses pré- 
cédents, des formes de droit plus archaïques dont il dérive, 
et de son avenir, c’est-à-dire du rôle joué par lui dans la vie 
juridique postérieure : c’est ce triple point de vue qu'il expose 
dans deux leçons dont l’une a pour objet la description, 
l’autre l’évolution des XIT Tables. Sur le premier point, l’au- 
teur recherche dans quelle mesure peut être retrouvé le texte 
de la loi, et dans quel ordre ses dispositions peuvent être 
classées. On sait combien est précieux à ce point de vue, mais 
aussi de quel maniement délicat, le commentaire en six livres 
de Gaius sur les XII Tables; on comprend donc combien il 
est important de déterminer les matières que traitait Gaius 
dans les fragments de ce commentaire qui nous sont par- 
venus. Il est intéressant à ce point de vue de noter les frag- 
ments au Digeste du livre L, titre XVII, 235 pr. et $ 1°", por- 
tant dans la Palingenesia de Lenel les n°° 432 et 433, que 
M. G. croit pouvoir rapporter au furtum. C’est donc à 
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une place correspondante que la loi des XII Tables aurait 
traité du f'urtum, et non à la table I, ni à la table VIII, 
comme on semblait jusqu'ici le croire en s’appuyant sur des 
arguments dont l’auteur démontre la faiblesse. 

Après un exposé rapide du droit des XII Tables en ce qui 
concerne la propriété, la famille et les obligations, l'auteur 
relève les traits généraux de cette législation et souligne les 
traces qu'elle contient des transformations déjà accomplies, 
ainsi que l'esprit d’empirisme utilitaire qui a présidé au 
choix de ses dispositions. Il passe en revue les informations 
nombreuses qu’elle peut fournir sur des points très divers : 
économie rurale des Romains, langue, sépultures, religion, 
topographie, économie domestique, géographie. Ici encore 
notons la réserve avec laquelle M. G. accueille la tendance 
allemande d’amplifier la portée des emprunts helléniques 
faits par le législateur des XII Tables. , 

Passant à l'examen de la destinée des XII Tables, l’auteur 
met en lumière la triple influence qui y a présidé : l’interpré- 
tation doctrinale, l'application judiciaire et l’action du légis- 
lateur : l’une qui, sans porter atteinte à ses dispositions, a tiré 
de la loi les conséquences les plus variées et parfois les plus 
imprévues; l’autre qui, sans l’abroger nominalement, en a 
modifié le fond; la dernière enfin qui ne l’a modifiée ouverte- 
ment que d'une façon discrète au début, plus large et plus 
fréquente vers la période finale. En examinant le premier 
point de vue, l’auteur fait un rapprochement amusant entre 
la coemptio sacrorum interimendorum causa et l'histoire 
de l'aventurière du xvine siècle, citée par Burgess, Teresia 
Constantia Philips qui, pour échapper à la contrainte par 
corps à laquelle l’exposait son passif, voulut mettre à profit la 
loi anglaise qui soustrayait les femmes mariées à leurs dettes 
de filles, et se fit procurer un mari simulé qui, du reste — les 
praticiens romains, respectueux de la loi, n'eussent jamais 
conseillé ce dernier trait — était déjà marié. 

L'auteur termine l'examen du dernier point de vue en 
remarquant d’une part, que, malgré l’abolition méthodique 
et générale des XII Tables, certaines règles ont persisté qui 
auraient dû disparaître, par exemple la distinction, au point 
de vue de l'acquisition par eux de la succession, des héritiers 
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siens et des enfants émancipés; par exemple encore, la règle 
que les enfants légitimes ne sont pas plus liés à la mère par 
la parenté civile et ne sont de ce chef, pas plus liés entre eux 
que ses enfants naturels; et, d’autre part, qu’au contraire, 
malgré leur pénétration extraordinaire, les praticiens romains 
n'ont pas épuisé toutes les utilisations des règles des 
XIT Tables; que certaines institutions, en germe dans cette 
loi, ne se sont jamais développées à Rome : l'exemple, 
devenu classique depuis que M. G. l’a signalé pour la 
première fois dans ses études sur les actions noxales, est 
celui du système de la noxalité fournissant à l’esclave un 
moyen de changer de maître, ignoré des Romains alors qu'il 
est pratiqué par les populations sauvages de l'Afrique. 

Ces remarques terminent ce petit livre qui nous donne, 
brossé à la manière habituelle du maître, un tableau lumi- 
neux de la législation décemvirale. A ce livre devra recourir 
désormais celui qui voudra avoir une vue d’ensemble pré- 
cise et claire de ce célèbre document. 

L. DEBray, 


HISTOIRE DU DROIT ÉTRANGER 


Rafael Altamira y Crevea. — Cuestiones de historia del 
derecho y de legislaciôn comparada. — Madrid, Hernando, 1914, 
400 pages. 


Sous ce titre, l’auteur réunit en un volume six articles, 
dont cinq ont déjà paru à des époques plus ou moins récentes, 
et les deux premiers même en français. Le troisième seul est 
inédit. Il a cru devoir y joindre, comme appendices, des pro- 
grammes de cours et d'examens sans grand intérêt pour le 
lecteur non espagnol. 

Les trois premiers articles, qui forment une suite, sont 
relatifs à l’histoire du droit espagnol. Ils ont pour titre : I. De 
l’état actuel des études d'histoire du droit espagnol; II. Les 
lacunes de l'histoire du droit romain en Espagne; III. Ori- 
gine et développement du droit civil espagnol. Personne ne 
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sera surpris de constater que les deux premiers ressemblent 
à un procès-verbal de carence. Il faut savoir gré à l’auteur 
de n’avoir pas hésité à le dire, et d’avoir dressé ce procès- 
verbal avec beaucoup de rigueur. 

Les éditions critiques des sources (coutumes ou lois) font 
totalement défaut. Les collections qui en ont été publiées sont 
faites pour les praticiens et ne peuvent pas servir aux études 
historiques. Une collection de chartes, celle de Muñoz y 
Romero, dont le premier et seul volume a paru en 1847, 
attend encore un continuateur. Les ouvrages des anciens 
jurisconsultes n’ont point été recueillis méthodiquement : les 
éditions qu’on en possède remontent aux xvr*, xvi® et 
xvin* siècles; elles sont défectueuses, et les exemplaires rares. 
Aucune histoire générale du droit espagnol n’a été sérieuse- 
ment essayée. À peine l’histoire externe a-t-elle été touchée. 
Rien n'a été écrit, ni sur le droit civil, ni sur le droit pénal, 
ni sur la procédure, ni sur la littérature juridique, ni sur la 
féodalité, ni sur la condition des personnes, sauf quelques 
monographies, au bas desquelles on rencontre presque conti- 
nuellement le nom de Hinojosa. L'importante matière du gou- 
vernement et de l’administration des colonies, sur laquelle les 
archives espagnoles contiennent une foison de documents, 
est encore à traiter, même à découvrir. De toutes les lacunes 
que la science peut avoir à déplorer, l’auteur ne signale, et 
nous ne relevons après lui, que les plus essentielles. 

Cette pénurie de documents et de travaux est cause qu’il 
est encore actuellement impossible de tracer même les grandes 
lignes de l’histoire du droit espagnol. Les ouvrages publiés 
jusqu'ici, qui ont prétendu écrire cette histoire, sont consi- 
dérés par l’auteur, non sans apparence de raison, comme 
dépourvus de toute valeur critique. En réalité, on sait très 
peu de chose, et on pourrait savoir bien davantage. Pour 
toute la période qui s'étend du vm siècle, époque où com- 
mence l’histoire pour l'Espagne, jusqu’au xu°, tout ce qu’on 
peut affirmer avec certitude est la persistance de la lex 
romana Visigothorum. Jusqu'à quel point le droit romain 
anti-justinien a-t-il continué à être appliqué? Quelle a été 
l'influence du droit germanique et du droit coutumier? 
Autant de questions qui restent sans solution. Sauf le livre 
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des Étymologies de Saint-lsidore, aucun ouvrage original de 
cette époque n'est parvenu jusqu'aux temps modernes, à 
moins que les archives mal fouillées ne réservent quelque 
surprise peu probable. La pénétration du droit justinien, à 
partir du xrre siècle, n’est pas mieux connue. Si on a les noms 
de nombreux jurisconsultes formés à l’école de Bologne, on 
ignore à peu près leurs travaux, perdus ou inédits pour la 
plupart. Ici encore, quelques bonnes études de Hinojosa et de 
Martinez Marina n’éclairent que des points de détail. Rien n’a 
été fait sur l’application des Partidas jusqu’à leur reconnais- 
sance comme droit supplémentaire en 1348 par l’Ordinamiente 
de Alcalà, ni sur la détermination de leur origine romaine 
ou coutumière, ni sur leur application effective depuis cette 
date jusqu’à l'Ordinamiento de Toro de 1502, qui est déjà 
mieux connue et à partir de laquelle la lumière commence à 
se faire. 

Tout ce qui précède s'applique aussi bien à l’Aragon, à la 
Catalogne, à la Navarre, aux pays basques, à Valence et aux 
Baléares, qui ont d’ailleurs des sources et une histoire tout à 
fait distinctes de celles de la Castille et de Léon. 

M. Altamira y Crevea n’en a pas moins essayé au chapitre 
d'écrire en 100 pages un résumé de l'histoire du droit espa- 
gaol, autant qu’il est possible de le faire avec des éléments 
aussi défectueux, et de démêler, avec prudence, et en 
se bornant aux points certains, la part du romanisme dans 
le droit et les institutions de l'Espagne, ainsi que la pé- 
nétration et l'influence du droit justinien à partir du 
xt siècle. 

Les trois derniers chapitres de son livre sont des articles 
spéciaux qui n’ont pas de lien direct avec les premiers. Le cha- 
pitre 1v, sur « la méthode positive en droit civil », ne con- 
cerne pas directement l’histoire. Le chapitre vi, intitulé : 
« Addition à l’histoire de la propriété communale », n’est 
qu'un chapitre supplémentaire de quelques pages à un traité 
général sur la matière publié par l’auteur en 4890. Signalons 
plus particulièrement le chapitre v, relatif au « marché de 
l'eau » dans la Huerta d’Alicante. C’est l’histoire des très 
anciens et célèbres règlements dont l'origine remonte au 
vin siècle, sur les irrigotions dans une région dont la fertilité 


Digiized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


166 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


sera surpris de constater que les deux premiers ressemblent 
à un procès-verbal de carence. Il faut savoir gré à l’auteur 
de n’avoir pas hésité à le dire, et d’avoir dressé ce procès- 
verbal avec beaucoup de rigueur. 

Les éditions critiques des sources (coutumes ou lois) font 
totalement défaut. Les collections qui en ont été publiées sont 
faites pour les praticiens et ne peuvent pas servir aux études 
historiques. Une collection de chartes, celle de Muñoz y 
Romero, dont le premier et seul volume a paru en 1847, 
attend encore un continuateur. Les ouvrages des anciens 
jurisconsultes n’ont point été recueillis méthodiquement : les 
éditions qu’on en possède remontent aux xvr, xvn® et 
xvi* siècles; elles sont défectueuses, et les exemplaires rares. 
Aucune histoire générale du droit espagnol n’a été sérieuse- 
ment essayée. À peine l’histoire externe a-t-elle été touchée. 
Rien n’a été écrit, ni sur le droit civil, ni sur le droit pénal, 
pi sur la procédure, ni sur la littérature juridique, ni sur la 
féodalité, ni sur la condition des personnes, sauf quelques 
monographies, au bas desquelles on rencontre presque conti- 
nuellement le nom de Hinojosa. L'importante matière du gou- 
vernement et de l’administration des colonies, sur laquelle les 
archives espagnoles contiennent une foison de documents, 
est encore à traiter, même à découvrir. De toutes les lacunes 
que la science peut avoir à déplorer, l’auteur ne signale, et 
nous ne relevons après lui, que les plus essentielles. 

Cette pénurie de documents et de travaux est cause qu’il 
est encore actuellement impossible de tracer même les grandes 
lignes de l’histoire du droit espagnol. Les ouvrages publiés 
jusqu'ici, qui ont prétendu écrire cette histoire, sont consi- 
dérés par l’auteur, non sans apparence de raison, comme 
dépourvus de toute valeur critique. En réalité, on sait très 
peu de chose, et on pourrait savoir bien davantage. Pour 
toute la période qui s’étend du vmm:* siècle, époque où com- 
mence l’histoire pour l'Espagne, jusqu’au xu°, tout ce qu’on 
peut affirmer avec certitude est la persistance de la /ex 
romana Visigothorum. Jusqu’à quel point le droit romain 
anti-justinien a-t-il continué à être appliqué? Quelle a été 
l'influence du droit germanique et du droit coutumier? 
Autant de quéstions qui restent sans solution. Sauf le livre 
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des Étymologies de Saint-Isidore, aucun ouvrage original de 
cette époque n'est parvenu jusqu'aux temps modernes, à 
moins que les archives mal fouillées ne réservent quelque 
surprise peu probable. La pénétration du droit justinien, à 
partir du xne siècle, n’est pas mieux connue. Si on a les noms 
de nombreux jurisconsultes formés à l’école de Bologne, on 
ignore à peu près leurs travaux, perdus ou inédits pour la 
plupart. Ici encore, quelques bonnes études de Hinojosa et de 
Martinez Marina n’éclairent que des points de détail. Rien n’a 
été fait sur l’application des Partidas jusqu’à leur reconnais- 
sance comme droit supplémentaire en 1348 par l’Ordinamiente 
de Alcalà, ni sur la détermination de leur origine romaine 
ou coutumière, ni sur leur application effective depuis cette 
date jusqu'à l'Ordinamiento de Toro de 1502, qui est déjà 
mieux connue et à partir de laquelle la lumière commence à 
se faire. 

Tout ce qui précède s'applique aussi bien à l’Aragon, à la 
Catalogne, à la Navarre, aux pays basques, à Valence et aux 
Baléares, qui ont d’ailleurs des sources et une histoire tout à 
fait distinctes de celles de la Castille et de Léon. 

M. Altamira y Crevea n’en a pas moins essayé au chapitre m 
d'écrire en 100 pages un résumé de l'histoire du droit espa- 
gnol, autant qu’il est possible de le faire avec des éléments 
aussi défectueux, et de démèêler, avec prudence, et en 
se bornant aux points certains, la part du romanisme dans 
le droit et les institutions de l'Espagne, ainsi que la pé- 
nétration et l'influence du droit justinien à partir du 
x‘ siècle. 

Les trois derniers chapitres de son livre sont des articles 
spéciaux qui n’ont pas de lien direct avec les premiers. Le cha- 
pitre 1v, sur « la méthode positive en droit civil », ne con- 
cerne pas directement l’histoire. Le chapitre vi, intitulé : 
« Addition à l’histoire de la propriété communale », n’est 
qu'un chapitre supplémentaire de quelques pages à un traité 
général sur la matière publié par l’auteur en 1890. Signalons 
plus particulièrement le chapitre v, relatif au « marché de 
l'eau » dans la Huerta d’Alicante. C’est l’histoire des très 
anciens et célèbres règlements dont l'origine remonte au 
vin siècle, sur les irrigetions dans une région dont la fertilité 
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légendaire est due à l’exacte répartition de toutes les eaux 
courantes. On sait que ces règlements sont considérés comme 
un modèle du genre. L'histoire du droit est aussi intéressée 
que la théorie administrative à en suivre l'évolution à travers 


les âges. 
P. D. 








Le Gérant : L. TENIN. 





BAR-LE-DUC. — JMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE. 
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CONTRIBUTION A L'HISTOIRE DU RÉGIME DES TERRES 


LE 


CONTRAT DE COMPLANT 


DEPUIS LES ORIGINES JUSQU'A NOS JOURS (1) 


INTRODUCTION 


L'institution de droit privé dont j’entreprends de 
retracer l’histoire ne semble intéresser actuellement 
qu'une faible partie du territoire français. Le complant, 
après avoir survécu à la Révolution dans la Loire-Infé- 
rieure et une portion du Poitou et de l’Anjou, se trouve 
confiné de nos jours, presque exclusivement, dans l'ar- 
rondissement de Nantes ou, pour mieux dire, dans la 
région qui formait l’ancien comté nantais. Mais son 
emploi fut jadis très étendu et son rôle important dans 
l'appropriation du sol national; son caractère juridique 
spécial lui donne, aux yeux de l'historien du droit, un 
intérêt tout particulier; enfin, dans un modeste champ 
d'action, il ne laisse pas d'être l’objet de polémiques vio- 
lentes, trop rarement appuyées sur un examen sérieux 
et loyal du sujet. Depuis une vingtaine d'années, sur- 
tout, à la suite de la destruction des vignes par le phyl- 


(1) Un abrégé sommaire de cette étude a été publié dans les Positions 
des thèses de l'École des Chartes de la promotion de 1898. Toulouse, 
Privat, 1898, p. 65-71. 
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loxéra, il s'est produit en pays nantais une crise agricole 
qui a ramené très vivement l'attention des propriétaires, 
des agriculteurs, des jurisconsultes, voire des politi- 
ciens, sur le contrat de complant auquel une notable 
partie des vignobles de cette région est encore sou- 
mise. 

De multiples opinions ont été successivement soute- 
nues sur l'utilité, la nature juridique, la destinée du 
complant. Et cependant il reste beaucoup à dire. Les 
origines et le développement de ce contrat, les cir- 
conslances qui lui ont donné naissance, l'étendue de 
son emploi, son évolution et ses transformations, 
tout cela est encore dans une grande obscurité et n’a fait 
l'objet d'aucun travail documentaire d'ensemble, si l'on 
excepte quelques ouvrages d'école, purement juridiques 
ou de seconde main. 

Beaucoup de propriétaires, de complanteurs, d’hom- 
mes de loi sont fort étonnés d'apprendre que ce genre 
de tenure n’a pas été spécial à la région poitevine et 
bretonne, comme on l’a dit et répété maintes fois. 

L'on verra, au cours de cette étude, que le complant 
était primitivement en usage dans presque toutes les 
régions de France où la culture de la vigne est possible. 
Même, nos plus anciennes chartes ne concernent-elles 
pas celte partie du territoire qui a formé la Loire-Iafé- 
rieure, mais bien la Provence, le Languedoc, la Bour- 
gogne, le Centre et le Poitou. 

La question des origines a donné lieu aussi à de nom- | 
breuses méprises. Elle peut être résolue par la compa- | 
raison avec des institutions romaines analogues, quoique | 
différentes, combinée avec l'observation du milieu éco- | 
nomique effervescent qui caractérise la période de 
réorganisation consécutive à l’écroulement de l'Empire 
et aux grandes invasions. 

Dès lors, on ne se trouve plus en présence d'une cou- 
tume locale dont l’usage n'aurait jamais dépassé les 
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limites d'un ou deux comtés, mais bien d'un contrat 
presque universellement répandu, auquel on doit, pour 
une large part, la reconstitution ou la création, puis 
l'entretien, des vignobles français, en même temps que 
la fixation au sol et l'accession à la propriété d’une foule 
de petits cultivateurs, ces vignerons attachés aux 
« coteaux moyens » de la douce France, que beaucoup 
de sociologues n'hésitent pas à considérer comme ayant 
fourni l'élément le plus caractéristique de notre tempé- 
rament nalional. 

Il mérite d’avoir sa place bien marquée dans l’histoire 
de nos instilutions privées. Il y a un quart de siècle, 
Lamprecht insérait cette note dans son ouvrage sur 
l'état économique de la France pendant la première 
partie du Moyen äge : « Des recherches plus appro- 
fondies sur le domaine seraient extrêmement dési- 
rables... Comment arriver, sans des recherches tout à 
fait sérieuses à ce sujet, à comprendre le développement 
de l’économie politique? » (1) La remarque est encore 
de saison. 

La présente étude a pour objet de porter un peu de 
lumière sur un des moindres côtés de la question (2). 

Il semble qu'on se soit mépris jusqu'ici sur la nature 
juridique du complant, au moins du complant nantais. 
Ce que l’on disait être soit un bail, soit une copro- 
priété du fonds (3), serait bien plutôt un contrat sui 
generis ne répondant pas à nos conceptions juridiques 
modernes. 


(1) Paris, 1889, traduction Marignan, p. 153, note 3. 

(2) Le complant est si mal connu que même un érudit, M. Doniol, éditeur 
du Cartul. de Brioude, se croyait autorisé à dire (Introd., p. 24) que « ce 
contrat rural n'avait été signalé nulle autre part ». Il exagérait, 

(3) La thèse de la copropriété du fonds a surtout été soutenue depuis quel- 
ques années dans la Loire-Inférieure. A la vérité, elle ne l'a jamais été par un 
seul auteur sérieux, mais seulement par des avocats, des journalistes ou des 
hommes de parti, désireux d'arriver à un partage du sol par moitié entre le 
propriétaire et le lenancier. 
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C’est seulement dans les chartes, c'est-à-dire dans le 
texte des contrats eux-mêmes, que nous pouvons, selon 
l'expression de Paul Viollet « prendre ce sentiment de la 
réalité des choses, cette vue concrète qui est indispen- 
sable dans les études juridiques ». 

J1 a donc fallu dépouiller avec attention un très grand 
nombre de cartulaires de toutes les régions (1). Ces 
recueils d'actes imprimés ne manquant pas pour le 
Moyen âge, on n’a guère fait appel aux dépôts d'archives 
que pour la période moderne, et les recherches ont prin- 
cipalement porté sur la région nantaise, où le complant 
acquit et conserva une importance toute particulière. 

Les archives départementales de la Loire-Inférieure 
sont, à ce sujet, une mine très riche. Grâce à l'obli- 
geance de M. le baron des Jamonières, j’ai pu consulter 
les archives du château de la Vignette (2), qui compren- 
nent la plus grande partie des chartes provenant des 
seigneuries de la Moricière, de Clermont-sur-Loire et 
des Jamonières. 

Les recueils de formules, une des sources les plus im- 
portantes du droit privé, ne contiennent, à ma connais- 
sance, aucun acte de complant. 

Je n'ai pas négligé les textes de coutumes, dont plu- 
sieurs mentionnent notre contrat, ni les commentateurs 
et jurisconsultes des derniers siècles; quelques-uns — 
en petit nombre — traitent incidemment du complant. 

On trouvera ci-contre, dans l’ordre chronologique de 
leur publication, la liste aussi complète que possible des 
livres et brochures qui sont consacrés au complant ou 
qui en parlent d’une façon plus ou moins notable. 


(4) Je crois inutile d'en faire ici une longue énumération. Toutes les fois 
que je citerai un texte, je l'accompagnerai de l'indication du cartulaire dont 
il est tiré. 

(2) Commune du Cellier, arrondissement d'Ancenis (Loire -Inférieure). 
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CHAPITRE I 


ORIGINES DU COMPLANT. — SES PLUS ANCIENNES TRACES. 
D'OU IL PEUT DÉRIVER 


Avant d'essayer de résoudre la question des origines 
du complant, il semble utile, sinon d’en donner a prüiorè 
une définition qui devra bien plutôt être la conclusion 
naturelle de cette étude historique et qui ne pourrait, 
d’ailleurs, s'appliquer indifféremment à toutes les moda- 
lités ni aux diverses phases de son évolution, du moins 
d'indiquer quelle situation économique et juridique il 
représentait au début. 

Voici donc comment on procédait le plus souvent. 

Un cultivateur venait trouver le propriétaire d’uneterre 
inculte, plus rarement d’une terre arable, ou encore d’une 
vigne décrépite, et le priait de la lui céder, s’engageant 
à y planter des ceps. Le propriétaire, dont cette demande 
servait les intérêts, le laissait maître absolu du terrain 
pendant cinq ans, temps jugé alors nécessaire à l'accom- 
plissement des diverses opérations (défoncement, labou- 
rage, fumure, plantation, greffe, façons diverses) lon- 
gues, coûteuses et délicates, sans lesquelles un vignoble 
ne peut être créé et mis en plein rapport. 

Ce délai expiré, la vigne était divisée en deux parties 
égales, dont l’une revenait en toute propriété à l’auteur de 
la concession, tandis que l’autre restait entre les mains du 
concessionnaire selon des conditions juridiques varia- 
bles, qui allaient, suivant les cas, les temps et les pays, 
de la pleine propriété du fonds à la simple jouissance via- 
gère des améliorations, mais, sauf de rares exceptions, 
à charge d’une redevance annuelle consistant, parfois en 
argent, le plus souvent en une quote-part de la récolte. 

Telle est, rapidement esquissée et ramenée à ses élé- 
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ments essentiels et généraux, la physionomie du com- 
plant dans le premier état du droit. 

Et maintenant, d’où vient-il? Où? Quand? Comment 
est-il né? 

Autant de questions qui ont généralement beaucoup 
crmbarrassé les auteurs. La plupart s’en sont tirés par le 
silence, commençant leur étude aux siècles derniers, 
c'est-à-dire à la période où l'institution, cristallisée depuis 
longtemps, est déjà sur son déclin. Un autre, fertile en 
imagination, a trouvé que « le devoir qui est en usage 
dans le comté nantais remonte au tems de la famine 
d'Égypte. Joseph, pour augmenter les revenus du Roi, 
détermina le peuple à lui céder leurs terres. Après cette 
cession, on leur laissa leurs héritages à la charge de 
donner au Roi le tiers des fruits » (1). Cette opinion s'ins- 
pire évidemment du texte de la Genèse auquel Brunet (2) 
rattachait l’origine du champart : « Dixit Joseph ad 
populos : Accipite semina et serite agros, ut fruges 
habere possitlis. Quintam partem regi dabitis, quatuor 
reliquas permilto vobis in sementem et in cibum fami- 
liis et liberis vestris » (3). 

Passant d’une fantaisie à une autre, j’écarte tout de 
suite la théorie joyeuse de Troplong, qui, souvent mieux 
inspiré, fait découler le complant du seul désir des établis- 
sements religieux d’approvisionner leur cave avec le 
produit mème de leurs terres. « Les moines, dit-il, s'ima- 
ginaient boire les délicieux vins de Falerne dont la répu- 
tation s'était conservée jusqu’au milieu des rigueurs du 
cloitre ». L'auteur avait certainement en vue l'expression 
« in agro falernico » contenue dans une charte de 898, 
citée par Ducange (4) d’après le cartulaire de l’abbaye de 


(1) De Kerhellen, feudiste, auteur de l’ « Inventaire inédit des titres qui 
sont aux archives du château des Jamonières, paroisse de Saint-Philbert de 
Grandlieu », 1784 (Conservé au château de la Vignette). 

(2) Traité du champart, p. 385. 

(3) Ch. xzvn, 8$ 23 et 24. 

(4) Glossarium.…, t. II, p. 498. 
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Nouaillé en Poitou, et qu’on retrouve encore dans une 
autre charte. C'était voir la question d’un bien petit côté, 
et les moines n'avaient certes pas la naïveté que leur 
prête le célÿbre jurisconsulte. C’est lui qui s’est mépris, 
en ne voyant pas là une des nombreuses hyperboles chè- 
res aux scribes imbus de souvenirs classiques mal assi- 
milés. Ager falernicus est tout simplement synonyme de 
vinea. On ne peut supposer, d’ailleurs, que les moines 
de Cluny ou ceux de Marmoutiers, par exemple, aient 
jamais consommé dans leurs couvents tout le vin prove- 
nant de leurs immenses domaines. 

Grelier du Fougeroux (1) s'approche beaucoup de la 
vérité en faisant remonter le complant au 1x° siècle. On 
ne voit pas pourquoi il ajoute, avec un autre auteur (2), 
que « l’origine des complants, quoique très ancienne 
assurément, ne remonte pas cependant, comme pour les 
autres rentes, à l'époque primitive de la société féodale ». 
À quelle époque fait-il donc commencer la féodalité ? 

Il émet aussi une opinion au moins arbitraire en faisant 
naître le complant en Poitou, pour l’unique raison que 
la plus ancienne charte connue de lui est celle dont nous 
parlions tout à l'heure et qui concerne en effet cette pro- 
vince. Mais il est toujours téméraire, en histoire, de sup- 
poser qu’on a tout connu. Depuis l’époque où écrivait 
Grelier du Fougeroux, des chartes plus anciennes ont élé 
publiées. M. Thévenin (3) en a reproduit une, fort inté- 
ressante, de l'an 845, extraite du cartulaire de Saint- 


(1) Les vignes à complant en Poitouet en Bretagne, Nantes, 1864, p.3et4. 

(2) Guignard, Étude sur le bail à devoir dans la Loire-Inférieure. 
Nantes, 1865. 

Cet auteur, qui reproduit aussi la charte de 898, ajoute cependant (p. 6) : 
« Sous le régime féodal, à cette triste époque où la plus grande partie de 
la population gémissait dans le servage et où le seigneur ne reconnaissuit 
que Dieu pour juge entre lui et son vassal, il est évident qu'une concession, 
qui exigeait une certaine égalité de droits entre les parties contractantes, n’a 
pas pu s'établir(!) ». 

(3) Textes relatifs aux institutions privées, aux époques mérovin- 
gienne et carolingienne. Paris, 1887, p. 105, n° 77. 
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Julien de Brioude, et j’ai eu moi-même la bonne fortune 
de pouvoir reculer encore cette date de trente ans par la 
découverte, dans le cartulaire de Saint-Victor de Mar- 
seille (1), d’un acte de complant daté de 817 et relatif au 
pays d'Arles. Dans la région de Béziers, dès 831, je trouve 
aussi mention de vignes et de jardins (or{os) complantés 
sur les terres de l’abbaye d’Aniane (2). 

C’en est assez pour enlever toute base à l'opinion de 
ceux qui voient dans le Poitou le lieu d’origine du con- 
trat qui nous occupe. 

Lamprecht (3) commet une erreur semblable en fai- 
sant apparaître le complant au commencement du 
xr siècle, c’est-à-dire deux siècles trop tard, et en lui 
assignant pour centre d'action la vallée du Rhôneet celle 
de la Saône, ce qui est pure supposition. Maisje suis, en 
revanche, complètement d’accord avec cet auteur, lors- 
qu'il ajoute : « (Le complant) était devenu une forme de 
colonisation dans les régions les plus civilisées au point 
de vue économique et travaillait avec bonheur à un 
meilleur partage du sol ». Je reprendrai et développerai 
cette idée. Rapprochée de l'hypothèse de MM. P. Viollet et 
H. Beaune, qui voient dans le complant un prolongement 
de l’emphytéose romaise, elle nous donnera, semble-t-il, 
une solution satisfaisante. 

J'en ai fini avec les opinions émises sur l’origine du 
complant, abstraction faite, bien entendu, de celles qui 
consistent à affirmer, d’une façon vague, que l'on est 
en présence d’une très ancienne coutume dont l’origine 
remonte à un nombre de siècles variant avec l'ima- 
gination de celui qui écrit (4). Leurs auteurs ont une 


(1) Cartul. de l'abbaye de Saint-Victor de Marseille, publié par 
Beoj. Guérard, p. 190-191, n° 163. 

(2) Cartul. d'Aniane, publié par l'abbé Cassan et E. Meynial, Montpellier, 
1900, p. 437. 

(3) Op. cit., p. 189 et note 1. 

(4) L'un d'eux, M. Zolla, auteur d'une étude sur « Les baux à complant 
dans la Loire-Inférieure » (Musée social, série B, circulaire n° 7, 15 janv. 
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excuse : pour la plupart, jurisconsultes, avocats, écono- 
mistes, ils n’ont pas prétendu faire œuvre d’historiens. 
Je m’efforcerai d’apporter un peu de lumière dans une 
matière si délicate, me gardant bien de prêter à mon 
opinion d’autre mérite que d'être le fruit de longues 
recherches et d’une minutieuse observation. 


La vigne paraît avoir été cullivée en France dès une 
très haute antiquité. Une opinion, qui ne s'appuie, d'ail- 
leurs, sur aucun texte sérieux, veut qu'elle ait été appor- 
tée chez nous d'Orient par les Phéniciens. Toujours est il 
qu'au premier siècle de notre ère, les vignes de la Gaule 
étaient si prospères que, d’après Suétone, Domitien, en 
l'an 92, en fit arracher une grande partie (1), dans la 
crainte que la production des céréales ne souffrit d'un 
emploi inconsidéré des terres arables (2). En 278, l'em- 
pereur Probus avait fait replanter les vignes, d’où l'on a 
parfois conclu qu'il avait introduit cette culture en Gaule. 

C'est à peu près tout ce qu'on sait sur la période 
romaine. Il n’y a pas là de quoi nous permettre de dire 
quel mode de tenure était employé et s'il se rapprochait 
plus ou moins du complant. 

Jusqu'à ces dernières années, on n'avait à ce sujel 
aucun renseignement précis. Il est impossible, en effet, 
de songer au texte dont les dispositions rappellent le 
mieux celles de notre contrat, c'est-à-dire à la fameuse 
constitution de l'empereur Zénon, qui précisa et régle- 
menta le contrat d’emphytéose, jusqu'alors mal défini. 
Elle est postérieure à la chute de l'empire d'Occident 
et ne fut jamais promulguée dans les Gaules (3). 11 


1897), écrit même (p. 158) : « En fait, nous ne possédons guère de docu- 
ments certains sur son existence et sa nature qu'à partir du xvu* siècle » (!:. 
(1) Sur les commencements de la culture de la vigne en Gaule, voy. aussi 
Strabon, IV, 178; Vopiseus Probus, c. 18. 
(2) Avant de se prononcer sur de semblables mesures, il convient d'observer 
combien était grande la difficulté des communications et fréquentes les disettes. 
(3) Voy. Demante, Nouvelle Revue historique de droit français et 
étranger, t. VI, 1860, p. 53. 
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nous fallait descendre directement jusqu’au 1x° siècle. 

Mais, en 1892, on découvrait à Aïn-Ouassel, près de 
Téboursouk, en Tunisie, une inscription relative aux 
terres de domaines impériaux et réglant la plantation 
d'arbres fruitiers (1). Elle est du temps de Septime- 
Sévère. Le passage qui nous intéresse est ainsi conçu : 
« De oleis quas quisque ex possessoribus posuerit aut 
oleastris inseruerit captorum fructuum nullus decem 
proximis annis exigetur. — Set nec de pomis septem 
annis proximis ». — « Si l'un des possessores vient à 
planter ou à greffer des oliviers, aucun des fruits qu'il 
récoltera durant les dix premières années ne pourra 
être exigé. — De même pendant les sepl premières 
années pour les arbres fruitiers ». Malheureusement, la 
partie qui devait concerner les plantations de vignes fait 
défaut. 

L'intérêt de cette inscription, assez laconique ensomme, 
fut augmenté, et le sens de ses prescriptions éclairé, par 
la découverte, en 1897, à Henchir-Mettich, au nord-ouest 
de Testour (Tunisie), d'un cippe en calcaire portant, 
gravé sur ses quatre faces, un autre texte épigraphique 
beaucoup plus complet, qui reproduit, en les dévelop- 
pant, les clauses précédentes et constitue, malgré ses 
lacunes, pour le sujet qui nous occupe, un document 
précieux (2). C’est un règlement, du temps de Trajan, 


(1) Voy. Carton, Découvertes faites en Tunisie (dans la Revue archéo- 
logique, 1893, t. I, p. 21, 39); Stéphane Gsell, Chronique archéologique 
africaëne (dans les Mélanges de l'école de Rome, 1895, t. XV, p. 332-333); 
Mispoulet, Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, 
mars-avril 1892, p. 117-118; Scialoja, Bulletino dell Istituto del diritto 
Romano, 1#93, p. 31; Schulten, Hermes, 1894, t. XXIX, p. 207, 2C9. 

(2; Comptes rendus de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, 
t XXV, mars-avril 1897, p. 146, 158; communication de M. Cagnat, qui 
établit le texte avec MM. Gauckler et Toutain. Ce dernier l’a reproduit, en 
l'accompagnant d'un commentaire, dans les Mémoires des savants étran- 
gers, t. XI, 1 partie, p. 31 et s. — Il a été reproduit aussi, avec des 
variantes de lecture et d'interprétation, d'après estampage et photographie 
de M. Gauckler, par Schulten, Die lex Manciana, eine afrikanische Domä- 
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dont le but est d'organiser l'exploitation d'immenses 
domaines ou latifundia en Afrique, et la colonisation, 
par le défrichement et la plantation des terres incultes. 
Tout y est prévu, avec ce soin minutieux et cet esprit 
juridique précis et clair que les Romains apportaient 
dans tous les actes de la vie économique. Nous en repro- 
duisons une partie, d’après la traduction de M. Tou- 
tain : 

« Sur l’ordre de notre maître, l'empereur César, Tra- 
jan-Auguste-Optimus-Germanicus-Parthicus et de toute 
sa divine maison. Règlement promulgué par Licinius 
Maximus et Felicior, affranchi d'Auguste, tous deux 
procurateurs..…. Celui qui aura mis la terre en valeur 
en aura l’usus proprius.….. Il est permis de planter et 
de cultiver des vignes neuves au lieu et place d'an- 
ciennes vignes, à la condition suivante : pendant (es 
cinq premières vendanges, la récolte de ces vignes sera 
laissée à la disposition de celui qui les aura plantées, 
mais après la cinquième vendange, à partir de la plan- 
tation, le tiers de la récolte devra être donné aux loca- 
taires ou aux régisseurs du f'undus en bloc... Si, plus 
tard, le colon crée une figuerie, il lui sera permis de 
disposer à son gré, pendant cinq récoltes de suite, du 
produit de cette figuerie; après la cinquième récolte, il 
devra donner aux locataires ou aux régisseurs dudit 
fundus la part fixée par la lex manciana. Il est permis 
de planter et de cultiver une olivette dans un lieu aupa- 
ravant tout à fait inculte, à la condition que, pendant 
dix récoltes de suite à partir de la plantation, le colon 
puisse disposer à son gré du produit de cette olivette, 


nenordnung, publié dans les Abhandlungen der Kôüniglichen Gesell- 
schaft der Wissenschaften zu Gôttingen (Phil. hist. Klasse, Il, n° 3, 
1897). — Voy. Toutain, L'inscription d'Henchir-Mettich, dans Nowv. 
Rev. hist. de droit, t. XXI (1897), p. 373-415; Ed. Beaudouia, Les grands 
domaines dans l'Empire romain, d'après des travaux récents, Paris, 
1899. x 
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mais qu’ensuite, après la dixième récolte, il doive 
donner le tiers de l'huile fabriquée aux locataires ou aux 
régisseurs dudit f'undus. Celui qui aura greffé des oli- 
viers sauvages devra ce même tiers du produit au bout 
de cinq ans ». 

Ainsi, les Romains, désireux de défricher les terri- 
toires de l’Afrique septentrionale, y attiraient les cultiva- 
teurs en leur promettant un droit propre sur toutes 
leurs améliorations. 

M. Cugq semble avoir démontré (1) que l'usus proprius 
accordé aux colons africains est quelque chose de très 
voisin du jus emphyleuticum. Ceux qui défrichaient ou 
plantaient auraienteule jus possidendi ac fruendi here- 
dique suo relinquendi sur leurs défrichements ou leurs 
plantations. Ils devaient seulement une quote-part de la 
récolte. Encore en étaient-ils exempts pendant les pre- 
mières années de plantation. 

Il est vraisemblable que ces procédés de colonisation 
ont été appliqués en Gaule par les Romains et qu'ils y 
servirent à la création ou à la reconstitution des vigno- 
bles, en particulier sous le règne de Probus. Et voilà, 
sans doute, la forme sous laquelle — avec quelques 
variantes peut-être — nos ancêtres gallo-romains con- 
nurent les droits d’emphytéose et de superficie, au 
moins en ce qui touche la culture de la vigne. 

Si nous franchissons cinq siècles, nous retrouvons en 
Gaule des actes de complant. L’un des premiers que 
nous connaissions date de 898 : c’est une charte de 
l’abbaye de Nouaillé, en Poitou. Or, il faut remarquer 
que le rédacteur de cette charte invoque la loi romaine, 
qui, dit-il, doit sanctionner la coutume locale (2), et que, 

(1) Édouard Cuq, Le colonat partiaire dans l'Afrique romaine, 
d'après l'inscription d'Henchir-Mettich. Paris, 1897. 

(2) « Legis legum saoxit authoritas et Theodosiana editio divulgatur (ut) 
uniuseujusque proviociæ jus qui a legali authoritate sibimet non discrepare 
videtur, jure legitimo custodialur... » (Du Cange, t. IT, p. 498, d’après les 


manuscrits de dom Fonteneau, à la Bibl. de Poitiers). 
Revue misr, — Tome XXXIX. 13 
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lorsqu'il traite du paiement dû par les complanteurs 
(excultores) d’une redevance annuelle, il se fonde sur le 
mos provinciæ (1). On trouve des expressions analogues 
dans des actes de la même époque, provenant d’autres 
régions : more complanti, dans un acte de l'archevêque 
de Tours, Téotolon (949) (2); secundum Galliarum 
morem, more Burgundionum, trouve-t-on encore dans 
un acte daté de Grenoble (918) (3). Le complant était donc 
considéré au x° siècle comme une coutume locale, d’ori- 
gine assez ancienne, que l’on rattachait parfois à la loi 
romaine. 

Y a-t-il témérité à penser que l'usage du x: siècle pro- 
cède, par une tradition plus ou moins bien conservée, 
des usages agricoles de la Gaule au temps de l'Empire? 
Il paraît difficile de répondre nettement à cette question, 
d'autant plus que le Papien, le Bréviaire d'Alaric, les for- 
mulaires mérovingiens et carolingiens ne présentent nulle 
trace du complant. On ne sait même pas ce que devien- 
nent les vignobles gaulois à l'époque barbare. Le main- 
tien traditionnel du complant dans certaines régions ne 
saurait être considéré que comme une hypothèse qui 
n’est pas invraisemblable. Il est possible que plusieurs 
clauses du contrat (délai de cinq ans pour la plantation, 
redevance du tiers et du quart) soient dues à la persis- 
tance de certains usages romains dans les monastères 
d’où sortirent les premiers actes de complant. 

Si d’ailleurs le complant se trouve avoir beaucoup 
d’analogie avec certaines institutions romaines, comme 
celle dont les inscriptions de Tunisie nous ont révélé 
l'existence, il n'y a rien là que de très naturel. Les 
mêmes causes économiques ou, pour mieux dire, les 
mêmes phénomènes sociaux produisent les mêmes effets 


(4) « Sicut mos provinciæ docet ». 

(2) Chartes de Saint-Julien de Tours, publ. par M. de Grandmaison 
(Bibl. de l'Ec. des Chartes, 1885, p. 419). 

(3) Cartul. de l'église de Grenoble, cité par Du Cange, 1. II, p. 498. 
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dans des milieux analogues. On conçoit très bien que 
les grands propriétaires des vin‘-Ix° siècles, en présence 
de plateaux en friche ou de coteaux rocailleux qu'ils 
voulaient, le plus avantageusement possible et moyen- 
nant le moindre déboursé, peupler et faire planter d'ar- 
bres fruitiers ou de vignes, aient eu inconsciemment 
recours à des procédés très voisins de ceux qu’em- 
ployaient déjà les administrateurs des vastes territoires 
de l'Afrique romaine. 

En résumé, je crois sage, étant donné ce silence absolu 
du droit intermédiaire, de conclure, d’une part, que le 
complant fut un produit de la renaissance carolingienne 
et qu'il est né, probablement vers la fin du vmt siècle, 
des besoins économiques d’un milieu social particulier, 
où la terre inculte, concentrée en peu de mains, abon- 
dait en face d'une plèbe nombreuse, désireuse d’accéder 
par son travail à la possession du sol; mais que, d'autre 
part, il fut appliqué par des gens qu'inspirait peut- 
être le souvenir, ou même les traces, d'institutions 
romaines similaires. 

Et, si l’on veut me permettre une comparaison em- 
pruntée à notre sujet lui-même, je comparerais volon- 
tiers, pour ma part, le contrat qui nous occupe, à un 
provignage tardif, en terre française, de vignes romaines. 
L’emphytéose, la superficie, représentées en Occident 
par le contrat de culture d'Henchir-Mettich, auraient été 
les ceps primitifs et le complant la repousse lointaine, 
modifiée par la différence du milieu et des procédés de 
culture, vivant de sa vie propre et qu'aucun lien certain 
ne rattache plus au pied-mère. 


Nous examinerons maintenant en détail l’évolution 
et les différentes modalités de ce contrat dans le temps 
et dans l’espace. 

Pour faciliter cette étude, nous distinguerons trois 
grandes périodes ou phases successives : 


l'from 
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1° des origines au xr° siècle; 

2% du xi° au xmi° siècle; 

3° de la fin du xt siècle à nos jours. 

La première période est celle de formation : le contrat 
acquiert peu à peu tous ses caractères. 

La seconde période est celle où, possédant tous ses 
éléments constitutifs, il atteint son plus haut développe- 
ment. 

Pendant ces deux premières périodes, on assiste à son 
évolution: c’est le complant primitif. 

La troisième période nous le présente modifié par le 
temps et les circonstances économiques, tel qu’il nous est 
parvenu; c’est le complant moderne. 

Il y a done, si l’on veut, une première et une seconde 
formes, bien que cette division, introduite pour plus de 
clarté, soit, comme presque toutes celles du même genre, 
un peu arbitraire. 


CHAPITRE II 


PREMIÈRE FORME DU COMPLANT 
PÉRIODE DE FORMATION ET D'ÉTABLISSEMENT 


Dans la période de réorganisation qui s'étend du wine 
au xr° siècle inclusivement et qui, sauf une interruption 
au cours du 1x° siècle, causée par les invasions nor- 
mandes, se caractérise par une grande activité agricole, 
la vigne profita pour une large part des défrichements. 
On attachait une si grande importance à la reconstitu- 
tion des vignobles ou à l'entretien de ceux qui avaient 
échappé à la tourmente, que nous voyons la Loi salique 
assimiler l’esclave vigneron à l'orfèvre, à la femme 
(puella ad ministerium) chargée d’une mission de 
confiance dans la maison, et leur accorder à tous un 
vergeld spécial (1). 

Ceci prouve également qu’au vu‘ siècle, date de la 


(1) Titre XXXV, édition Pardessus. 
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dernière rédaction de la Loi salique, la vigne était encore 
considérée comme un objet de luxe, et qu'aucun genre 
particulier de concession n'était adopté pour sa culture. 
On en chargeait un ouvrier non libre. Mais, à partir du 
x siècle, on se mit à planter de la vigne de tous côtés. 
C'est au xr° siècle que cette culture obliendra le plus de 
faveur. 

Le mouvement fut d'autant plus vif qu'il fallait à la 
fois réparer le tort causé par les Normands et créer de 
toutes pièces de nouveaux vignobles. On trouve en 
nombre incalculable, dans les cartulaires, les mentions 
de plantation de vigne. Les chartes de cette époque 
ne parlent guère des vignes que pour en régler l’ex- 
ploitation, ou bien pour faire allusion à leur récente 
création (1). La vigne était même plantée dans des ré- 
gions, comme la Bretagne septentrionale et la Nor- 
mandie, où sa culture passe depuis longtemps pour 


(1) Cartul. de Saint- Victor de Marseille, n°163, p. 190-191 (23 mai 817) : 
« Convenit de ipsas terras. ut ipsi.… plantare et advinare et insertare 
debeant ». — Ibid. (1030-1069) : « Ego. vineam guam plantavit Arnal- 
dus... dono... ». — Ibid. (1064-1076) : « Aliquid de alode nostro, id est 
vineam... qui mihi advenit et filiis meis per nostram complantationem ». 
— Ibid., p. 61 (xt siècle) : « … ab occidente, vinea que plantavit Vitalis…. 
Ibidem prope, unam quartairatam, guam plantavit Richardus, etc. — 
Cartul. de Redon, publié par Aurélien de Courson (Docum. inéd.), p. 70, 
n° 92 (2 avr. 861) : « … campum cum vinea quam ipse Sulmonoc in ea 
plantavierat ». — Le passage suivant d’une charte de Téotolon, archevèque 
de Tours, montre bien le travail de réorganisation à la suite des invasions 
normandes (Fac-similé de l'École des Chartes, n° 271; l'original est aux 
Archives d'Indre-et-Loire et a été publié dans la Bibl. de l'École des Chartes, 
4885, p. 397, août 941) : « Ego Teotolo, gratia Dei Turonice ecclesie presul. 
ad monaslerium sancti Juliani, quod ego [pro meo posse] post «fferam 
Nortmannorum devastationem restaurare decrevi, dono perpetualiter 
ad habendum vineas quas ego olim plantaveram.. ». — 1bid. (Hétiogr. 
de l'École des Chartes, n° 271), p. 399. Tours, février 942 : « Accessit.… 
diaconus.. bumiliter expetens. @pen. 11 de vinea quos ipse complanta- 
verat… eosdemque ex terra arabili ad vineae opus redigerat ». — Jbid., 
p. 402 (avr. 943) : « .… Vineam... quam datis meis preliis terram arabilem 
comparavi…. ». Dans la même charte, il est question d’une « vineam no- 
vellam jamplantatam ». — On pourrait multiplier les citations de ce 
gecre pour toutes les régions viticoles sans exception. 
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impossible (1). En maint endroit, les forêts sont abat- 
tues, les marais desséchés, les landes labourées, et il 
est rare qu'un coin du sol conquis, quand la nature et 
l'exposition du terrain s’y prêtent, ne soit pas réservé 
à la vigne (2). 

Une charte de Gombaud, évêque d'Angoulême, qui, 
en 918, pour remédier aux ruines accumulées par les 
Normands, permet à quiconque, clerc ou laïque, voudra 
planter de la vigne, de s’attribuer en héritage perpétuel 
n'importe quel terrain appartenant à Saint-Pierre dans 
un rayon de deux milles autour de la ville, moyennant 
un simple cens de 4 deniers par arpent, montre en 
quelle estime était tenu ce genre de culture (3). De 
même, au début du x1° siècle, Rainaud, abbé de Saint- 
Maixent, en Poitou, ordonnera aux religieux de son 
monastère d’avoir à planter des vignes près des murailles 
de la ville et s’interdira à lui-même, en même temps 
qu'il défendra à ses successeurs, de donner, vendre ou 
diminuer les vignes ainsi plantées (4). 

A côté de la vigne, on crée des cultures accessoires, 
destinées à en faciliter l’entretien. C’est le salicetum ou 
le virgultum, encore appelé vircaria, dont l’objet est de 


(1) Voy., entre autres, Léopold Delisle, Études sur la condition des 
classes agricoles en Normandie, Évreux, 1851. — Cartul. de Redon, 
p. 261. — Cartul. de Saint-Melaine, passim. — Dela Borderie, Notes sur 
la culture de la vigne en Bretagne avant le xvre siècle, Saint-Brieuc, 1892 
(tiré du Bulletin archéologique de l'Association bretonne, t. X, 3° série). 
— Voy. encore H. Sée, Étude sur les classes rurales au Moyen-âge(An- 
nales de Bretagne, t. XIL, p. 73). L'auteur cite un texte de 1318, qui 
prouve que, près de Rennes, on plantait encore des vignes à cette époque, 
et un autre de 1429, qui parle du « grand nombre de vins bretons dudit 
lieu de Rennes ». 

(2) Voy. un tableau de la colonisation dans Augustin Thierry, Recueil de 
monuments inédits de l'histoire du Tiers-État (Introd., p. 14); voy. aussi 
Lamprecht, op. cit., p. 139-140, 

(3) Cartul. de l'église d'Angoulême, publ. par l'abbé Nanglard, Angou- 
lème, 1900, p. 2. 

(4) Chartes de Saint-Maixent, publ. par Richard (Arch. hist. du Poi- 
tou, t. XVI, p. 30). 
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fournir les échalas. Chaque vigne est d'ordinaire soi- 
gneusement munie de son virgultum (1). Souvent aussi, 
le seigneur autorise à prendre dans sa forêt le bois 
nécessaire à la confection des échalas ou des clôtures, 
et, contrairement à l'habitude, il n’est imposé aucune 
redevance en échange de cette servitude forestière (2). 

Tel est le milieu économique où le complant nous 
apparait pour la première fois. Il fut un des multiples 
moyens employés alors à la mise en valeur des terres 
incultes ou insuffisamment productives. 

Le milieu social n’était pas moins favorable à son 
éclosion. La propriété du sol se trouvait concentrée 
entre les mains d’un petit nombre de personnes, laïques 
ou ecclésiastiques. Une abbaye possédant une grande 
quantité de terres n'avait ni le temps, ni les moyens de 
les défricher et de les planter elle-même. La masse des 
cultivateurs était trop pauvre pour acheter à prix d’ar- 
gent, et, d’ailleurs, dans un temps où la puissance et la 
considération étaient attachées à la possession de la 
terre, ceux qui la tenaient consentaient rarement à 
l'aliéner complètement. 1] fallait donc trouver une com- 
binaison alliant celui qui avait de la terre à celui qui 
offrait ses bras, ce que nous appellerions aujourd’hui 
une association entre le capital et le travail (3). 


(1) Cartul. de Mâcon, p. 27, n° 32 (1062-1072) : « Vinea et vircaria 
sibi adjuncta ». — Jbid., p. 39, n° 50 (1060-1108). — Voy. aussi p. 166, 
n° 278; p. 202, n° 351. — Cartul. de Savigny, publié par Bernard (Docum. 
inéd.), p. 417, n° 798 (vers 1070), « vinea cum appenditiis », à savoir : 
« salicetis et arboribus, quae in ea sunt ». — Ibid., p.80, n° 113 (vers 
1000) : « Vineam.…. et salices et omne quicquid pertinet ad ipsam 
vineam ». — Voy. aussi p. 417, n° 798. — Dom Bouquet, t. XIV, p. 78 : 
e Virgultum et vineam ». — Oo pourrait multiplier ces citations. Voy. du 
Cange, au mot virgultum, qu'il explique comme verger. 

(2) Cartul. de Mâcon, p. 214, n° 3:2 (996-1018) : « Potestatem habeant 
wiendi ea (silva), sepes faciendi ad viveam... nec pro his aliquid servitium 
faciant ». — Cartul. de Romans, p. 612, n° 28 (1045-1070) : « Ad vineas.…. 
omanis matheries absque prelio gratis. colligatur ». — Cartul. de Savigny, 
p. 418, n° 800 : « Dono in silva Verniaco materiem et clausuram ». 

(3) Le cartulaire de l'abbaye du Ronceray, à Angers, renferme une charte 
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D'ordinaire, du viu* au xr° siècle, quand il s'agissait 
d’un simple défrichement, on faisait appel aux « hos- 
pites », ces singuliers défricheurs nomades, sortes de 
pionniers qui transformaient les terres incultes et les 
préparaient à une culture plus intensive (1). Elles étaient 
ensuite concédées aux véritables cultivateurs, à la charge 
d'employer leur temps, leur travail, leur industrie à les 
rendre productives, et à la condition de fournir, chaque 
année, au propriétaire, une portion de la récolte ou une 
somme d'argent. De là naquirent les diverses conces- 
sions foncières : baux à cens et à rente, baux à locatairie 
ou à culture perpétuelle, champarts. 

Pour la vigne et pour quelques autres plantations 
d'arbres ou d’arbustes d'un rapport anauel, la chose ne 
pouvait se passer si simplement. Ce sont là des cultures 
demandant beaucoup de travail, de soin et de temps. 
Pendant plusieurs années, la vigne nouvellement plantée 
ne rapporte rien. Plus tard, elle peut être épuisée par 
une taille inconsidérée ou détruite à la longue par un 
provignage insuffisant. Il importe donc de faire au 
vigneron des avantages spéciaux et de l’intéresser forte- 
ment à une bonne culture. Le complant fut le système 


du commencement du xu* siècle qui indique avec une clarté parfaite l'avan- 
tage économique que les gros propriétaires fonciers d'alors trouvaient à 
faire transformer leurs terres peu fertiles en vignobles par des colons plutôt 
qu'à les maintenir en terres labourables : « Inter alia bonaque multa et 
maxima. fuerunt facta.. hoc maximum bonum fuit factum : scilicet terra 
elemosinariae. ad vinas edificandas fuit tradita. Videns autem congregatio 
sancla.. magnam laboriositatem terre et omnia necessaria, videlicet boves, 
bubulcos et cetera, invenerunt lucrum salis parvissimum propter nimium 
dispendium. Tum, ex alia parte, magoum proficuum imminere viderunt si 
terra ad vinas edificandas traderetur. [taque terra ad vinas edificandas homi- 
nibus est tradita ». (Publ. par Marchegay, Archives d'Anjou, L. III, xxu). 

(4) Voy., dans Lamprecht (op. cit., p. 233), un curieux portrait des 
« hospites ». — « Leur plaisir était de défricher et de brûler; ils aimaient 
moins à marcher derrière la lourde charrue et suivre la voie pénible des 
améliorations du sol, Le x1° siècle, avec sa grande poussée de colonisation, 
est la dernière étape de leur floraison, mais déjà l’on commence à leur rogner 
cette liberté vagabonde qui était le trait caractéristique de leur état ». 
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généralement adopté pour atteindre ce but. Il permit au 
paysan, au tâcheron même, armé de son courage, non 
seulement de se fixer à la terre et d’en vivre, mais encore 
de créer sur cette terre un capital-plantation, fruit de 
son travail, transmissible à ses enfants, et, dans certains 
cas, d'arriver du premier coup à la propriété du sol. 

Et ainsi ce contrat, réduit aujourd’hui à un si modeste 
champ d'action que son nom même est ignoré de beau- 
coup de gens, aura contribué, aux premiers temps de 
notre histoire, à la création du plus riche patrimoine de 
la France, son vignoble incomparable, et aussi à la for- 
mation de cette classe de petits vignerons opiniâtres, 
économes, profondément enracinés sur leurs lopins de 
vignes, qui, dans beaucoup de provinces, forment le 
fond et sont la force de notre démocratie rurale. 


J. — rxe-xre siècle. 


Comme la précaire, la concession de complant est tou- 
jours accordée à la suite d’une demande, d’une prière, 
disent les textes. D'ailleurs, à cette époque, le consen- 
tement du seigneur est nécessaire pour faire un défri- 
chement (1). Celui qui aurait enfreint cette règle se 
serait vu forcé d'abandonner le champ créé et de payer 
une amende. Sans doute, on voulait par ce moyen 
assurer la régularité des défrichements ou empêcher, 
dans certaines régions, des déboisements inconsidérés. 

C’est donc sous l'apparence d’une précaire que le com- 
plant se montre tout d’abord. Cette forme est presque 
universellement employée alors. 


(1) C’est ce qui ressort d’un passage du Cart. de Paris, t. 1, p. 325, 
ne 17 (vers 1025) : « Et si quis.. silvam extirpaverit et agriculturam ibidem 
fecerit precepto canonicorum, dimidiam partem census qui inde exierit, advo- 
catus habebit, si vero sine voluntate canonicorum hoc factum fuerit, medie- 
tatem forisfacti, et postea silva recrescat ». 
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« Ce mode de tenure, dit M. Viollet, paraissait sauve- 
garder merveilleusement les intérêts des églises, parce 
qu'il écartait plus que tout autre l'idée d’une aliénation ou 
d’une concession ayant de l'analogie avec l’aliénation ». 

Nous ne possédons, en matière de complant, aucun acte 
de demande, ou precaria proprement dite, séparé de l'acte 
de concesssion, ou prestaria. Généralement les deux sont 
réunis (1). Parfois l’acte de concession existe seul, mais 
alors il indique toujours, d’une façon plus ou moins claire, 
que la concession est faite de plein gré et due au bon vou- 
loir de son auteur (2). 


(1) Cartul. de Brioude, n° 233 (845) : « Dum essemus nos Arlebaldus 
praepositus, et Cunabertus diaconus una cum caetera congregatione sancti 
Juliani ecclesiae… in gremio ipsius ecclesie divi Juliani, advenit quidam 
homo... et uxæor ejus... qui ante praesentiam nostram petierunt humiliter 
ac devole ut sibi campum unum... concederemus per cartam quae dicitur 
media-plantaria » (voilà la précaire) « ….quod nos eorum precibus 
quanto melius perspeximus tanto libentius adimplere curavimus » (voilà 
la prestaire). — Cartul. de l'église de Grenoble (d'après du Cange, t. 11, 
p. 498) (918-919) : « In Christi nomine, notum esse volumus quod laboratores 
quidam Folcherius et Aschericus venientes postulaverunt domioum Odonem 
episcopum, ut aliquid terrae ex ratione S. Andreae, quam per precariae 
largitatem adcquisivit, sibi et uxoribus et heredibus eorum tradidit ad 
medium plantum, secundum Galliarum morem, quod et fecit ». 

Ibid., autre charte de 977 : « Isarnus Gratianopolitanensis sedis episcopus, 
quandoquidem Adalbert et sorore sua Guittrud nostram exrpetierunt paler- 
uitatem guod et fecerunt (pour : quod et fecimus), et siquidem petierunt a 
nobis campum ad medium plantum ». 

Cartul.de Brioude, n° 156 (907) : « Advenerunt quidam homines... eæpos- 
tulantes a nobis et petentes ut eis quamdam terram... ad medium plaotum 
concederemus.. infra autem hos dictos terminos jam dictam eis terram 
concedimus ». 

(2) Cartul. de Saint-Victor de Marseille, p. 190, n° 163 (23 mai 817) : 
« Placuit atque convenit de ipsas res. ut ipsi jam dicti ibidem plantare… 
debeant ». — Cartul. de Saint-Jean d'Angély (Arch. hist. Saintonge 
et Aunis,t. XXX, ann. 969) : « Ego. Rainaldus, abbas. placuit nobis atque 
bona decrevit voluntas ut concederemus aliquid de terra nostra ad quemdam 
clericum... ad complantum. Quod ita et fecimus ». — Chartes de Saint- 
Maixent(Arch.hist. du Poitou, t. XVI, p. 80) (oct. 950) : « Ego in Dei nomine, 
Ebulus, per voluntatem Dei sedis Lemorvicensis presul.. per congregationem 
consensu mihi bona decrevit voluntas ut ad aliquem hominem.. dare de terra 
Sancti Maxentii… ad vineacomplantandum dare deberemus, guod et fecimus.… 
Proinde damus tibi terram illam ». — Cartul. de Saint-Cyprien de Poi- 
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Quand le concessionnaire est marié, le nom des deux 
époux est inséré (1). 

Comme la précaire, la concession de complant est 
le plus souvent, aux ix° et x° siècles, faite pour un 
temps limité. Toutefois, nous ne trouvons jamais la 
mention d'un renouvellement quinquennal. D'abord, la 
durée est limitée à la vie du concessionnaire (2), puis 


tiers (Arch. hist. du Poitou, t. II, p. 196) (963-986) : « Ego in Dei nomine 
Girous abbas et omnis congregatio monachorum in ceuobio beati Cipriani, 
placuit nobis aliquid de terra nostra dare ad complantum.. guod et fecimus. 
Mèmes expressions, p. 191 (953-954). — Charte de Nouaillé (d'après du 
Caoge et Grelier du Fougeroux) (898) : « Egomet Raynaldus aetherea deli- 
beratione ex caenobio Nobiliacensi abba, libuit mihi, arous PaoPRIO rRvrrus 
SUM ARBITRIO, Una CM Consensu monachorum ibidem degentium, ad quemdam 
virum.. juctum Ï ad complanctum impertiri deberet, guod et ultro videmur 
fecisse.… ». — Cartul. de Saint-André le Bas, de Vienne, publié par 
l'abbé Ulysse Chevalier, n° 169 (1001-1008) : « V. abba et cuncta congregalio… 
cedimus cuidam homini de hereditate predicte ecclesie ad construendam 
vineam... ». 

(1) Cartul. de Brioude, p. 243, n° 233 (845) : « Homo nomine R. et uxor 
éjus...». — Cartul. de Saint-Victor de Marseille, p. 190, n° 163 (817) : 
« Onaldo et uxore sua Rodolena, et Adalario et wæore sua, nomine Bonel- 
dae.. ». — Chartes de Saint-Maixent, p. 30 (950) : « … ad aliquem 
homivem Godemerus et uxore sua Ermengardis... ». — Cartul. de Saint- 
Jean d'Angély (969) : « Ad quemdam clerieum nomine Berengarium.. et ad 
uxorem ejus, nomine Satura... ». — Cartul. de Gellone, Montpellier, 1898, 
p. 446 (1161) : « .… laudo tibi Deodato Rigaldo et uxori tue. pro com- 
planto ». 

(2) Cartul. de Savigny, p. 448, n° 843 : « Quantum... plantatum est vel 
in antea plantaverit aut aedificaverit, sine ulla contradiclione post mortem 
ejus ad sanctum Martioum perveniat... ». — Cartul. de Saint-André de 
Vienne, n° 169 (1001-1008) : « … totum ei donamus, tali scilicet ratione, ut 
quamdiu vixerit unam medietatem teneat pro suo planto, alteram vero 
medietatem teneat ex parte sancti Andree... post suum discessum ambe 
partes ad predictam eeclesiam revertantur ».— Chartes de Cluny, publ. 
par Bruel, n° 421 (910-927) : « Medium plantum quem habuit cum monachis, 
in tali convenientia (ut) quamdiu viveret teneret, et post discessum suum ad 
Cluniacum reverteret ». — Cartul. de Saint-Jean d'Angély, p. 292 
(vers 1093) : « Igitur ego. [feci] conventum cum senioribus sancti Joannis 
de vinea.…. in castro Metullo..., ut, quamdiu vixero, teneam et possideam, et 
quidquid in ea edificatum est vel edificavero, medielalem habeam ; post vero 
discessum meum redeat ad sanctum Joannem ». — Cartul. de Gellone, 
p. 487 (1196) : a Ego... dono et concedo tibi... in omni vita tua omnes 
hoaores ad complantum quas habes in territorio sancti Genesii ». 
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à celle de sa femme (1). Bientôt les enfants héritent du 
complant (2); mais alors il y a des modalités très di- 
verses dans le droit successoral. Parfois, les garçons 
sont admis à l’exclusion des filles, au moins des filles 
mariées (3), d’autres fois le fils aîné, avec sa postérité, ou 
bien encore la première génération seule, est apte à 
recueillir la succession (4). Un grand pas en avant est 
accompli, le jour où celle-ci passe à la branche collaté- 
rale, à défaut d'héritiers directs (5). 


(1) Cartul. de Mâcon, p.104, n° 149 (996-1018) : « Post quinque annos 
domous L. medietatem recipiat, aliam medietatem B. F. et P. et wwores eorum 
possideant ». — Jbid., p. 213, n° 871 : «a Post V annos, U. et uæor sua, 
quandiu vixerint, teneant et possideant et post illorum decessum.…. revertatur ». 
— Cartul. de Gellone, p. 446 (1161) : « … teneatis et possideatis pro 
complanto.. tw et uæor tua tantum quantum viferitis; sed... post mortem 
de vobis duobus, revertalur monasterio S. Guilelmi ». 

(2) Cartul. de Saint- Victor de Marseille, p. 190, n° 163 (817) : « O. et 
uxor sua R. et A. et uxor sua B. vel infantes et nepotes eorum usum et 
fructum de ipsa terra habere debeant et, post obitum illorum, ad ipsa casa 
Dei, sub omni integritate, revertere debeant ». — Ibid., p. 345, n° 330 
{vers 1025) : « Ad plantandum vineam, in tali convenientia, quamdiu ipse 
vixerit et filii sui teneant... ». — Zbid., p. 334, n° 317 (1045) : « Donamus… 
vineam... quod ego Petrus habeo in meo dominio, vel filit mei ex eadein 
complantatione ». — Arch. Loire-Inférieure (fonds de Buzay, boîte À, 
liasse 4, n° 2) (1147-1169) : « Tenebant…. J. R. et uxor filii G... élle putri- 
monialiter, quamdiu eam (vineam) bene fecerit ». 

(3) Cartul. de Saint-Victor de Marseille, p. 345, n° 330 (vers 1025) : 
« … si filiam habuerit et maritum acceperit, de illa vinea nihil ei donet…. ». 

(4) Cartul. de Mäcon, p. 35, n° 48 (vers 1012) : « Dilecto R. et filio 
suo, quem Deus illi primo concederet... dono... ad medium plantum.… 
sed post vestrorum decessum ad sanctum Vincentium revertatur » — Cartul. 
de Domène, p. 88, n° 99 (vers 1100) : « .… Quidam homo accepit... partem 
quamdam terrae in qua vineum plantavit ad medium plantum, qui, cum ad 
obitum pervenisset, quarlam partem ejusdem vineue predictis monachis reli- 
quit, ea videlicet ratione, ut si filius ejus eam redimere vellet, illi assensum 
praebuissent.. Filius.. redemit tali ratione, ut post obitum suum et suam 
quartam, quam antea possidebat, et aliam quartam partem dimittat ». 
— Cartul. de Saint-André, n° 27 (1004-1005) « M. et heres ejus teneant 
et possideant ». 

La succession peut passer à deux générations : Cartul. de Mäcon, p. 170, 
n° 285 : « .… hanc medietatem teneatis, quamdiu vixeritis, vos qui supra scripti 
estis B. et J. filius suus et ille heres, quem J. priorem habuerit ». 

(5) Cartul. de l'église de Grenoble (d'après du Cange, t.Il, p.498) (973) : 
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Ces différents progrès s’accomplissent lentement, d’une 
marche irrégulière et avec de multiples à-coups. Leur 
histoire remplit trois siècles. C'est seulement à partir du 
xn° siècle que le complant est devenu invariablement 
héréditaire et transmissible sans restriction. 

La condition primordiale du complant, celle dont il 
lire son nom et qui fait sa raison d’être et son essence, 
c'est de planter (1). Le preneur doit tout faire à ses 
frais. Le bailleur, après avoir fourni la terre, reste 
absolument étranger aux dépenses. Toutefois, dans 
des cas absolument exceptionnels, il pouvait arriver que 
les plants, les marcottes, fussent fournis par lui (2). 
Ceux qui dérogeaient ainsi à la coutume avaient sans 
doute pour but d'assurer la bonne qualité du vignoble. 
Encore n’ai-je rencontré cette pratique qu'en Provence. 

Le délai accordé est de cinq ans (3), exceptionnelle- 


« Adalbert et sorore sua Guittrud expelierunt... campum ad medium 
plantum.. ». — Cartul. de Saint-Jean d'Angély (969) : « … et ad fratrem 
ejus, nomine Gilbertum... ». — Cartul. de Saint-André, n° 186 : « Congre- 
gatio.…. concedit.. sacerdoti et fratri ejus... aliquid.… loco medii planti… ». 

(1) Cartul. de Saint-Viotor de Marseille, p. 190 : « …… ut plantare 
et advineure et insertare debeant ». — Jbid., p. 347 : « Donamus partes 
nostras de plantata, que fecimus de vinea »; — p. 174 : « Conventum ipsi 
laboratores ipsas vineas cum bono studio plantare, vitis fodere et probagare et 
fecuadare studuerint »; — p. 345 : « Ad plantandum vineam ». — Expres- 
sions semblables dans toutes les chartes de complant. On pourrait prendre 
les exemples au hasard dans tous les actes que contiennent les cartulaires. 
Is se rapportent tous, sous une forme ou une autre, à l'obligation de planter. 

(2) Cartul. de Saint-Victor de Marseille (cité dans du Cange au mot 
Malholus) : « Quod dictus dominus abbas teneatur et debeat dure malhol- 
hos vitium plantandarum suis expensis ». — Jbid : « Et quod debeat por- 
tare malholtios vitium plantandarum ». — Malholhus ou malholtius veut dire 
jeune pousse, marcotte. 

(3) Cartul. de Mâcon, p. 35, n° 43 (vers 1012) : « … ut ad quinque 
annos vinea edificata sit. ». — Zbid., p. 170, n° 285. — Cartul. de Saint- 
André, n° 169 (1001-1008) : « Ad construendam vineam... quantum... B. 
infra V annos aedificare putuerit. ». — Jbid., n° 27 (1004-1005). — Cartul. 
de Brioude, p. 243, n° 233 (vers 845) : « Ea scilicet ratione, ut usque ad 
quioquennium ab eis nibil exigatur ».— Chartes de Saint-Maixvent, p. 30 
(950) : « Damus tibi terram illam ut in sam plantes vineam usque ad annos V, 
et si infra V annos Dominus aliquod fructum contulerit, tibi per omnia cou- 
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ment de six (1) ou sept ans (2). Dans une seule charte, on 
le voit s'étendre à toute la vie du concessionnaire (3). 
Toutes ces exceptions se rapportent au bassin du Rhône. 
Ce laps de cinq années paraît calculé d’après le temps 
nécessaire aux travaux de défrichement et à la crois- 
sance de la jeune vigne jusqu'à sa première récolte 
importante. Peut-être est-il un peu exagéré (4), mais il 
est bon de noter que déjà le règlement africain du 
temps de Trajan accordait un répit de cinq années. 
Les moines de l’époque carolingienne auront peut-être 
emprunté cette clause à la législation romaine, à moins 
qu'il ne faille tout simplement y voir l'influence du 
nombre cinq, qui revient si fréquemment dans les plus 
anciennes chartes de précaire, originairement renou- 
velables lous les cinq ans, et qui devait se présenter le 
premier à l'esprit des clercs. 

Ce délai expiré, la vigne, désormais en plein rapport, 
est divisée en deux parties égales. 

L'opération est faite par le seigneur ou ses agenis, 
généralement par les représentants du chapitre, s’il 
s'agit d’une église ou d’une abbaye (5). 

Ceux-ci choisissent la partie qui leur convient et l’autre 
reste à celui qui a fait la plantation. 


cedimus ». — Cartul. de Saint-Victor de Marseille, p. 190 (817) : « … ut 
infra istos quinque annos qui advenerint, sic ipsus plantas et adviniatas hu- 
bere debeant ». — On voit que l'usage est le même dans tous les pays. 

(1) Cartul. de Mâcon, p. 116, n° 174 (1016-1033). 

(2) Cartul. de Saint-André, n° 26 (1018) et n° 80 (1036-1050). 

(3) Cartul. de Saint-André, n° 186 (milieu du x siècle) : « Congrega- 
tio. concedit… sacerdoti et fratri ejus aliquid de hereditate ipsius sancti 
Andree loco medii planti, sicut recta consuetudo est sine fraude dare medium 
plantum, et tali tenore, ut non dividatur in vita sua ». 

(4) L'opinion courante parmi les viliculteurs de nos jours est qu'un délai 
de trois à quatre années suffit. La loi de 1898 accorde quatre ans au com- 
planteur nantais dont la vigne a été détruite par le phylloxéra. 

(5) Cartul. de Saint- Victor de Marseille, p. 190 (817) : « … et quando 
quidem ad legitimos fructos pervenerint, ipsas inter se egualiter dividere 
debeant, una medietate ipsa casa Dei sancti Victoris, Massiliensis, vel actua- 
rique ejus habere debeant; et illa alia medietate O. et uxor sua R. et A. et 
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Ce partage par moitié est l’origine d'expressions qui 
reviennent assez fréquemment dans les chartes de com- 
plant du Centre et de l'Est : 

« Complantare medietarie » (1); « medium plan- 
tum (2); » « media-plantaria » (3); « semi-planta- 
ria (3); » « media-plantatio » (4); « medietas plan- 
tationis (5) », etc. 


uxor sua B. vel infantes et nepotes eorum wswm et fructum de ipsa terra 
habere debeant.. ». — Jbid., p. 204, n° 174 (mai 1001). — Cartul. ds 
Brioude, n° 233 (845) : « … cum vero quinque anni adimpleti fuerunt, a 
rectoribus ecclesiae beati Juliani dividantur et qualemceumque partem 
eligere voluerint in opus sancti Juliani recipiant; alia vero pars ab agri- 
cultoribus succedatur ». — Cartul. de Nouaillé (d'après du Cange et 
Grelier du Fougeroux) (898) : « Postquam in agro falernico per quinquen- 
nium bene fuerit redacta, rector ejusdem evclesiae medietatem in pro- 
prio usus partibus ejusdem ecclesiae retorqueri faciat. Ex alia nempe 
de parte, ipsi excultores, annis singulis, sumptus reddant ». — Chartes de 
Saint-Maixent, p. 30 (950) : « Quinque annis expletis terram illam advi- 
neatam mensuraliter partiamus et faciat unusquisque de parte sua quicquid 
spontanee elegerit, nemine contradicente ». — Cartul. de Saint-Cyprien 
de Poitiers, p.196 (963-986) : « Placuit nobis ut daremus tibi juctum qui 
est situs in villa... et nos accepimus ad partem nostram juctum de vinea qui 
est supra montem ». — Jbid., p. 191 (953-954). — Cartul. de l'église de 
Grenoble (d'après du Cange, II, p. 498) (977; : « Potueritis.. de una 
medietate quod voluerint, post quinque annos alia medietas ad potestatem 
sancta Maria et sancti Vincentii revertatur ». — Clause identique dans 
Recueil de Chartes de l'abbaye de Cluny, t. I, p. 361 (970). — Cartul. 
de Mâcon, p. 35, n° 43 (vers 1012); p. 130, n° 285. — Cartul. de Sain:- 
André, n° 169 (1001-1008); n° 27 (1004-1005). — Cartul. de Saint-Jean 
d'Angély (an. 969), etc. 

(1) Cartul. de Brioude, n° 233 (845) : « Ad complantandum medietarie ». 

(2) Chartes de Cluny, p. 150, n° 144 : « Nostram partem unius medii 
planté ». — Ibid., p. 328 : « Vinea que habemus de medium plantum ». 
— Cartul. de Saint-Victor de Marseille, t. II, p. 87, n° 696 : « … pro 
media plantatione in duabus vineis ». — Cartul. de l'église de Grenoble 
(du Cange, Il, p. 498) : « Tradidit ad medium plantum ». — Cartul. de 
Romans, p. 104, n° 53 : « Consuetudo de medio planto ». — Cartul. 
de Mäcon, p. 35, n° 43; p. 170, n° 285. — Cartul. de Saint-André de 
Vienne, note 3 de la page précédente. 

(3) Cartul. de Brioude, p. 243, n° 233 : « Concederemus per cartam que 
media-plantaria dicitur….Facta cartula ista, quae dicitur semi-plantaria ». 

(4) Cartul. de Saint-Victor de Marseille, p. 37, n° 696 : « … totum 
ipsum alodem quem habeo, pro media plantatione in duabus vineis quas 
plantavi cum dominis meis Petro de Roseto et fratribus suis. ». 

(5) Cartul. de Saint-Cyr de Nevers (d’après du Cange, Il, 498) : « R. 
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C’est à tort qu'on a vu dans ces termes l'indication 
d’un métayage ou colonat partiaire. Ils se rapportent 
au mode d'établissement et non au fonctionnement de 
la tenure. On dit « planter à moitié », parce que la 
vigne sera partagée en deux au bout de cinq ans. Il n’y 
a qu’une ressemblance d'expression avec la culture à 
moitié fruits. 

Ainsi, une moitié du champ complanté revenait en 
toute propriété au seigneur, dont elle augmentait le 
domaine privé (mansus indominicatus), celui qu’il fai- 
sait cultiver, ad opus suum, par ses serviteurs ou au 
moyen des corvées dues par tous ses tenanciers. Sans 
aucun souci ni débours, il avait donc acquis une portion 
du vignoble, qui cessait désormais de faire partie de la 
concession et reprenait une existence indépendante. 

Le vigneron, de son côté, se trouvait maintenu en 
possession de l’autre moitié, qui formait le complant de 
vigne proprement dit. 

La condition juridique de cette moitié laissée au com- 
planteur paraît avoir été assez confuse à l'origine. 

Certains textes semblent avoir conféré au preneur la 
propriété pleine et entière, sans aucune charge ni rede- 
vance, et transmissible par tous les moyens du droit 
privé, c’est-à-dire avoir fait de sa moitié un alleu véri- 
table. L'expression est même employée dans plusieurs 
chartes, qui appartiennent surtout, il est vrai, à la région 
du sud-est et du midi, où les clauses paraissent avoir été 
plus douces qu'ailleurs au cultivateur (1). 


dat cuidam villano.. et uxori.. arpentas Il qui conjacent in pago Nevern, in 
villa Valledo, ad medietatem plantationis ». 

(1) Cartul. de Saint-Victor de Marseille, p. 204, n° 174 (1001) : 
« .… cum bene advineutas fuerint, ipsi laboralores de ipsas vineas unam 
medietatem recipiant ad proprium alodem ». — Ibid., p. 31, n° 696 
(vers 1050) : « Ego... et mulier mea... donamus.. totum ipsum alodem 
quem babeo, pro media plantatione in duabus vineis quas plantavi.. Et... 
iavestiverunt me donaveruntque ad proprium alodem et id faciendum 
quod voluero. Itaque eorum absolutione donavimus jamdictum alodem.… 
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D’autres lui donnent encore sa moitié en propre, pour 
en faire ce qu’il voudra « quicquid voluerit », mais à 
charge d’une redevance annuelle (swmptus), ici en 
argent (census), là en nature (quartum, quintum) (4). 

D'autres, enfin, ne lui confèrent qu'un droit de pro- 
priété sur la moitié des ceps eux-mêmes, produit de son 
travail, accompagné d’un droit de jouissance sur le 


mouasterio S. Vicloris... ul, post mortem meum et mulieris mee de ipso 
alode faciant quod voluerint, et operentur ipsas vineas ad suum 
opus ». — Ibid., p. 334, n° 317 : « Donamus... ipsam vineam quam plan- 
tavit G. presbyter…. totam ipsam vineam quam ipse habebat in suo domi- 
nio et quod ego P. babeo in meo dominio vel filii mei ex eadem com- 
plantatione ». — Cartul. de Saint-André de Vienne (cité par du Cange, 
Il, 498) : « Dono etiam tibi ego G. terram ad medium plantum, ad vineam 
construendam usque ad annos VII, tali convenientia ut A. et uxor sua A. 
unam medietatem habeat ad alodum, id est, habendi, vendendi, donandi 
seu liceat commutandi ». — Cartul. de Saint-Cyprien de Poitiers, 
p. 191 (953-954) : « … placuit nobis aliquid de alodo nostro daremus ad 
complantum G. et uxori sue G.. ut advineare faciant et post V annos 
facint wnusquisque de sua parte quicquit voluerit, nemine contradi- 
conte » — Cartul. de Gellone, p. 446 (1161) : « Omnem honorem … totum 
integrum habealis et teneatis et possideatis pro complanto, id est sine 
medietate et sine quarto et sine aliquo usatico ». — Jbid., p. 487 (1196) : 
« .… dono .… omnes honores ad complantum, quas habes in Lerritorio... ut de 
eis nichil, nisi decima, detur, a quocumque possideatur, vel habeutur » — etc. 

(1) Cartul. de Nouaillé, en Poitou (du Cange, 11, 498), an. 898 : « .… ex alia 
nempe parte, ipsi excultores, annis singulis, sicut mos provincie docet, sump- 
tus reddant ». — Cartul. de Saint-Jean d'Angély (969) : « Expletis annis 
quioque, faciant de dimidia parte quidquid voluerint, nemine contradicente, 
reddentes annis singulis… censum denariorum duorum ». — Cartul. de 
Saint-Cyprien de Poitiers, p. 264 (988-1031) : « … et est complantus per 
vendemias solum V denariorum cui lex est ». — Chartes de Saint-Maixent, 
p. 30 (950) : « Presens vero complantus iste.. pleniorem.. obtineat firmi- 
tatem et omni tempore annis singulis ad festivitatem sancti Petri de unum- 
quemque junctum septem denarios reddat qui tenuerit eos ». — Chartes 
de Cluny, 1, p. 150, n° 144 (910-927) : « In villa Bainas donamus nostram 


partem unius medii plant... Reddam omni modo in vestitura dimidium 
modium de vino ». — Cartul. de Saint-Victor de Marseille, p. 345, 
n° 330 (vers 1023) : « P, accepit. una modiata de terra, ad plantandum 


vineam, in tali convenientia, quamdiu ipsi vixerit et filii sui, Leneant et 
quartum reddant ». — Cartul. de Sainte-Croix de Quimperlé, publ. 
par L. Maitre et de Berthou, p. 192 (1092) (Il s'agit de vignes près de 
Minles) : « Solitus erat de eadem vinea reddere.. quartam lagenam vini 
eiusdem vinee ». ; 

Revue nisr. — Tome XXXIX. 14 
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fonds et grevé d’une redevance annuelle en nature (1). 

Ces notions, sans aucune netteté ni fixité au début, 
se précisèrent au cours des siècles, dans un sens ou dans 
un autre, selon les régions, au hasard des coutumes et 
des juristes. 

C’est sous la troisième forme que le complant se fixa 
définitivement en Poitou et qu'il a subsisté jusqu’à nos 
jours en pays nantais. 

J'analyserai plus loin cette ingénieuse conception du 
dédoublement de la propriété et je montrerai que, si 
elle est en marge de notre Code civil et hors de nos 
cadres juridiques modernes, elle était, en revanche, 
dans la nature et la logique des choses et semble avoir 
été familière aux gens des premiers siècles du Moyen âge. 

Dans les cas où la concession était essentiellement 
temporaire, le droit d’aliéner n’appartenait pas au com- 
planteur (2). Le lui accorder aurait été, en effet, rendre 
illusoire la clause de précarité, puisqu'il aurait pu l’élu- 
der par une vente, en convertissant sa tenure en une 
somme d'argent. 

Toutes les fois, au contraire, que la concession était 
perpétuelle, le complanteur avait le droit de vendre ou 
d'engager sa vigne, mais il ne pouvait le faire sans avoir 
mis l’auteur de la concession en demeure de l'acheter. 
Par exemple, quand il dépendait d’une église, voici 
comment il lui fallait procéder. Il devait faire proclamer 
à trois reprises, devant l'assemblée du chapitre, le prix 
auquel il voulait vendre. Si, après le troisième avertisse- 
ment, le chapitre ou un de ses clercs n’avait pas pris le 
marché à son compte, la vente pouvait être faite au pre- 
mier venu, sous réserve, toutefois, des droits de l’église. 


(1) Je citerai de nombreux exemples de cette modalité, quand nous en 
examinerons en détail l'économie, au chapitre 1v. 

(2) Cartul. de Saint-Victor de Marseille, p. 345, n° 330 : « … de illa 
vinea nihil ei donet et ad ecclesiam nullius sancti, excepto sancti Victoris, de 
illa vinea non guirpiscat ». 
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Le complanteur, désireux de vendre sa part, pouvait 
même obliger le propriétaire à opter entre l’achat ou 
l'abandon, sans qu'aucun acquéreur se fût présenté. Il 
lui suffisait, pour cela, de faire estimer sa vigne par des 
« boni homines » et de l’offrir ensuite au prix d’estima- 
tion. C'était, du moins, l’usage en Provence (1). 

Les renseignements nous manquent sur la façon dont 
était alors acquittée la redevance, lorsqu'elle se compo- 
sait de fruits. Où devait-elle être payée? La devait-on 
foulée ou non ? Quel était le mode de perception? Autant 
de points d'interrogation. 

Tous les actes connus s'étendent plus ou moins lon- 
guement sur les conditions de plantation, de partage et 
de transmission de la propriété; mais, quant au fonction- 
nement de la tenure une fois créée, ils sont presque 
muets, laissant probablement aux parties le soin de s’en 
rapporter, pour ces détails, à des usages locaux que les 
contractants avaient nettement présents à l'esprit et 
dont l’ensemble formait cette coutume, « mos Gallia- 
rum », « MmOs provinciae », « mos Burgundionum », dont 
parlent plusieurs textes, ainsi que je l’ai déjà signalé. 

Nous pouvons croire, d’ailleurs, sans craindre de 
beaucoup nous tromper, — étant donné la force tradi- 
tionnelle et la tenace persistance des usages ruraux —, 


(1) Cartul. de Saint-Victor de Marseille, p. 190 (817) : « Et si... per 
ipsas convenientias de ipsa medielate... ull'umquam tempore, irsa planta 
vendere voluerint, ad V. episcopo vel successoresque ejus vel clero ipsius 
ecclesie offerre debeant, quomodo ad bonis hominibus adpreciatum est, 
et si ipsi ejus precium donure noluerint, gwuomodo adypreciatum est. cui- 
cumque ipsa planta vendere voluerint in eorum permaneant potestalem ». 
— Ibid., p. 204, n° 174. — Cartul. de Brioude, n° 233 (815) : « la dum- 
taxat ut nemini vendere nec alienare liceat, donec partes terminos in capi- 
tulo sancti Juliani nuncient et indicent coram omnibus canonicis ut eam 
emant : si autem post tertiam monitionem in communia fratrum eam emere 
noluerunt, neque ullus surrexerit clericus qui eam emerit de praedicta nun- 
ciatione vel conjuralione, licentiam habeat vendendi cuicumque voluerit, 
salvo jure ecclesiastico, absque ulla contradicente ». — Zbid., n° 156 (907). 
Mème règle dans le Cartul. de Grenoble {du Cange, t. Il, p. 498) (977); 
le Cartul. de Saint-André de Vienne, n° 27 (1004-1005), ele. 
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que le mode de paiement et de perception ne différait 
pas sensiblement de ce qu’il sera plus tard. Mais, dans 
le haut Moyen âge, les actes si nombreux concernant 
l'amodiation de la terre sont toujours brefs et avares de 
détails quant aux modalités d'exécution. 


II. — xr-xrrrt siècle. 


A la fin du xr siècle, le contrat avait atteint son com- 
plet développement. 

Désormais, on peut considérer la perpéluité comme 
un de ses caractères distinctifs. 

A celte époque, qui se signala par une grande activité 
dans toutes les branches de l’agriculture, par des défri- 
chements sans nombre ou par un essai de culture inten- 
sive sur les terres depuis longtemps exploitées, le com- 
plant eut une place très importante dans l’ensemble des 
moyens employés pour arriver à ce résultat économique. 

Il fut alors une branche très florissante des institu- 
tions de droit privé. 

Une analyse rigoureuse peut ramener à quatre à peu 
près tous les types de tenures et de concessions foncières 
en usage à ce moment. 

19 La précaire (de moins en moins employée), conces- 
sion à temps avec redevance quelconque; 

20 La »nain ferme (manus firma), concession perpé- 
tuelle, moyennant un cens ou redevance fixe en argent ; 

3° Le champart,également perpétuel, mais comportant 
une redevance en nature, proportionnelle à la récolte; 

4° Le complant, d’une durée égale à celle de la planta- 
tion (c'est-à-dire illimitée, puisque celle-ci peut être entre- 
tenue et renouvelée peu à peu), caractérisé par le partage 
égal de la plantation et entrainant pour le complanteur le 
paiement d’une quote-part de la récolte ou d'un cens, mais 
applicable seulement à la plantation des arbres ou ar- 
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bustes — spécialement de la vigne — d’un rapport annuel. 

Je crois qu'il n’est guère de contrat foncier du haut 
Moyen âge qu'on ne puisse ramener, en dernière analyse, 
à l’une de ces quatre formes, et que, d’autre part, chacune 
d'elles a des caractères essentiels tellement distincts 
qu'elles ne peuvent se confondre. 

L'objet du complant était donc bien défini et sa place 
nettement marquée parmi les procédés d'amélioration 
de la terre. 

Ce fut l’époque de sa plus grande vigueur. Les textes 
nous révèlent son emploi : depuis le 1x° siècle, en 
Provence, en Bourgogne, en Auvergne, en Languedoc; 
depuis le x° ou le x1°, en Dauphiné, en Nivernais, en Tou- 
raine, en Anjou, en Bretagne, du moins au sud de la Loire, 
en Poitou, en Saintonge, en Limousin. La Gascogne ne 
l’a peut-être pas connu dans le haut Moyen âge 1). Si la 
Champagne l’a pratiqué, je n’en ai pas rencontré de 
preuve. En revanche, je trouve mention sur la rive gauche 
du Rhin, au pays de Trèves (2),en Espagne, dans la pro- 


(1) Je me fonde, pour émettre ce doute, sur l'absence de vrais Lextes de 
complant publiés, à ma connaissance, pour cette région et sur l'avis de deux 
hommes compétents qui ont bien voulu confirmer mon impression : MM. Bris- 
saud, professeur à la Faculté de droit de Toulouse, et Bladé, d'Agen. Tou- 
tefois, l'expression plantarium qui revient constamment dans les textes 
bordelais, notamment dans le cartulaire de Saint-Seurin, pour désigner des 
vignobles tenus à tiers, à quart ou à quint, semble rappeler le souvenir d'un 
contrat spécial de plantation qui dut être bien voisin du complant. — J'ai 
dit plus haut que le territoire planté en vigne était alors beaucoup plus 
étendu qu'aujourd'hui. On la trouvait dans plusieurs parties de la Bretagne 
très au nord de la Loire et en Normandie. Dans le silence des textes, nous ne 
sommes pas en mesure de dire si le complant y était en usage, ce qui parait 
vraisemblable pour la région parisienne, d'après le passage suivant du cartulaire 
de la Trinité (p. 428) : « Quidam homo... vendidit nobis dimidium vineae 
{alteram enim partem habebamus) ». Peut-être s'agit-il d’un complant qui avait 
été divisé par la moitié, après la plantation, suivant la coutume générale. 

(2) Voy. Merlin, Hépertorre, v° Champart, au sujet d'un arrêt de la Cour 
de cassation du 9 floréal an XV concernant des redevances (theiltraubens 
theilvere, quarts, tiers ou demi-raisin), usitées dans les départements rhénans 
et analogues aux devoirs de tiers et de quart qui représentent aujourd'hui le 
complant dans le pays nantais. d 
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vince de Gérone (1), et en Italie, dans le pays de Naples, 
de contrats qui offrent avec lui plus d'une analogie (2). 

Ainsi, connu au moins de la Bourgogne à la Provence 
et du Dauphiné à la Saintonge, c’est à lui que font appel 
presque tous ceux qui veulent créer un vignoble, etjamais 
peut-être on n’a planté davantage qu’à cette époque (3). 

Peu à peu, le besoin s’en fit moins sentir; on porta 
surtout son attention sur l’entretien et l’amélioration des 
vignobles déjà existants. D’où, bientôt, une modification 
dans l'esprit des rédacteurs d'actes de complant. 

Au lieu de s'attacher, comme leurs prédécesseurs, à 
définir les conditions de création de la vigne et d'établis- 
sement de la tenure, ils prennent bien plutôt soin d'en 
régler en détail le fonctionnement et d'en noter toutes 
les clauses. La vigne est créée : il faut maintenant veiller 
à son maintien, à son entretien, à son rapport, à sa des- 
tinée. Il en résulte une différence de physionomie entre 
les actes du xr° ou du xu° siècle et ceux de la période 
postérieure. Ce n’en est pas moins toujours le même 
contrat, portant le même nom et gardant tous ses carac- 
tères essentiels. Les actes du xi° siècle ne parlaient pas 


(4) Donation d'une vigne « plantario » à l'abbaye d'Amer (940), publiée 
dans la Bibl. de l'École des Chartes, LXV, 384. 

(2) Dans les Regii Neapoli archivi monum., Il, 1849, p. 25, n° 91, on 
trouve une sorte de complant (appelée affratatio) qui renferme une clause 
très particulière. Il y est dit que, si le preneur quitte le pays, le couvent 
bailleur reprendra le bien qui fait l'objet du contrat, mais que, si le preneur 
se ravise et revient habiter le pays, il rentrera en possession. 

(3) Relativement à l'étendue de son emploi, je me permettrai de suggérer 
l'hypothèse suivante, sans y attacher plus d'importance qu'il ne convient. 
Dans un grand nombre de régions de la France, le terme « complanter » est 
devenu synonyme de « planter ». Dans le Lyonnais, notamment, en Gascogne 
et dans presque tout le Midi, on l'applique mème, dans les actes notariés, 
aux arbres fruitiers. N'y aurait-il pas, dans cette survivance d'un mot, dont 
le sens juridique n’est plus compris de ceux qui le prononcent ou l'écrivent, 
mais qui, cependant, inconsciemment, s'abstiennent de l'appliquer aux arbres 
de haute futaie, n'y aurait-il pas, dis-je, un exemple de cette loi historique 
en vertu de laquelle le mot survit à la chose, et ne pourrait-on y voir l'indi- 
cation que le complant fut usité à une époque quelconque, pour les arbres 
d’un rapport annuel, dans les pays où cette expression s'est perpétuée ? 
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du mode de perception de la redevance, n’indiquaient 
même pas toujours sa quotité, renvoyant pour cela à la 
coutume locale; ceux du x1v° s’étendront, au contraire, 
longuement sur les garanties du propriétaire au moment 
dela vendange, sur les obligations du colon, sur les façons 
à donner à la vigne, etc. Suivant l’époque, les premiers ap- 
puient sur un point, les seconds sur un autre; voilà tout. 

Une seule modification importante. Nous avons vu 
que les cinq premières années expirées, la moitié de 
la vigne revenait en toute propriété à l'auteur de la 
concession. Cette clause rigoureuse n’existe plus. La 
prospérité et la civilisation se développant, les bras 
inoccupés étaient devenus plus rares et le travail de 
l'homme avait acquis une plus grande valeur. En même 
temps, la condition économique des classes inférieures 
et des tenanciers s'était améliorée. Ainsi s'explique 
l'adoucissement de cette condition, qui paraît s’être pro- 
duit au cours du xmt siècle (1). 

Du reste, la tradition primitive ne s’effaça jamais com- 
plètement et laissa des traces, au moins dans quelques 
endroits, comme le prouve le passage suivant d'un com- 
mentateur de la coutume d'Anjou, Gabriel Dupineau, qui 
écrivait à la fin du xvu: siècle : « Si le seigneur du fonds 
donne à un vigneron deux arpens de terre à planter en 
vigne, à condition qu'il en aura un planté et que le 
vigneron aura l'autre pour ses frais de culture et decom- 
plant, Pontanus, sur la coustume de Blois, a répondu 
qu’il en était dû relief... Parmi nous, il est dû des ventes 
de l'arpent qui demeure à celui qui les a complantés » (2). 


(4) On la trouve encore au xn1° siècle (Arch. de la Loire-Inférieure, H. 
20 (1170-1184) : « Tenebant autem eum (vineam) ad medietatem.… scilicet 
ille patrimouialiter, quandiu eam bene fecerit, unde et sex denarios mona- 
chis censualiter solvit ». « Ad medietatem » désigne donc bien le partage de 
la vigne après la plantation, le « medium plantum », et non pas la redevance 
de la moitié des fruits, puisque celle-ci consiste en ua cens. 

On ne la trouve plus au xiv° siècle. 

(2) De la coutume du pays d'Anjou, p. 312. 
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Toutefois, nous ne croyons pas que cette clause ait été 
fréquemment usitée à partir du xWw° siècle. 11 suffit qu’elle 
Vait été une seule fois ou qu'elle ait pu l’être, pour main- 
tenir intact le principe et indiquer la persistance de la 
tradition. : 

Dans l'usage le plus général, cette reprise immédiate 
semble avoir été remplacée par le droit que possédait 
encore dernièrement le propriétaire, dans la Vendée et 
la Loire-Inférieure, de prendre la moitié des fruits de la 
première récolte après la plantation, pour revenir ensuite 
à la part moins élevée fixée par la convention des par- 
ties. 

On le voit : iln'y a Ià qu'une modification apportée par 
le temps et les circonstances à l'état de choses primitif 
et qui ne change rien à la nature même du contrat. 

A plus forte raison, ne peut-elle nous autoriser à con- 
clure, avec Guignard (1), que nous sommes en présence 
d’un nouveau contrat « qui n’a pas dû avoir la même 
cause, ni se produire dans les mêmes conditions » que 
le complant dont il a été question jusqu'ici. 

Cet auteur soutient, sans autre preuve que la dispari- 
tion du partage par moitié, l’idée assez singulière qu'iln'y 
a pas la moindre filiation entre le complant du x° et celui 
du xiv° siècle, dont l'apparition, due à des causes diffé- 
rentes, aurait été brusque, spontanée. 11 oublie cette 
vérité, applicable aux institutions comme à la nature : 
« Nihil per sallus », et méconnaît la loi de l'évolution natu- 
relle des contrats sous l'influence des phénomènes histo- 
riques et économiques. 

« On ne peut nier, dit-il, qu'au moment où le régime 
féodal disparaissait, le besoin d'institutions nouvelles 
pour réglementer les rapports du propriétaire du fonds 
avec les cultivateurs a dù se faire sentir » (2). 


(1) Étude sur le bail à devoir dans la Loire-Inférieure, Nantes, 1865, 
p. 10. 
(2) Ibid., p. 12. 
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Ce qui caractérise la fin du régime féodal, c’est moins 
la création d'institutions nouvelles que la transformation 
des institutions préexistantes. La « fin d’un régime » n’est 
d’ailleurs qu’une expression employée par les historiens 
pour la plus grande clarté de leur exposé. A vrai dire, il 
n’y a ni commencement ni fin; il n’y a que des états suc- 
cessifs. C’est seulement aux époques de civilisation très 
avancée qu'il arrive aux juristes de créer de toutes pièces 
certaines institutions. Ainsi, la Révolution française a, 
dans quelques cas, — moins fréquents qu'on ne se l’ima- 
gine souvent, — supprimé d’un côté pour innover d’un 
autre; mais le complant est au nombre des institutions 
qui naissent d’un besoin, on ne sait au juste quand ni 
comment. Un jour on constate leur existence; le lende- 
main, elles sont déjà transformées. La fin du régime 
féodal n’a donc pas vu, surtout en droit privé, la création 
d’un système d'institutions nouvelles. Comme toute autre 
époque, elle a seulement marqué un instant de l’évolu- 
tion générale. | 

Les chartes du xim° et surtout celles du xiwv° siècle 
montrent le complant, établi depuis longtemps, minu- 
tieusement réglementé dans tous ses détails. Il ne se 
modifiera plus sensiblement. A part des différences insi- 
gnifiantes, tel il apparaît au temps de Charles V, tel le 
surprendra la Révolution. 11 perdra constamment du 
terrain, étouffé ou altéré peu à peu par des genres de 
tenure d’un emploi plus général (champart, bail à cens 
ou à rente), avec lesquels on arrivera à le confondre 
bien souvent; ou restreint par les rachats, de plus en 
plus fréquents, des propriétaires fonciers désireux d’aug- 
menter leurs vignes franches. On s'en servira bicn 
encore quelquefois pour faire de nouvelles plantations, 
mais plus rarement et dans des régions limitées (surtout 
dans l'ouest : Bretagne nantaise, Poitou, Anjou, Sain- 
tonge — et dans le centre : Auvergne, Bourbonnais). 

11 survivra néanmoins à beaucoup d'institutions plus 
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puissantes et, tandis que celles-ci sombreront dans la 
tourmente révolutionnaire, il subsistera jusqu'à nos jours, 
àäprement combattu, diminué, réduit à un lambeau de 
territoire; mais encore debout après onze siècles d’exis- 
tence. 


CHAPITRE III 


SECONDE FORME OU FORME MODERNE DU COMPLANT 
(xiv* siècle à l'an VIII). 


Au cours du x siècle, notre contrat se trouve donc 
à peu près arrivé à l’état dans lequel il nous parviendra. 
Nous pouvons, dès lors, étudier en détail le fonctionne- 
ment de la tenure, faisant porter notre observation sur 
les quatre siècles qui précédèrent la Révolution et choi- 
sissant nos exemples parmi les actes qui ne portent pas 
les traces de la confusion et de l'assimilation, de plus 
en plus souvent commises, avec des contrats plus ou 
moins semblables. Ces exemples seront surtout tirés de 
l'ouest de la France et particulièrement du pays nantais 
ou vendéen, puisque c'est là que le complant s'est main- 
tenu après le Moyen âge avec le plus de netteté et de 
vigueur, et que c'est là seulement qu’il existe encore. 


I. — Objet du complant. 


Tous les actes de complant que je connaisse ont pour 
objet la culture de la vigne, à l'exception d’une brève 
mention concernant une vircaria qui est ad medium 
plantum (1) et d'une allusion à des oliviers compris dans 
un domaine (honor) tenu à complant (2;. Ce contrat a pu 
cependant être employé dans d'autres cas et d’une façon 
plus générale; je développerai plus loin cette hypothèse. 

La terre concédée est tantôt « en frost », « en gast » 


(1) Cartul. d'Ainay, p. 681, n° 173. 
(2) Cartul, de Gellone, p. 487 
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ou « gastée », tantôt « vestue » (1), c’est-à-dire tantôt 
inculte, en friche, en bousigue (2),. comme on disait dans 
le Midi, et tantôt garni de ceps d’une see plus ou 
moins complète. 

Au xI° siècle, on disait « {erra non edificata » et 
« terra edificata » (3) ou encore « terra plana » et « terra 
culta ». Dans le premier cas, le preneur à complant 
devait garnir la terre de vigne, et dans le second, entre- 
tenir et améliorer la vigne existante. 

Mais, avant tout, le complant est un contrat de plan- 
tation ou, au moins, d'entretien d’une plantation anté- 
rieure. L'idée de plantation est de son essence même. 
Poulain-Dupare dit qu'il est fait « à la charge de planter 
des vignes ou d'entretenir celles qui sont plantées » (4). 

Souvent le propriétaire prend soin d'indiquer dans l'acte 


la nature du cépage à employer (5). S'il reste quelques 


plants d’une vieille vigne, le colon devra les arracher (6). 


(4) « Deux quartiers de vigne ou environ tant en gast que vestu » 
(Arch. de la Loire-Inférieure, E, 228 [1348]) — « que en vestu » (Zbïd., 
1351). — « Planté en vieille vigne à présent gastée, ruinée, délaissée » 
(Rapport de la commission d'enquête; pièces justificatives, n° vit); — 
(1592) : « La moytié d'un canton de vigne plantée et édiffiée.. comme étant 
auparavant en frosts et gastz » (Arch. de la Loire-Inférieure, fonds de 
Buzay, d'après Guignard, op. cit., p. 66). 

(2) Revue de l'Agenais, 1895, p. 538 (Acte relatif à une plantation de 
vigne, près de Lavardac [Lot-et-Garonne)). 

(3) Cartul. de Grenoble, p. 103, n° 25 (vers 1105) : « Dederunt 
vineam quendam, et que erat hedificata et non edificata, ad medium plantum ». 

(4) Principes du droit français, Rennes, 1767, t. III, p. 40, n°1. 

(5) En 1541, les Carmélites des Couëts, près de Nantes, cèdent une pièce 
de terre à Château-Thébaud (Loire-Inférieure), « à charge de la planter en 
vigne blanche dedans la fin du mois de may prochain venant » (Arch. de 
la Loire-Inférieure, H, 389). — Mème clause dans ua acte de 1954 (Zbid.). 
— En 1639, paroisse de Vertou (Loire-Inférieure) : « … et replanteront ledit 
clos en bon plant de Bourgogne et Pineau.….. » (Rapport de la commis- 
sion d'enquête de 1895, pièce VIII). — En 1728, au Loroux-Bottereau 
{Loire-Inférieure) : « … à la charge audit Bondu de le planter en bonne 
vigne blanche au mois de may prochain... » (Zbid.). — Les actes renfer- 
mant semblable clause abondent. 

(6) « A la charge auxdits preneurs d'aracher le vieux plant qui est à pré- 
sent audit clos » (Rapport de la commission, pièce VIIL). 
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Dans le cas d’une replantation, il est généralement 
prescrit que, pendant une ou plusieurs années, on fera 
des cultures intermédiaires pour laisser reposer la terre 
et lui donner à loisir labours répétés et fumures, qui 
renouvelleront sa fertilité (1). 

Pour une nouvelle plantation, le terme de cinq ans 
est encore le plus employé, mais il n’est pas le seul; on 
trouve celui de quatre ans (2), de deux ans (3), etc. 


II. — Obligation pour le colon de cultiver. 


La concession est faite au preneur « ad habendum, 
colendum, accipiendum et explectandum » (4). Il doit 
se conduire en « bon ménager et père de famille » (5) et 
tenir la vigne « en bon estat et souflisant » (6). On pré- 
cise davantage en indiquant qu’il doit faire la taille en 
temps voulu et les façons annuelles « bien et duement 
suivant la coustume du païs (7) ». 

La culture de la vigne est une des plus délicates. Elle 
demande des soins constants : une taille incomplète 
l'épuise vite; la négligence dans les divers labours qu’elle 
réclame suivant les saisons amène le dépérissement 
du cep. Aussi les actes insistent-ils beaucoup sur les 
« façons » à lui donner. Celles-ci variaient suivant les 
régions. En Auvergne, elles consistaient à « échalasser, 
provigner, fossoyer par trois fois en temps et saisons 


(1) « Et de l'ensemencer soit en blé, froment, orges ou autres semences 
à leur choix » (Zbid.). 

(2) Revue de l'Agenais (acte déjà cité) (1679). 

(3) Arch. de la Loire-Inférieure, H, 389 (1594). 

(4) Arch. de la Loire-Inférieure (fonds du prieuré du Pellerin, cité 
dans Guignard, p.14 et 15) (18 mai 1397). 

(5) Acte de percière (le complant d'Auvergne), cité par Rivière (1774). 

(6) Arch. de la Loire-Inférieure (d'après Guignard, p. 63), 5 novembre 
1406. 

(7) Ibid., p. 64 (12 mai 1655); p. 65 (30 oct. 1698); p.63 (5 nov. 1406), etc. 
Voy. de nombreux exemples dans le Rapport de la commission (pièces 
justificatives). 
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convenables, fumer » (1). Dans l’ouest (comté nantais, 
pays de Retz, Poitou, Anjou), voici quelles étaient géné- 
ralement les obligations du complanteur (2). 

Il devait : 

4° Raïiser, c'est-à-dire, de Noël à la fin de janvier, 
enlever l'herbe des rayons qui séparent les « planches » 
de vigne; 

2° Tailler les ceps, de la mi-février à la mi-mars, dès 
que les fortes gelées ne sont plus à craindre; 

3° Déchausser ou déhotter, déhouetter…, au mois de 
mars, c'est-à-dire mettre la terre en buttes; 

4 Bécher, au mois de mai, c'est-à-dire mettre la terre 
en rayons, au moment où la vigne va entrer en fleurs; 

5° Biner, au mois de juillet, pour détruire les mau- 
vaises herbes tout en décroûtant la terre; 

6° Provigner ou faire des provins, c’est-à-dire coucher 
en terre les jeunes pousses d'un cep de vigne, après y 
avoir fait une entaille, afin qu'elles prennent racine et 
qu'il s’en forme d'autres ceps. — C’est grâce à cette 
opération que des complanteurs soigneux pouvaient 
assurer la perpétuité de leur tenure, puisqu'elle durait 
aussi longtemps que la vigne était « en bon estat et sufli- 
sant »; 

1° Fumer la vigne, ce que beaucoup de chartes appel- 
lent graisser, mettre en bon état de graisse. Celte opéra- 
tion, qui devait être faite avant le 1° juillet, donnait 
elle-même lieu à une dernière façon, qui consistait à : 


(1) Acte de percière, cité par Rivière (1774). 

(2) Nous empruntons les noms des façons aux actes de complant et leur 
explication technique à un excellent ouvrage deveou trop rare : Sibille, 
Usages locaux de la Loire-Inférieure, Nantes, 1861, p. 260 et s. — 
Daus l'Yonne, voici quelles étaient les façons usitées au x1v° siècle, d'après 
un curieux acte de 1336 : « Primo, pro factione IX arpentorum vinearum, 
videlicet pro discaciando, talliando, essarmentando, merrenando, bechier, 
binando, effolando, propaginando et fimando propagines et reficiendo et reti- 
nendo haius, cireiter XXX I. tur., communibus annis » (Legrand, Tableau 
d'une léproserie en 1336, dans Bibl. de l'École des Chartes, 1900, 
p. 491). Il s'agit de la léproserie de Léchères, commune de Joigny. 
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8° Raganner, c'est-à-dire enfouir l'engrais dans de 
petites tranchées ou ragannes convenablement prépa- 
rées. 

Le complanteur n’était pas obligé de fumer la vigne 
tous les ans, mais de loin en loin, à des intervalles régu- 
liers, par exemple tous les sept ans ou tous les dix 
ans (1). 

Enfin, il devait entretenir et soigner les haies et les 
arbres existant autour de la vigne. 


II. — Règlement de la vendange. 


Le complanteur ne pouvait vendanger sans l’exprès 
consentement du propriétaire. Généralement un clos de 
vigne, tenu à complant, était entre les mains de nom- 
breux colons. Le propriétaire avait intérêt à ce que tous 
vendangeassent le même jour, d'autant plus que l'extrême 
division des tenures entre héritiers avait à la longue 
amené un morcellement tel que certains d’entre eux pos- 
sédaient seulement un rang de ceps, parfois même une 
portion de rang. 

Aussi, dès que l’époque de la maturité du raisin appro- 
chait, le clos était fermé, et nul n'avait le droit d’y entrer, 
pas même les complanteurs. Dès le début du xm:° siècle, 
cette règle, qui devait remonter aux premiers temps de 
la création des vignobles, est déjà bien établie en Bas- 
Poitou (2). Le colon qui aurait enfreint cette règle eût 
encouru l’amende, au même titre qu’un étranger. 


(1) Rapport de la commission, pièce XII. 

(2) Cartul. de Bois-Groland, publié par Marchegay, n° 94 (1216) : 
« Donec.. data fuerit licentia vindemiandi ». — Acte de 1655, dans Gui- 
gnard, op. cît., p. 64 : « Ledit preneur ne pourra faire ouverture du pas 
sans le congé et permission desdits sieurs religieux... ». — « Défenses sont 
faites pareillement à tous colons, tenanciers à devoir de tiers, de quart ou 
autrement, d'ouvrir ni vendanger lesdits clos par eux tenus auxdits devoirs, 
que l'ouverture n'en ait été publiée de la part des seigneurs domaniers desdits 
clos, aux prônes des grand’-messes » (Ordonnance de police du procureur 
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La défense de vendanger sans « l’exprès congé et 
permission » du propriétaire est une des clauses le plus 
fréquemment insérées dans les actes. 

Elle avait pour but d'empêcher les soustractions frau- 
duleuses de raisin par les colons et de faciliter le contrôle 
de la vendange et la perception de la redevance en 
nature. 

Il ne faut pas confondre ce droit du seigneur « doma- 
nier » avec celui du seigneur justicier, qui, dans l'intérêt 
général de l’agriculture et de l’ordre public, édictait des 
mesures sévères pour la protection de cette récolte, à la 
fois précieuse et fragile, que représentent les grappes de 
raisin. 

Ainsi, dans le Dauphiné, au xm'° siècle, il était interdit 
d'entrer avec des bestiaux dans les vignes du 1°" avril au 
quinzième jour après la Saint-Michel (1). La sanction était 
une amende pour les hommes et les femmes, et une 
vigoureuse fustigation pour les enfants. Le seul moyen 
d'y échapper était d'affirmer sous serment que l’on avait 
couru après l’animal pour le chasser. Les majeurs de 
quatorze ans devaient prêter serment à ce sujet tous les 
deux ans et jurer sur les Évangiles de révéler toute infrac- 
tion à la règle (2). 

Le raisin cueilli et vendu avant la publication du ban 


syndic de la communauté de la ville de Nantes, 1°" juillet 1688) (placard im- 
primé, conservé à la Bibliothèque municipale de Nantes). 

(1) Cartul. de lu ville de Die, publié par l'abbé Auvergne, p. 95 (28 mars 
1240). 

(2) Dans le pays nantais l'ordonnance de police de 1688, déjà citée, portait : 
« Il est enjoint : I. A tous ceux qui ont des vignes en ce comté, en fiefs et 
clos à complants de les tenir bien clos et fermés de leurs hacyes et fossés en 
toutes saisons de l’année, chacun en droit soi, et au cas qu'il y arrive du dom- 
mage par le défaut desdites clôtures et fossés, sera ledit dommage imputé et 
supporté par les propriétaires ou colons du fonds qui sera trouvé déclos, 
sous peine de 10 livres d'amende applicable au profit des pauvres de la pa- 
roisse. — Il. Il est défendu à toutes personnes de mener, laisser vaguer et 
pâturer les bestiaux dans les vignes et chemins d'icelles ni amasser herbes 
dans lesdites vignes en toutes saisons, sous les même peines ». 


iginal from 


pigitizes by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


216 LE CONTRAT DE COMPLANT 


de vendange élait considéré comme volé, et celui qui 
l'avait pris, condamné à l'amende et mis au pilori avec 
les grappes cueillies pendantes à son cou (1). 

Une fois la publication du ban général faite au prône 
du dimanche pour l’ensemble de la seigneurie, de la com- 
mune ou de la paroisse, au nom de l'autorité (féodale, 
ecclésiastique ou municipale) chargée de la police locale, 
lc propriétaire de complants se trouvait libre de pro- 
clamer à son tour le ban domanial et de faire « ouvrir le 
pas du clos » dès qu'il jugeait le jour de la vendange 
arrivé. 

Si le clos appartenait à plusieurs propriétaires, la 
publication ne pouvait être faite que par celui ou ceux 
qui en avaient la plus grande partie, à peine d’une 
amende au profit des pauvres de la paroisse (2). 

Le complanteur, qui jusqu’à ce moment n'était pas 
libre d'avancer l’époque de la vendange, ne pouvait plus 
désormais la retarder. En revanche, si le seigneur avait 
donné la permission à l’un de ses tenanciers, il ne pou- 
vait la refuser aux autres du mème fief; autrement, 
ceux-ci auraient pu vendunger malgré sa défense et sans 
encourir aucune amende (3). 


(1) Voici, à titre d'exemple, la teneur du « cri » publié, à cel effet, par 
l'ordre des jurals de Bordeaux, en 1406 : « De las partz de mosenhor lo 
mager et juratz d'esta bila, inhibem et deffendem a tota maneira de gens, 
de quenh estat et condicion que sian, que nulh no sia ardit de eulhir, portar 
ni metre agras ni rasim dinlz la bila; et asso en pena d'estre mes au pil- 
laureu am l'agras 0 rasim au col, et no arre mench en donacion de LXV 
soutz de gatges, applicadors a la obras de la bila et levadors sens aucuna 
merce » (Registres de la Jurade, Bordeaux, 1873, p. 7). Dans le comté 
nantais, l'ordonnance de police de 1688 défend « d'aller raper dans les 
complants jusqu'à ce qu'ils aient été parachevés de vendanger... Défenses 
sont aussi faites à toutes personnes de porter à vendre des raisins en ville 
el aux regratiers et regralières de les débiler ». 

(2) Ordunnance de police citée ci-dessus (1688). 

(3) Louis Harcher, Traité des fiefs sur la coutume du Poitou, Poitiers, 
1762, p. 36. 
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IV. — Nature el mode de perception 
de la redevance. 


Pendant la cueillette avait lieu la prestation de la rede- 
vance. 

Dans tous les complants qui n’avaient pas dégénéré en 
rentes foncières, elle consistait en une quote-part des 
fruits. Le taux variait entre le huitième et la moitié. 

Dès l’origine, on trouve la redevance du quart, qui fut 
toujours de beaucoup la plus répandue. Au ix° siècle déjà, 
les complants de l’abbaye de Saint-Victor de Marseille 
étaient tenus à quart, « ad quartum ». Il en était de même, 
au siècle suivant, pour les vignes que possédait Sainte- 
Croix de Quimperlé au diocèse de Nantes (1), et, au 
xu: siècle, pour les complants de l'abbaye de Gellone, en 
Languedoc. En pays lyonnais, au xm! siècle, on percevait 
aussi le quart de la vendange (2). Ce taux deviendra si 
fréquent que les vignes à complant seront dites parfois 
vignes à quart, vignes quartières, et les complants eux- 
mêmes appelés dans l'Ouest des « quarts de vigne ». 

L'unité de mesure était des plus variées, depuis la 
grappe jusqu’au muid, en passant par la bouteille, le 
pot, l’ânée ou charge d’âne, le tonneau et la hotte. On 
disait : rendre la quatrième bouteille, le carpot, la qua- 
trième grappe, etc. 

La prestation du huitième fut rarement en usage, sauf 
dans le ressort de la coutume de La Rochelle, où Valin 
nous apprend qu’elle était de règle (3). 

Celle du cinquième se rencontre surtout dans le pays 
de Retz et une partie du Poitou. — Le plus souvent, elle 
était, ainsi que la précédente, accompagnée du paiement 


(4) Voy. plus haut, p. 201, note 1. 
(2) « Quarta parte vindemie sive duorum acunorum » (Cartul. du Lyon- 
naïis, publié par Guigue, Il, p. 272. Voy. aussi p. 178. 
(3) Nouveau commentaire sur la coutume de La Rochelle et du pays 
d'Aunis, La Rochelle, 1756, III, 309. 
Revus misr. — Tome XXXIX. 15 
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d’une rente en argent, probablement pour compenser son 
peu de valeur. 

La redevance du tiers fut usitée un peu partout, con- 
curremment à celle du quart, sans avoir jamais été d'un 
emploi aussi fréquent. 

Le partage par moitié se rencontre aussi, mais très 
rarement. Il était plutôt réservé aux vignes cultivées à 

façon ou soumises au métayage. 

Les actes indiquent que la portion de la « levée de ven- 
dange » revenant au propriétaire devait être désignée 
sur le champ, au « pertuis » (4) ou sur « la route du 
clos ». Ces expressions font allusion à la façon dont le 
propriétaires’y prenait pour surveiller la sortie du raisin 
et choisir sa part. 

Nous savons que le clos de vigne tenu à complant 
était fermé longtemps avant la vendange. Au jour fixé 
par le ban domanial, on ouvrait une barrière, une seule, 
le «pas » ou passage par où devaient entrer et sortir, avec 
leur charge, tous les gens occupés à la cueillette des fruits. 
Un chemin, traversant tout le clos, y aboutissait; c'était 
la rofte ou route du clos (2). Son emplacement ne pou- 
vait varier. La coutume du Poitou le dit expressément : 
« Plusieurs hommes de celuy qui tenoit vignes à com- 
plants. ou detenteurs d'icelles, seront tenus mener et 
conduire leurs vendanges par l’endroict ou passage où 
leur prédecesseur ou auteur les faisoit mener et con- 
duire ». Le commentateur Jean Lelet donne la raison de 


(1) En 1583 : « Paeront et serviront, par chascun an, à chascune vendange, 
au pertus de la vigne, selonc la coustume.. à celuy tressorier ou cha- 
noyne de l'iglisse de Nantes à qui il sera deu, le quart de la vendange qui 
croestra en celle vigne » (Arthur de la Borderie, Notes sur la culture de 
la vigne en Bretagne, p. 96). 

(2) Entre autres : Aveu du 27 mai 1572, fief de Clermont (Arch. du chà- 
teau de la Vignette), commune du Cellier (Loire-Inférieure). Dans les can- 
tons qui ont gardé le complant jusqu'à nos jours, les choses se passent tou- 
jours ainsi. On pouvait voir encore dernièrement, à l'entrée des clos, de 
petites huttes destinées à protéger l'écarleur contre les intempéries. 
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cette obligation. « Si à un succédoient plusieurs, et qu’un 
chascun peust faire ouverture de pas où il luy plairoit, 
pendant que le seigneur ou ses gens seroient en un lieu, 
on le pourroit desrober en un autre, faisant perdre et 
évanouyr son complant » (1). Avec un seul passage, au 
contraire, le contrôle était des plus faciles. Au « pertuis » 
de la « route » le propriétaire postait un agent appelé 
écarteur (2), devant lequel on devait déposer en passant 
deux, trois, quatre, cinq, sept ou huit hottes (3) à la fois, 
suivant le taux de la redevance à percevoir. Il en choisis- 
sait une, la marquait d’un signe et inscrivait sur une 
liste le nom du complanteur. 

Pour celui-ci, l'inscription équivalait à la fois à une 
quittance et à une reconnaissance officielle de sa qualité 
de complanteur, dans le cas où, par héritage, achat ou 
donation, il était depuis peu de temps en possession de 
son plant. On appelait cela « se faire inscrire sur la 
route du clos ». 

Parfois, mais rarement, les obligations du tenancier 
s'arrêtaient là. D’ordinaire, il devait porter « à ses coûts 
et frais » le raisin « écarté », avec le sien, au pressoir de 
son seigneur, car le devoir de complant est générale- 
ment portable et non quérable. 

A partir de ce moment, les textes ne sont plus d’ac- 


(1) Lelet, Observations sur l'art. 104, Poitiers, 1636. 

(2) En Saintonge, on lui donnait le nom de « complanteur », terme assez 
défectueux, à cause de la confusion possible avec le tenancier : « Estoit 
ordonoé complanteur ou fié d'Aitré » (29 mai 1390, Chartrier de Thouars, 
cilé dans Godefroy, Dictionn. de l'ancienne langue française et de tous 
ses dialectes). — À Nanteuil-en-Vallée (Charente), au xiu* siècle, on l'ap- 
pelait « quartator vel computator », le premier terme venant évidemment de 
ce qu'il était chargé de surveiller la perception du quart de la vendange 
(Lettres de l'abbé de Nanteuil réglant les droits dus pour la surveillance de 
la vendange dans les vignes à quart et à quint (1288), dans : L'abbaye de 
Nanteuil-en- Vallée, par Rempnoulx-Duvignaud (Bull. soc. arch. de la 
Charente, 1886, p. 182). . 

(3) Appelées « solma », en français somme ou comporte. Actuellement, en 
pays nantais la somme contient deux portoirées de raisin. La portoire est 
un récipient en bois, cerclé, contenant de 50 à 60 litres. 
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cord. Quelques-uns imposent au colon l'obligation de 
fouler le raisin, de |’ « émoutter et jeter sur le sec », 
même parfois de mettre le vin dans les tonneaux. D’au- 
tres fois, le seigneur le déchargeait de ces soins, mais lui 
demandait, à la place, une légère somme d'argent, qui 
était censée représenter les frais de foulage. Enfin, le 
plus souvent, le devoir était complètement accompli dès 
lors que le raisin se trouvait rendu au pressoir (1). 

La redevance en nature devint essentielle au complant. 
Les petites charges accessoires purent être transfor- 
mées en argent, mais l'obligation principale resta tou- 
jours la prestation d’une part de la récolte. « Si l’on 
stipulait une rente au lieu d'une portion de fruits, dit 
Poulain-Duparce, ce n’était plus un complant, mais un 
contrat d’arrentement » (2). Ce genre de revenu n’aurait 
plus répondu à l'esprit du complant, dont le but était de 
perpétuer sur certaines terres la culture de la vigne, et 
de fournir du vin au propriétaire sans soucis ni déboursés 


de sa part. 
V. — Redevances accessoires. 


a) Chapon. 


Outre la moitié, le tiers, le quart de la vendange, le 


» 


preneur à complant était encore soumis à quelques 
menus devoirs, qui variaient suivant les cas. 
Un seul était d’un emploi général. C'était le chapon ou 


(1) Il paraîtinutile de multiplier à ce sujet les citations qui ne révéleraient 
aucun fait nouveau. Les archives publiques et privées, en Loire-Inférieure 
et en Vendée, contiennent par centaines des actes de complant, pour les trois 
derniers siècles au moins. Il suffira de lire quelques-uns de ceux qui ont 
été reproduits dans le Rapport de la commission d'enquête de 1895 et 
dont quelques-uns se trouvent aussi dans le rapport de M. Gellibert des 
Séguins, à la Chambre, en 1897, ou encore de se reporter à l'ouvrage, déjà 
cité, de Guignard, ainsi qu'à l'étude récente de M. Robert, ancien juge de 
paix à Vertou, pour trouver en abondance des exemples de toutes ces 
clauses ou usages. 

(2) Principes du droit français, t. Ill, p. 42. 
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redevance en volaille (1), toujours très minime, établie 
proportionnellement à la superficie de chaque complant, 
généralement deux chapons par « journal » ou par 
« quartier » de vigne. D'ordinaire, il était perçu à l'entrée 
de la vigne et l’on ne pouvait commencer la vendange 
avant de s’en être acquitté. Quelquefois, cependant, il 
était dû à une date fixe, la Toussaint. 

Souvent, il fut converti en une modique somme d’ar- 
gent, appelée les « deniers de complant » (2). 


B) Quote-part des menus produits de la vigne. 


Le complanteur devait encore parfois la moitié, le 
tiers, le quart, etc. (suivant le taux de la redevance prin- 
cipale) de la lande qui croissait dans la vigne (3) et des 
émondes provenant des arbres plantés sur les haies (4), 
le tout « coupé, fagotté et rendu à la route du clos » (5). 

Il n’en était pas toujours fait mention et, quand l'acte 
était muet sur ce point, la jouissance complète de ces 
produits restait au complanteur. D’après une tradition 
du pays nantais, elle représentait alors une indemnité 
pour l'entretien des clôtures. 

Mais, dans aucun cas, le bailleur ne cessait d’ètre pro- 
priétaire des arbres et des souches, qu’il se réservait la 
faculté « de faire abattre par le pied pour en disposer 
seul à son profit » (6). 


(1) Le chapon valait deux poulets, au pays de Nantes. 

« Payeront lesdits preneurs par chacun an, avant d'entrer pour vendanger, 
deux poullets en plume par chasque journal, bons et competans, à raison de 
dix sols le couple » (29 mars 1775); fief du Plessy, en Saint-Philbert de 
Grand-Lieu (Loire-Inférieure) (Arch. de la Vignette). 

(2) Fief de Clermont-sur-Loire (Arch. de la Vignette), aveu du 27 mai 
1572. 

(3) Ibid. 

(4j Acte du 25 mai 1723 (cité par la Cour de cassalion dans son arrêt du 
7 août 1837). 

(5) Jbid. 

(6) Acte cité par la Cour de cussation (arrêt du 7 août 1837). 
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y) Droit de garde. 


Jean Lelet nous apprend que « le seigneur peut mettre 
un gardeur ès vignes tenues de luy à droict de com- 
planct » et percevoir de ses complanteurs une légère 
somme d’argent pour payer ce « gardeur ». Cette cou- 
tume n'était pas particulière aux complants du Poitou. 
On la trouve en Saintonge dans la première moitié du 
xur° siècle (1). 

Je ne mentionne pas ici, parmi les redevances du com- 
plant, les cens et rentes, assez fréquemment ajoutés, à 
partir du x siècle, à la redevance principale. Je m'oc- 
cuperai ailleurs des influences féodales sur le complant. 
Ici, je le considère comme contrat foncier, sans plus. 


VI. — Clause résolutoire. 


Non seulement l’exécution des clauses ci-dessus était 
garantie par une hypothèque générale sur tous les biens 
« meubles et immeubles, présens et à venir des pre- 
neurs »; mais, en cas d’inexécution, le propriétaire du 
fonds avait le droit de reprendre la vigne pour la donner 
à un autre complanteur ou en faire ce que bon lui sem- 
blait « comme luy apartenant ». Cette sanction est parti- 
culièrement rigoureuse, puisque le ministère de la justice 
n’est pas requis (2). La reprise s'opère de plein droit 


(1) « .… Sau lo complant et gardes et recez et garçages qui devent estre 
rendu au sognors dau davant diz fez ou à lor comundement dau dites 
vignes » (Acte de 1243, passé sous le sceau de l'évêque de Saintes. Fac- 
sim. Ecole des Chartes, n° 488), En 1288, les habitants de Nanteuil-en- 
Vallée (Charente) devaient un denier par « quartier » de vigne (Acte pré- 
cité). 

(2) Voy. deux actes formels de 1397, concernant le fief du Pellerin (Loire- 
Inférieure) cités par Guignard, op. cit., p. 14 et 62. Acte du 25 mai 1723, 
Saiot-Donatien de Nantes (cité par la Cour de cassation dans son arrêt du 
T août 1837). Arch. de la Vignette, actes des 12 mars 1672 et 27 mai 1752, 
etc. Rapport de la Commission, acle du 3 mai 1639, ete.; G. Robert, op. 
cit., en cite beaucoup d'autres. La clause devient de style. 
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« non obstant possession, ne tenue qu’en aient eu et 
fait » les complanteurs négligents. 

Ceux-ci peuvent même avoir à payer en outre des 
dommages et intérêts pour les dégâts causés à la vigne 
par le défaut de soins (1). En Poitou, il suffisait que les 
vignes fussent restées un an sans être taillées (2). En 
Aunis et Saintonge, la coutume était encore plus sévère. 
«Tout homme ayant droict de complant se peut emparer 
de son autorité privée, sans offense, des vignes sujettes 
audit complant, par défaut de les faire tailler dedans la 
Saint-Georges » (3). 

Une telle sévérité s’explique par ce fait, que le revenu 
de la tenure consistant uniquement en fruits, la bonne 
culture de la vigne est la seule garantie efficace de ce 
revenu. 


VII. — Durée du complant. 


L'immense majorité des actes indique que la conces- 
sion est perpétuelle, qu’elle est accordée au preneur, « à 
ses hoirs, successeurs et ayant cause, à jamais au temps 
avenir ». Cette formule est d’un emploi constant. Il ne 
faut pas s’y tromper : la concession est faite en réalité 
pour la durée de la vigne, puisque ce genre de culture 
est essentiel au contrat et absolument obligatoire, à tel 
point que le trop grand dépérissement des ceps donne 
au bailleur le droit de rentrer dans la tenure (4). Il est 


(4) «.… et nihilominus... tenebuntur dicto priori refundere et resartire 
omnia dampnu... » (Acte précité de 1397). — «... et en cas de dépérissement 
d'icelle vigne, les preneurs seront tenus de les replanter à leurs frais et les 
mettre en bon rapport... à peine de tous dépens, dommages et intérests ». 
(Plusieurs actes de 1775, concernant Saint-Philbert de Grand-Lieu [Loire- 
Inférieure], aux archives de la Vignette). — Voy. Guignard et G. Robert, op. 
oit., à leurs pièces justificatives. — V. aussi les pièces jointes au Rapport 
de la Commission d'enquête. 

(2) Louis Harcher, op. cit., p. 36. 

(3) Art. 62 de la coutume de La Rochelle. 

(4) L'acte suivant, concernant la commune de Saint-Bonnet (Charente), et 
qui date de la fin du x siècle, montrera que ce n'est pas là une condition 
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vrai, d'autre part, qu’un provignage constant et intelli- 
gent peut prolonger presque indéfiniment l’existence de 
la plantation. En tenant compte de ce fait, on peut 
admettre, au moins théoriquement, que l'intention des 
parties était de faire un contrat perpétuel et l'on s’ex- 
plique cette clause de perpétuité qui, autrement, serait 
incompatible avec les clauses résolutoires contenues 
dans les mêmes actes. 

Les preneurs peuvent donc transmettre leurs droits à 
leurs héritiers de tous les degrés, mais, pour remédier 
aux inconvénients de l'extrême morcellement produit 
à la longue par cette transmission indéfinie, on leur 
impose parfois l'obligation de ne « partager ny diviser 
les vignes que par cantons et de proche en proche, sans 
tressaut » (1). 


introduite dans le contrat à une époque relativement récente. Il est si carac- 
téristique que je crois intéressant de le reproduire ici en entier : 

« Sciendum quod Petrus Agraz, capellanus sancti Boniti, terram quan- 
dam que est ante domum Agfredi emit, in qua plantarium vinearum fecit. Sed 
vineis senectute defitientibus, Arnaldus Seguini et Constantinus Fulbert, 
frater ejus, fundum terre absque consilio Willelmi prioris arripuerunt, quod 
videns, idem prior, ad juditium eos venire coegit. Illi autem juditium Iterii 
de Berbezillo et Petri Vital causidici exequi volentes, ad ultimum placuit eis 
ut totum illud quod in terra illa requirebant et habebant Deo et beate Marie 
darent. Quapropter, Willelmus, ejusdem ecclesie prior, dedit eis VI solidos 
et l'eminam fabbarum. Postea ipse prior, consilio Bernardi, celerarii, et Narma- 
nelli, prepositi et Audoini, capellani, dedit hanc terram Agfredo et W. Ful- 
cher Baudric, rusticis suis » (Cartul. de Barbesieux, publié par J. de La 
Martinière, La Rochelle, 1912, p. 59). « En cas que les dites vignes ne se 
trouveront bonnes à apporter vin, lesdits religieux (baïlleurs) s'en empare- 
ront » (Arch. Loire-Inférieure, fonds de l'abbaye de Buzay, cité dans 
Guigoard, p. 64). Se reporter, en outre, à la note 2 de la’ page précédente. — 
Eoñin les Archives de la Loire-Inférieure (G 116, f° 85) renferment une 
septence catégorique du présidial de Nantes, datée du 18 février 1620, qui 
permet à l’archidiacre de cette ville de disposer d'une pièce de terre 
ci-devant en vigne à complant, faute par le détenteur de vouloir y rétablir 
les ceps détruits et malgré l'offre par ce dernier de donner chaque année Le 
quart des récoltes qui ont succédé à la vigne dans ce terrain. 

(1) Ce morcellement est un des plus grands griefs invoqués par les adver- 
saires actuels du complant. En effet, certains complanteurs de la Loire-Infé- 
rieure ne possèdent, par suite de partages nombreux, que quelques pieds 
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Si, depuis le x1° siècle, la perpétuité ainsi comprise est 
devenue la règle, on n'en trouve pas moins de temps en 
temps des exemples de complants temporaires, viagers 
ou limités à la descendance masculine. En 1752, à Ja 
Limouzinière (Loire-Inférieure), Juchault, seigneur de 
Monceau, cède « à titre de viage et complant » à Joseph 
Duguy, une vigne, aux conditions ordinaires, sauf que 
« ladite vigne ne sera partagée entre aucuns enfants ny 
héritiers. Elle restera au fils malle et au malle descen- 
dant de luy. En cas qu'il n’y aurait point de malle, ledit 
seigneur pourra s’en emparer » (1). De pareils cas étaient 
tout à fait exceptionnels. 

Comme toute tenure perpétuelle, le complant n’est pas 
seulement transmissible par succession, il l’est aussi par 
tous les autres modes du droit civil. Il peut donc faire 
l’objet d'une donatiou, d'une vente ou d’un échange. 
Mais, comme le propriétaire a le plus grand intérêt à ce 
que le nouveau tenancier offre des garanties suffisantes 
d’honnèteté, de solvabilité et de bonne culture, il stipule 
souvent que la vente ou l’échange ne pourra avoir lieu 
sans son exprès consentement. 

Dans beaucoup de cas, cependant, cette clause n'existe 
pas, le propriétaire se contentant comme garantie de la 
faculté qu’il possède de chasser tout complanteur négli- 
gent. 

Bien entendu, l'acquéreur du « complant » ou du 
« plant » était tenu vis-à-vis du propriétaire foncier des 
mêmes charges que le vendeur qui, lui, se trouvait désor- 
mais dégagé de toute obligation. 


de vigne. On voit de petites « planches » divisées entre trois ou quatre 
colons. 11 serait à désirer qu'on établit de nos jours cette règle fort sage, 
que j'ai relevée dans plusieurs actes, notamment dans les Archives de la 
Vignette (acte du 10 avr. 1775, fief du Plessy, en Saint-Philbert de Grand- 
Lieu (Loire-Inférieure) et divers autres). 

(1) Acte de 1752 (vigne au tiers), tiré des Archives de la Vignette. 
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VIII. — Droit d'exponse. 


Il pouvait arriver qu’un colon se trouvât, pour une 
raison quelconque, dans l'impossibilité de continuer la 
culture de son complant. Devait-il attendre que le pro- 
priétaire s'en emparât et lui demandât des dommages et 
intérêts ? 

Non; le déguerpissement lui permettait d'éviter cette 
fâcheuse extrémité et cette perte d'argent. 

Le colon dénué de ressources vient trouver son pro- 
priétaire et lui fait abandon de sa tenure et de tous les 
droits qui y sont attachés. En échange de cet abandon, 
il est déchargé de toute obligation future. C'est ce qu'on 
appelle faire exponse. 

Mais il ne suffit pas de dire : « Je ne veux plus cul- 
tiver votre vigne, reprenez-la ». Il faut un acte de renon- 
ciation, dans lequel le propriétaire déclare accepter 
l’exponse et reprendre la vigne. Si le colon, ayant trop 
attendu, remet celle-ci en très mauvais état, il peut être 
contraint à payer une indemnité. Dans la pratique, celui 
qui fait exponse étant généralement un pauvre diable ou 
un vieillard incapable de travailler, il est fort rare qu’on 
ne lui fasse pas remise des dommages et intérèts. Il 
arrive même parfois que, par la charité et le bon vouloir 
de son propriétaire, il soit légèrement indemnisé de la 
perte involontaire de son plant. Le droit n’en est pas 
moins celui-ci : le colon qui veut abandonner son com- 
plant doit le rendre « eu bon état de graisse, façons et 
plant » (4). Il ne suffit même pas de le rendre tel qu'on 


(1) Voy. entre autres, Arch. Loire-Inférieure, fonds du prieuré de Pir- 
mil, d'après Guignard, p. 65 (30 octobre 1698) : « sans que lesdictz preneurs 
puissent abandonner ny délaisser ladilte vigne sans qu'elle soit en bon et 
deue estat de ses fassons ». Voy. aussi plusieurs pièces justificatives du 
Rapport de la commission d'enquête, el d’autres actes analogues dans 
G. Robert, op. cit., pièces juslificatives. 
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l'a reçu. « Le colon n’est pas quitte en rendant l'héritage 
- dans l’état où il l’a reçu. Comme la stipulation essentielle 
du contrat est de faire des plantations de vignes, il est 
nécessaire de rendre l'héritage en bon état de vigne, 
quoiqu'on l'ait reçu sans aucune plantation » (1). 

Un commentateur de la coutume de Poitou, Louis 
Harcher, définit ainsi les conditions requises pour faire 
exponse : « Le détenteur de vignes tenues à droit de 
complant peut les exponser toutes et quantes fois qu’il 
lui plaît, en les laissant en bon état. Afin que des vignes 
soient réputées en bon état, il suffit qu’elles soient bien 
faites et qu’elles aient toutes les façons accoutumées 
d’être faites au temps de l’exponse ; à moins que par une 
négligence précédente, elles ne fussent considérablement 
détériorées; en ce cas, il ne suffirait pas de les façonner 
pour les abandonner au seigneur; il pourrait refuser de 
les reprendre. Il faut considérer le terrain, le temps 
depuis lequel elles sont plantées et les circonstances où 
il n’y a point de faute de la part du tenancier » (2). 

En cas de contestation, il fallait s’adresser à la justice. 
Fréquemment, l'acte qui contient la déclaration d'ex- 
ponse et le consentement du propriétaire mentionne en 
même temps la nouvelle concession faite à un autre 
cultivateur du complant abandonné. Le passage suivant 
d’un acte de 1651 montrera d’une façon précise et com- 
plète comment se faisait une exponse en matière de 
complant : 

« Sur ce que noble homme Louis Giraud, sieur de la 
Blanchetière, voulloit faire apeller en justice le nommé 
Jean Bouyer, laboureur, pour le voir condemner de 
mettre en bon et due estat et reparation un cartier de 
vigne que ledit Bouyer tient à devoir de thiers dudit 


(4) Poullain du Parc, Principes du droit francais, t. III, p. 40. — 
C'est ce prétexte qu'employait, en 1620, le colon débouté par la sentence du 
présidial de Nantes dont j'ai parlé plus haut (p. 60, n. 1 in fine). 

(2) Louis Harcher, op. cit., p.33. 
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sieur, sittué en un clou de vigne appelé le grand clou de 
la Gravoise, audit sieur apartenant, aveq deux chapons 
de rante chacun an et par chacun terme de vendenge; 
pour quoy, aujourd'huy vingt-cinquiesme jour de mars 
mil six cent cinquante et un, par-devant nous notaires du 
marquisat de Goullaine (1), aveq submission de personnes 
et biens et prorogation de juridiction y jurée par ser- 
ment, il a comparu en sa personne ledit Bouyer demou- 
rant au village de la petite Rouxière, paroisse de Val- 
let (2), lequel a suplyé ledit sieur de la Blanchetière de 
le vouloir recevoir à luy quitter ledit cartier de vigne 
d’autant qu’il n’a moyen de la mettre en vacquation. 
Lequel sieur, vu la pouvretté dudit Bouyer, l’a reseu à 
lui quitter ledit cartier de vigne pour éviter à la perte et 
ruyne d’iseluy. Et à l'instant ledit sieur de la Blanche- 
tière, à ce présent, a baillé ledit cartier de vigne audit 
debvoir de thiers et desdits deux chapons de rente pour 
lesdits termes à François Guilbaud, sur ce présant, demou- 
rant au village de Champogné en cette dite paroisse de 
Vallet, lequel, sur ce présent, a promis et s’est obligé sur 
tous et chacuns ses biens présents et futurs de faire 
labourer et cultiver ledit cartier de vigne, etc. Consenty 
au bourg de Vallet. les jour et an que devant... » (3). 


ROGER GRAND. 
(A suivre). 


(1) Haute-Goulaine, canton du Loroux-Bottereau, arrondissement de 
Nantes. 

(2) Vertou, chef-lieu de canton, arrondissement de Nantes. 

(3) Collection de l'auteur. 
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SUR LE 


PARLEMENT DE PARIS 


Période d'organisation (4250-1350) 


(Suite) (a) 


111 
Les fils de Philippe le Bel (1314-1328). 


A. — Louis X. 


Les fils de Philippe le Bel, du moins ceux qui eurent 
un règne de quelque durée, continuèrent dignement 
l'œuvre de leur père. Louis X ne pouvait faire grande 
besogne et nous n’avons de lui et de la régence qui suivit 
sa mort prématurée que des listes très utiles d’ailleurs 
pour connaître la composition des sessions du Parle- 
ment. Les O/im nous donnent celles des 6 et 7 avril, 
13 et 14 mai et 1er juin 1316 (1). En avril figurent d’im- 
portants personnages qualifiés de « messire » et siégeant 
aussi à la Chambre des comptes (2). Hugues d’Au- 


(a) Voyez Nouvelle Revue historique, t. XXXIX, 1916, p. 62-109. 

(1) Olim, t. III, p. 1051, 1053, 1055 et t. 11, p. 626; la dernière liste 
figure aussi dans Boutaric, op. cit., n° 4474. 

(2) Voy. Borrelli de Serres, op. cit., t. II, p. 252, 253, 825, 329. Cf. £. I, 
p. 312, 360, 0. 5. 
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geran (1), Jean de Dammartin, Guillaume Courte- 
heuse (2), Guillaume de Marcilli (3), Gui Florent, 
Renaud Barbou (le jeune) (4), Cocatrix, Billouart (5); le 
receveur du prévôt de Paris, Jean Guérin; le garde de la- 
dite prévôté, Jean Ploiebaut; le trésorier de Lisieux, 
Jean de Ceres (6), que l’on retrouve sur toutes les 
listes du Parlement, et des maîtres plus spécialement 
attachés à cette grande cour de justice : Philippe le Con- 
vers (7), André Porcheron (ou Poicheron) (8), Raoul 


(1) Hugues d'Augeran siégeait au Parlement en 1314; à partir du 24 juin 
1321, il est maitre des comptes en titre. Cf. Borrelli de Serres, op. cit., 
t. (lp. 328, t. LI, p. 357; il fat chambellan de Philippe V. Cf, J. Viard, 
Journaux du Trésor de Charles IV le Bel, n° 7520, mars 1325. 

(2) G. de Courteheuse, mort en 1344, avait un obit le 20 mai à Saint-Victor 
de Paris. Cf. A. Molinier, Obituaires de la province de Sens, Paris, 1902, 
in-4°, &. 1, p. 560. 

(8) Mort avant le 24 mai 1331. Arch. Nat., X1a 8845, f° 168. 

(4) Sur Renaud Barbou le jeune, voy. L. Delisle, Chronologie citée, 
p. 106, 139. 

(5) De 1320 à 1326, Billouart fut trésorier et, à partir du 1° août 1326, 
argentier du roi. Cf, Douet d'Arcq, Nouveau recueil des comptes de l'ar- 
genterie des rois de France, p. xvi-xvn, et Borrelli de Serres, op. cit., 
t. 1, p. 279, 358, 359. 

(6) En 1313 (18 septembre), il est de la commission chargée de veiller à 
l’exécution des ordonaances sur le fait des monnaies, voy. Arch. Nat., PP. 
117, fo 281. Voy. J. Viard, op. cit., n° 120. Mort le 30 septembre 
1327 et enterré au couvent des Chartreux de Vauvert, près Paris; €. Raunié, 
Epitaphier du vieux Paris, in-4°, t. 111, p. 41, no 999; A. Berty, Topo- 
graphie du vieux Paris. Région de Saint-Germain-des-Prés, t. Il, 
p. 88, 102. Anniversaire le 22 septembre à Saint-Victor de Paris, voy. 

* A. Molinier, Obituaires de la province de Sens, t. I, p. 588. 

(7) Pb. le Convers fut envoyé en Allemagne par le roi avec P. de Monci 
en 1299 (cf. Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à 
Charles VII, Compétence, p. 304); il fut aussi trésorier de Reims; en 
juillet 1327, il obtint la permission de fonder une chapellenie en l'église 
de Villepreux. Cf. Arch. Nat., JJ. 64, f° 291, ne 516, mort en 1327. Voy. 
à ce sujet Guillois, op. cit., notice 26; (archidiacre de Brie en l'église de 
Meaux, d'Eu, il fut chanoine de Paris, Arch. Nat., JJ. 58 f°, 16 vo, n° 277), 
et comblé de dons par le roi. Voy. ibid., PP. n°* 406, 425, 533, 556, 559, 
560. 

(8) Anniversaire d'André Porcheron à la collégiale Sainte-Geneviève de 
Paris, le 7 janvier, voy. Molinier, op. cit., t. I, p. 488; cité dès 1300 (Olim, 
t. III, p. 49); chanoïne d'Arras, tbid., t. Il, p. 572, n° 6, III, 750, n° 33. 


Original from 


Digitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


SUR LE PARLEMENT DE PARIS. 231 


de Meulan (1), Henri du Mes, Pasquier, Renier du Bois, 
Pierre de Bourges, un des rédacteurs des Olim, M. de 
Paris. 

Le mois suivant, l’évêque de Saint-Malo Raoul Rous- 
selet (il siège aussi en juin) est en tête avec l’écolâtre 
de Poitiers, Étienne de Borret (2), qui siège à toutes les 
sessions; puis viennent maitres Philippe de Mornai (3), 
G. de Gisors, Pierre de Langres (4), Guillaume du 
Buisson (5), Jean des Halles (6) et messire Hugue de la 
Celle qui prononce l'arrêt, le 13 mai (7). 

En juin avec le chancelier, membre de droit (Pierre 


(4) Raoul de Meulan, chanoine de Paris (Olèm, t. III, p. 740, n° 24, 
an. 1313. 

(2) Étienne de Borret, sous-doyen de Poitiers de 1305 à 1309(voy. C.-V. Lan- 
glois, Inventaire d'anciens comptes royaux dressé par Robert Mignon, 
Paris, 4899, in-4°, p. 360); il fut aussi doyen de Chartres (oct. 1317) et clerc 
de l'Hôtel du roi, voy. P. Lehugeur, De hospitio regis.…., p. 18, 19. — En 
décembre 1316 (Arch. Nat., JJ. 58, n° 206), le roi l’envoie en mission 
avec Guichard de Marzi en Navarre; de 1321 au 24 novembre 1325, il fut 
évêque de Paris. Voy. encore P. Guérin, op. cit., t. XI, p. 143, 172, t. XII, 
p. 18, 23. 

{3) Philippe de Mornai, archidiacre de la Rivière au diocèse de Soissons. 
Boutaric, op. cit., n° 5058. Olim, t. III, p. 1185, n° 85. 

(4) Pierre de Langres « reportavit ». — Son sceau en 1344 dans Douet 
d'Areq, Collection de sceaux, n° 5387. 

(5) Guillaume du Buisson, chanoine de Bourges. Olim, t. III, p. 1385, 
an. 1319. Le roi lui donne, sa vie durant, l'usage de la forêt de Bourges 
« en vert et en sec ». 15 février 1318, Arch. Nat., JJ. 58, fo 13, n° 198, 

(6) Jean de ou des Halles, chanoine de Saint-Quentin (Boutaric, op. oit., 
n° 6135, 4 août 1320); doyen de Meaux en 1336 (Gallia Christiana, t. VILU, 
co!. 1667). 

(7) En mission près de Benoit XI (1* juill. 1303), en Allemagne en 1308 
(juin) avec Pierre Barrière, el, la même année dans le bailliage de Bourges 
pour arrêter les Juifs. Commissaire extraordinaire, réformateur en Poitou et 
Saintonge (1309), gouverneur des comtés de la Marche et d'Angoulême, gar- 
dien du château de Lusignan (1309), en mission au début de cette année 
pour achever, avec Etienne de Borret et Pierre de Blanot, de négocier un 
traité à Amiens avec le roi d'Angleterre ; sénéchal de Saintonge, en 1311 ou 
1312; il meurt avant le 15 septembre 1322. Voy. G. Lizerand, Clément V 
et Philippe le Bel, Paris, 1910, in-8°, p. 8, 171; P. Guérin, Archives his- 
toriques du Poitou, t. XI, Recueil de documents concernant le Poitou, 
p. xxi-xxin, p. 40, n° 27; son sceau, ibid., t. XIII, p. 35; J. Viard, op. cit, 
n° 9477. 
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d’Arrablai) (1), sont inscrits le prieur de la Charité, 
Pierre de Beaujeu; des maîtres des Comptes, Guillaume 
Arrenard, Pierre Remi (2j, Firmin de Coquerel (3); 
messires Guillaume d'Harcourt, Guillaume de Cour- 
teheuse — déjà cité —, Pierre de Villeblovain (4); Pierre 
de Dici (5) et les maîtres Richard Thibotot (6), Dreue de 
la Charité (7), Pierre de Chappes (8), Jean de Cherche- 


(1) Archidiacre de Bourbon en l'église de Bourges, chanoine de Saint- 
Quentin, cardinal-prêtre du titre de Sainte Suzanne (1316), mort en 1330. 
Voy. P. Anselme, op. cù., t. VI, p. 307; Baluze, Vitæ paparum Avenio- 
nensium, 1693, t. 1, p. 731,796; F. Duchesne, Histoire de tous les car- 
dinaux français, Paris, 1660, in-fo, t. I, p. 422. 

(2) Trésorier du roi de 1320 à 1326 comme Billouard. 

(3) Coquerel, personnage très influent, fut prévôt de Paris (1306 à 1308), 
bailli de Vermandois jusqu’en 1315, trésorier du roi de juin 1315 au 1° août 
1316. Voy. P. Anselme, op. oit., t. VI, p. 329; L. Delisle, op. cit., p. 32, 
7%; Borrelli de Serres, op. cit., t. II, p. 252, 253. 

(4) Pierre de Villeblovain, chevalier, sénéchal de Poitou de 1299 à 1315. 
Voy. L. Delisle, op. cit., p. 191. 

(5) Pierre de Dici, mort en 1319 (Boutaric, op. cit., n° 58994). « Judex 
major Petragoricensis » (Olim, 1307, t. JIE, p. 271, n° 61). — Chevalier, il 
fonde une chapellenie en l'église paroissiale de Villefranche, à Notre-Dame 
de Châlus et à Vermanton. Cf. Arch. Nat., JJ, 59, fol. 35 r° et v°, n°° 88, 
89, 90, octobre 1319. Louis X lui donna une rente viagère de 200 I. t. sur 
la prévôté de Sens. Zbid., PP. 117, fe 135, n° 491. Avec sa femme, Isabeau, 
il possédait une maison à Château-Renard, Jbid., X1c 2B, no 253, 314, 
1° août 1341, 27 avril 1342. Bailli d'Orléans en 1303, prévôt de Paris (1304- 
1306). Cf. Borrelli de Serres, op. cit., t. III, p. 256-257; M. E. Petit, Les 
Bourguignons de l'Yonne à la cour de Philippe VI de Valois, Auxerre, 
1899, in-8°, p. 27 à 29, le fait mourir en 1322 avant décembre. 

(6) Thiboutot ou Thibotot, clerc, envoyé en mission en Angleterre en 1311. 
Voy. Langlois, Inventaire... dressé par Robert Mignon, p. 362. Cité au 
Parlement, dès mars 1309 (Olim, t. III, p. 315) et encore, en 1324, année où 
il remplit une mission en Normandie. Cf. J. Viard, op. cit., n° 10309. 

(7) Dreue de la Charité, archidiacre de Soissons (Arch. Nat., X1a 8844, 
fol. 11 v°. Mort avant mai 1336, il avait fondé une chapellenie à Notre- 
Dame-de-Paris. Cf. J. Viard, Documents parisiens du règne de Philippe VI 
de Valois, n° cLxiv. 

(8) Sur Pierre de Chappes, qui fut chancelier de juillet 1316 au 24 janvier 
1320, évèque d'Amiens, de Chartres, cardinal, et mourut en 1336. Voy. Guil- 
lois, op. oit., notice 21; P. Lehugeur, De hospitio regis, p. 47; Borrelli de 
Serres, op. cit., t. I, p. 385, 389; J. Viard, Journaux du Trésor de 
Charles IV le Bel, n°* 1038, 26 juin 1328; 8505 (mission en Flandre et à 
Avignon, 1324); son sceau dans Douet d'Arcq, op. ait., n° 2083. 


Original from 


Digtized by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 


SUR LE PARLEMENT DE PARIS. 233 


mont (1). On voit combien la composition du Parlement 
est encore variable, mais l'élément stable se retrouve 
avec André Porcheron, Jean de Ceres, Étienne de Borret, 
Henri du Mes, Pierre de Bourges, Pasquier, dont les 
noms reparaissent toujours. 

La liste parue pendant la régence et datée du 5 juin 
1316 est plus intéressante, car elle fait connaître la com- 
position de la Grand’Chambre et de la chambre des 
Enquêtes pour la session 1316-1317; c’est la seconde 
liste officielle du xnv° siècle (2). A la Grand’Chambre, les 
douze premiers noms cités sont ceux des clercs, et la 
plupart sont déjà connus. Les voici : le chancelier Pierre 
d’Arrablay, le premier inscrit, puis maîtres Michel de 


(1) Jean de Cherchemont fut chancelier de Charles de, Valois, puis du roi 
de France (fin janvier 1321), maître des Comptes (2 janv. 1322), et chancelier 
de nouveau du 19 novembre 1323 jusqu'à sa mort (25 octobre 1328). Voy. 
P. Anselme, op. cit., t. VI, p. 309; Gallia Christiana, t. Il, col. 1217, t. X, 
col. 4192, t. XII, col. 510; J. Petit, Charles de Valois, p. 193; Borrelli de 
Serres, op. cit., t. II, p. 327, t. 1, p.389; P. Guérin, Archives historiques 
du Poitou, 1. XI, p. 267, 334, note; son sceau en 1325 dans Douet d'Arcq, 
Collection de sceaux, n° 204. — Il remplit de nombreuses missions pour le 
coi (J. Viard, op. cit., n°* 5946, 5947), fut chanoine de Sainte-Radegonde de 
Poitiers (Olim, t. IT, p. 619, 8 mai 1315), de Saint-Quentin, de Paris (Marcel 
Fournier, Les statuts et privilèges des Universités françaises, in-4o, t. 1, 
p. 44, n° 50, 17 juill. 1317), trésorier de l'église de Laon (cf. Bibl. Nat., 
ms. fr. 23328, n° 9 ve), maître des Comptes du 1° juillet 1323 au 19 no- 
vembre de cette année (J. Viard, op. oit., n° 5259). Il fut comblé de 
dons par Charles le Bel (Arch. Nat., JJ. 64, fo 45 vo, 415, n°* 87, 713). 
Il fut un des exécuteurs testamentaires de ce roi, qui l'avait envoyé en 
mai 1325 pour négocier avec l'Angleterre, voy. E. Déprez, Les prélimi- 
naires de la guerre de cent ans, Paris, 1902, in-8°, p. 19. Après sa mort, 
on l’accusa d'extorsion d'argent, de concussions, mais par lettres d'avril 
1329, le roi le déchargea de ces imputations. Cf. P. Guérin, op. cit., 
p. 333, n° 145. — Cf. sur le règlement de sa succession qui fut difficile, 
Arch. Nat., X1a 9, fos 184 vo, 206 vo, 225 vo, 481 ve, X1a 10, fo 31; 
X1a 8847, fo 286 ve; X1a 12, for 273, 397; X1c 3a, n° 169; X12 8845, 
fe 168 vo. 

(2) Cette liste est donnée par Boutaric, op. cit., n° 44824; elle a été 
rectifiée par Borrelli de Serres, op. cit., t. Il, p. 321, 322; il y en a un 
fragment dansile fonds Clairambault de la Bibliothèque nationale 7544, 
fe 29, 

Revue misr. — Tome XXXIX. 16 
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Mauconduit {14}, Pierre Bertrand (2), Philippe de 
Chappes, qui sont aussi maitres des Requêtes de l'hôtel et 
qui ont, à ce titre, le droit de siéger au Parlement (3); 
ensuite maîtres Philippe de Mornai, André Porcheron, 
Denis de Sens (4), Jean de Forgetes (5), Hugues de 
Besançon (6), le chantre de Clermont, Hugues de Cha-. 
lançon (7), l’écolâtre de Poitiers (Étienne de Borret) et 
maître Dreue de la Charité. 

Les laïques, plus nombreux, sont messires Thomas de 
Marfontaine (8), Guillaume de Chaudenai, Guillaume 
Flote, Pierre de Dici, maître Raoul de Presles (9), messires 


(1) Sur Mauconduit, voy. Guillois, op. cit., n° 48. Doyen de Chartres, 
il fut aussi chanoine de Paris. Voy. P. Lehugeur, De hospitio regis, 
p. 30. Le roi l'envoie en mission avec Thomas de Marfontaine en Flandre, 
voy. J. Viard, op. cit., n° 6944, février 1325. 

(2) Sur Pierre Bertrand, le futur adversaire de Pierre de Cuignières, 
évèque de Nevers, d'Autun, cardinal en 1331, voy. Guillois, op. cit., notice 12; 
OI. Martin, L'assemblée de Vincennes de 1329 et ses conséquences. Paris, 
1909, in-8°, p. 93 à 100. 

(3) Cf. Guillois, op. cit., Appendice VI, p. 259-260. 

(4) Denis, doyen de Sens; Philippe le Bel l'envoya en mission à Toulouse, 
Citeaux, dans la province de Reims (L. Delisle, Mémoire sur les opéra- 
tions financières des Templiers, p. 57); mort le 9 août 1324 (Gallia 
Christiana, t. XII, col. 12). 

(5) Jean de Forgetes, archidiacre de Brie. 

(6) Hugues de Besançon, chantre (1317), puis évêque de Paris (1326), 
voy. A. Castan, Mémoires lus à la Sorbonne aux sociétés savantes, 
avril 1865, notice, p. 883. 

(7) Sur Hugues de Chalançon, mort en 1328, voy. Guillois, op. cit., 
notice n° 19; Hauréau, Histoire littéraire de la France, t. XXXII, 
p.589. Ce canoniste eut, en 1319, une mission en Berry, voy. Langlois, Inven- 
taire... de Robert Mignon, p. 363. 

(8) Thomas de Marfontaine fut chargé de missions avec Pasté vers les 
confédérés de Vermandois en 1316 (Langlois, Inventaire... de Robert 
Mignon p.361), en Flandre (juin 1325), Hainaut et Brabant (Toussaint, 1325) ; 
J. Viard, Journal oité, n° 9092, 9174. Cf. aussi n°* 4480, 4482. Chrono- 
graphia regum Francorum, éd. Moranvillé, t. I, p. 289; il fut aussi bailli. 
Voy. L. Delisle, Chronologie citée, p. 42. 

(9) Sur les Raoul de Presles, voy. Lancelot, Recherches sur la vie et Les 
ouvrages de Raoul de Presles aut. XIII des Mémoires de l'Académie des 
Inscriptions et Belles-Lettres, 1740, in-4°; Biblioth. de l'École des 
Chartes, 1878, p. 81; P. Lehugeur, op. cit., p. 33, 36; Le Roux de Lincy, 
Paris et ses hisloriens aux xiv* et xve siècles, 1867, in-4°, p. 83, 84. 11 
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Hugues de Vissac (1), Hugues de la Celle, Gille Aycelin (2), 
Jean d’Arrablay (3), Guichard de Marzi (4), Guillaume de 
Marcilli, Firmin de Coquerel, Olri de Noyers, Ferri de 
Villepeske (5), Jean le Boucher(6}, Guillaume du Rochet, 
enfin Renaud Barbou. Trois d’entre eux, Villepeske, 
le Boucher et Jean d’Arrablay sont maîtres des Re- 
quêtes de l'Hôtel. La Grand'Chambre comptait donc 
29 membres (7). 

A la chambre des Enquêtes, il y a 8 rapporteurs 
et 18 jugeurs : les rapporteurs s'appellent Jean de 
Jouy (8), Jean des Halles, Guillaume d'Ust (9), Pierre de 
Langres, Nicolas de Braie, Raimbaud de Rechigne- 
voisin (10), Guillaume de Ferrières et le fils de Nicolas de 
Tours. Les maîtres jugeurs ont à leur tête deux évêques, 


mourut avant le 7 avril 1332; sa femme était Jeanne du Chatel. Arch. 
Nat., Xia 8845, fo 219 vo; Kia, 12 fes 76, 147 r°; son fils fut le conseiller 
et le confesseur de Charles V; il était seigneur de Lisy (X1a 8846 fe, 128 re, 
10 févr. 1336). — On l’a confondu avec Raoul de Pereaus. 

(1) Hugues de Vissac, seigneur d’Arlemps près du Puy, fut envoyé en 
mission en Navarre et Bigorre en 1323 (J. Viard, op. cit., n° 4418); en 
Viennois et en Savoie en 1321 (Langlois, Inventaire... de Robert 
Mignon, p. 364). 

(2) Neveu de l'archevêque de Narbonne et père des cardinaux Gilles [I 
Aycelin et Pierre Aycelin: chevalier, marié à Mascaronne de la Tour. 
Voy. L. Delisle, Hist. littéraire de la France, t. XXXII, p. 495, 501. 

(3) Jean d'Arrablay le jeune. Voy. Guillois, op. cit., notice 4. 

(4) Guichard de Marzi fut sénéchal de Périgord, de Quercy en 1295; 
et de Toulouse en 1302. Voy. L. Delisle, op. cit., p. 214, 222, 261. Euquè- 
teur en décembre 1316 avec Étienne de Borret en Navarre (Arch. Nat. 
JJ. 58, fo 13 r°, n° 206). 

(5) Ferricus Briart dominus de Villa Pesca. Voy. Viard, op. cit., n° 763, 
juin 1322 ; Guillois, op. cit., notice 82. 

(6) Jean le Boucher. Voy. Guillois, op. cit., notice 15. 

(7) Le ms. fr. Clairambault, 7544, fo 29, dit qu'il y avait trente membres 
à la Grand'Chambre. 

(8) Jean de Jouy ou de Joy, de Goy, clerc cité au Parlement en fé- 
vrier 1314 (Olim, t. II, p. 868). Cf. Viard, op. cit., n° 8105. 

(9) Guillaume d'Ust (les Olim portent de Usco), chanoine de Péronne, 
figure au Parlement dès avril 1309 (OZim, t. III, p. 336). 

(40) Raïmbaud de Rechignevoisin cilé au Parlement en 1313 (Olim, 
1. II, p. 760); réformateur aux bailliages de Senlis (1315-1316) et de Tours 
‘1316, 1317, 1327); collecteur des annates au diocèse de Langres, de 1316 
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Guillaume Durand, évêque de Mende (1) et Gérard de 
Cortone(2), évêque de Soissons. L'abbé de Saint-Germain- 
des-Prés (Pierre de Courpalai), le prieur de Longpont 
(Adam) (3), l’abbé de Saint-Denis (Gilles de Pontoise dit 
de Chambli), les maîtres Pierre de Monci (4), Pierre 
Guiart, Gui de Parcon (5), Jean de Dijon (6), Jean de 
Roye (7), Jean de Ceres, Hugues de Saint-Pol, dit Pail- 
lart (8) et messires Guillaume de Viri, Ponce de 


à 1320; envoyé pour lever les aides de guerre en Limousin et dans la 
Marche (févr. 1326; cf. J. Viard, op. cit., n°* 7408, 9832); commissaire 
royal dans les sénéchaussées de Poitou, Marche et Limousin (20 janv. 1325) 
pour faire payer les droits d'amortissement et de nouveaux acquêts 
(P. Guérin, Archives historiques du Poitou, t. XI, p. 286, et avant- 
propos, p. xxut-xxiv); il fut archidiacre d'Avallon en l'église d'Autun 
(Arch. Nat., X1a 6, fo 9, 10 déc. 1328); son sceau dans G. Demay, Znven- 
taire des soeaux de la collection Clairambault, n° 7617 (9 octobre 
132). 

(1) Guillaume Durand le jeune, neveu de l'auteur du Speculum judiciale, 
qui fut aussi évêque de Mende et mourut en 1296. Durand le jeune mourut 
en 1330. 

(2) Sur Gérard de Cortone, voy. Guillois, op. cit., notice 28. 

(3) Gallia Christiana, t. IX, col. 476. Son nom reproduit duns le ms. 
Clairambault 754, f° 212 ve, ne figure pas dans Boutaric. 

(4) Pierre de Monci, chanoine à Auxerre (Demay, Inventaire des 
sceaux de l'Artois, n° 193); en mission avec Ph. le Convers ea Bourgogne 
(1299). L. Delisle, Mémoire cité, p. 57). 

(5) Envoyé aux Grands Jours de Troyes, 1318-1319, et en Normandie 
pour lataxe de l'aide de l'ost de Flandre. Voy. Langlois, Inventaire... de 
Robert Mignon, p. 363. 

(6) Jean de Dijon, cité au Parlement en 1302 (Olim, t. LI, p. 92); cha- 
noine de Sens, chancelier du duc de Bourgogne {Arch. Nat., JJ. 56, 
n° 531, janv. 1319): chapelain de Madame de Valois (Bibl. Nat., Mss. Clai- 
rambault, 40, n° 3027); mort avant le 1** décembre 1338 (voy. Arch. Nat., 
X1a 8847, f° 12); chapelain et aumônier de la reine (Bibl. Nat., Mss. Clai- 
rambault, 833, f° 995-1000, an. 1332). 

(7) Jean de Roye, archidiacre de Bourbon (Boutaric, op. cit., n° 4232, 
1314), prévôt en l'église de Cambrai (Arch. Nat., X1a 8845, fe 351 vo, 
14 févr. 1334), chargé de veiller à l'exécution des ordonnances sur les 
monnaies (1bid., PP. 117, fo 283, 17 uvr. 1314). Son sceau en 1324 dans 
G. Demay, op. cit., n° 2479, et en 1329 dans Douet d'Arcq, op. oit.. 
n° 4409. 

(8) Chanoiïne de Thérouanne. Cf. J. Viard, op. eit., n° 7553 et Arch. Nat. 
X1a 8845, f° 30 v°, cilé dès 1309 (Olim, t. INT, p. 361). 
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Omelas (1), Jean Bertrand, Philippe de Pesselières (2), 
Pierre le Feron et pour clore la liste Simon de Mon- 
tigni (3). A la suite, le ms. cité 7544, f° 29, mentionne 
27 notaires dont le premier est Pierre de Bourges. 


B. — Philippe V le Long. 


Six mois après, le régent, devenu roi sous le nom de 
Philippe V, complétait l'ordonnance précédente (4). En 
plus des sept « prélaz » et des quatre « barons » appelés 
à remplir les fonctions de souverain du parlement, il y 
avait à la Grand'Chambre — avec sept maîtres des 
Requêtes de l'hôtel dont quatre étaient clercs — dix-sept 
clercs et vingt-deux laïques, en tout trente-neuf per- 
sonnes; aux Requêtes : treize maitres dont neuf pour 
celles de la Langue d'Oc; aux Enquêtes : dix-neuf rap- 
porteurs et dix-sept jugeurs, soit trente-six maîtres. 
Avec les onze « souverains » le Parlement comprenait 
donc dans les premiers jours de l’année 1317 (5) quatre- 
vingt-dix-neuf membres et en y ajoutant le chancelier, 
membre de droit, on arrivait à ce nombre de cent 


(4) Sur Ponce d'Aumelas, voy. Langlois. Biblioth. de l'École des Char- 
tes, 1891, p. 259, 264. 

(2) Avec Amis ‘d'Orléans, il fit au bailliage de Meaux, l'assiette de la dot 
de la reine Marie, sœur du roi de Bohème, voy. J. Viard, op. cit., n° 7475, 
29 avril 1325. 

(3) Simon de Montigni, prévôt de Villeneuve le Roi, puis bailli d'Orléans 
(Boutaric, op. cit n° 2758). 

(4) Boutaric, op. oit., n° 4490B, mais il faut compléter sa liste par celle 
de M. Guillois, op. cit., p. 262 à 264, et, en ce qui concerne les membres 
des Enquêtes, par le ms. 754, f° 214, du fonds Clairambault à la Biblio- 
thèque nationale. Ce ms. au f° 32, résume une ordonnance qu'il date du 
2 décembre 1316, et d'après laquelle la Grand'Chambre aurait compris 
quatre prélats, trois barons (le connétable est inscrit le second), quatorze 
clercs et quatorze lais; les requêtes de Langue d'Oc n'auraient eu que trois 
membres. Ce court extrait ne peut être préféré aux textes que j'utilise. 

(5) M. Guillois (op. oit., p. 170, n° 4) croit que cette ordonnance fut 
rendue entre les derniers jours de décembre 1316 et la fin de janvier 
1317. 
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membres cher aux magistrats (1) qui leur permit, à 
travers les siècles, de se comparer au Sénat de 
Rome (2). 

Voici cette liste de 1316-1317. 


En la Grand'Chambre : 


Prélaz. 
L'archevèque de Rouen (Gilles Rousselet) (4). 
Aycelin de Montaigu). — de Saint - Brieuc 
Les évêques d'Amiens (Robert de (Alain de Lamballe). 
Fouilloi). — de Mende (Guillaume 
— d'Auxerre (Pierre de Durand). 
Grez) (3). L'abbé de Saint-Denis (Gilles de 


— de Pampelune (Raoul Pontoise, dit de Chambli). 


Barons. 


Le comte de Boulogne (Ro- Le seigneur de Craon (Amauri III 
bert VII le Grand, comte de Craon) (5). 


d'Auvergne). Monseigneur (Guillaume d'Har- 
Le connétable (Gaucher de Cha- court) (6). 
tillon). 


(1) Plus tard, on arrivait à ce chiffre en comptant les douze pairs, les 
buit maitres des Requêtes de l'Hôtel et les membres des chambres. Cf. 
Delachenal, op. cit., p. 120-121. — Allusions à ce chiffre de cent, le 
12 novembre 1408 et en 1410 (Arch. Nat., X'a 4788, fo" 165, 363); et dans 
un édit du 16 septembre 1461. Cf. Ordonnances, t. XVI, p. 18 et Arch. 
Nat., X1a 8605, f° 242. 

(2) « Ad instar senatus romani quem centumvirale judicium vocaverunt 
prisci reges islam supremam suo in regno ex centum probatissimis viris 
curiam conslituerunt, quam parlamentum appellaverunt » (8 nov. 1487). 
Delachenal, op. cit., p. 120. 

(3) Sur Pierre de Grés, voy. la notice de Lebeuf, Mémoires cités, t. I, 
p. 428 à 440. 

(4) Dans la liste de Boutaric, Rousselet est encore dit évêque de Saint- 
Malo et l'archevêque de Rouen ainsi que l'évèque d'Auxerre ne figurent 
pas. 

(5) Omis dans Boutaric. Voy. B. de Broussillon, La maison de Craon, 
t. I, p. 246 à 342; J. Petit, op. oit., p. 275-276. 

(6) Grand maitre de l'Hôtel, voy. Borelli de Serres, op. cit., t. 1, p. 329, 
n°° 331-332, notes. 
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Les « Clerz ». 


Maitre Michel de Mauconduit, 
Maitre Pierre de Chappes. 
Maitre Pierre Bertrand. 

— Guillaume de Broce, 

tous les quatre « suivanz » (1). 
Maitre Philippe de Mornai. 

— Jean de Cherchemont. 

—  Dreu de la Charité. 

— Denis de Sens. 


L'Écolâtre de Poitiers (2). 
Maître Jean de Forgetes. 

— Richard de Thiboutot. 
Le chantre de Clermont (3). 
Maître Jean Pasté (4). 

Thomas de Savoie (5). 
Maître Philippe le Convers. 
L'abbé de la Baume (6). 
Maître Jean le Duc. 


Les « Laiz ». 


Monseigneur Jean d’Arrablay (le 
vieux). 
Monseigneur Ferri de Villepeske. 
Monseigneur Jean le Boucher, 
tous les trois « suivanz ». 
Monseigneur Hugue de la Celle. 
— Gilles Aycelin. 
_ Thomas de Marfon- 
taine. 


Monseigneur Guillaume de Chau- 

denai. 
— Guillaume Flote. 

Mouton de Blainville. 

Pierre de Dici. 

Mathieu le Vilain. 

Maître Raoul de Presles. 

Monseigneur Guillaume de Mar- 

cilli. 


(1) C'est à dire maitres des Requètes de l'hôtel. (Sur G. de Broce, 
voy. Guillois, op. cit., notices, n° 16). Il fut évêque de Rieux, du Puy, de 
Meaux, archevèque de Bourges et enfin de Sens, et mourut le 13 décembre 
1338. Cf. Gallia Christiana, 1. Il, col. 79, 722; t. VIII, col. 1633; 1. XII, 


col. 73; t. XIII, col. 186. 


(2) « A Étienne de Borret, notaire, écolâtre de Poitiers, pour soixante-huit 
jours au Parlement, à raison de 12 sous parisis par jour... » Cf. Bibl. Nat., 


ms. Clairambault 754, fe :353, an. 1315. 


(3) Hugues de Chalançon est mis, dans Boutaric, aux Requêtes de la 
Langue d'Oc à la place attribuée, dans Guillois, au prieur de Coinci. 

(4) Pasté, doyen de Chartres en 1323, seigneur du Plessis-Pasté, clerc de 
l'hôtel, archidiacre de Laon, évèque d’Arras, puis de Chartres. Voy. P. Le- 
hugeur, op. cit, p. 19; Gallia Christiana,t. VIII, col. 1172. 

(5) Sur Thomas de Savoie, chanoine de Paris, voy. Guillois, op. ott., 
nolices, n° 74. [l fut trésorier de Saint-Hilaire de Poitiers (Arch. Nat.r 
X1a 8845, fo 380, févr. 1334), chanoine d'Amiens, de Paris; sceau de Th. de 
Savoie en 1318, dans Demay, op. cit., n° 2463. — La liste de Boutaric ne 
comprend pas les noms de Jean Pasté, de Thomas de Savoie, de l'abbé de 
la Baume, de Philippe le Convers, ni de Jean le Duc. 

(6) Simon de Goucans, voy. Gallia Christiana, t. XV, col. 180. 
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Firmin de Coquerel. Monseigneur Bertrand de Dur- 
Renaud Barbou. fort. 
Monseigneur Girard de Châtillon. Le seigneur (Henri) d’Avau- 
Le prieur de l'Hôpital (frère Simon gour (3). 
le Rat) (1). Jean Billouart (#4). 
Le seigneur (Guillaume) de Monseigneur Hugue Giraud (5). 
Poix (2). 


Les noms de A. Porcheron, H. de Vissac, G. de 
Marzi, O. de Noyers, F. de Villepeske et de G. du Rochet 
mentionnés dans la liste de juillet, ont été remplacés par 
d’autres. Le nombre des clercs a été porté à 17 (au lieu 
de 13), et celui des laïques à 22 (au lieu de 17). Enfin, 


x 


à côté d'un élément stable, permanent, de plus en 
plus considérable, on constate encore la présence 
d’un autre, variable, qui devient de plus en plus res- 
treint (6). 


« Aus Réquestes de la langue françoise » (7). 


Maître Jean de Dijon. Maître Pierre Fauvel (8). 
Le doyen de Cassel. — Pierre Maillard (9). 


(1) Sur le Rat. Voy. J. Viard, op. eit., n° 2789. 

(2) Guillaume, sire de Poix. 

(3) Avec l'abbé de la Baume, Henri d'Avaugour fut commissaire royal en 
Bourgogne pour la réformation de ce comté (déc. 1320). Cf. Trésor des 
chartes, Lx, n° 42. 

(4) Ea février 1316, Billouard était clerc à la Chambre des comptes; il 
sera aussi trésorier du roi. Cf. J. Viard, op. cit., n° 1. 

(5) Dans la liste de Boutaric, on trouve aussi le chancelier de Charles de 
la Marche, Guillaume de Flavacourt {sur lequel oa peut consulter P. Lehugeur, 
Histoire de Philippe le Long, p. 209), et André Porcheron. 

(6) Les noms qui suivent celui de Barbou ne figurent pas sur la liste de 
Boutaric et sont peut-être ceux de maitres des Comptes siégeant au Parle- 
ment. 

(7) Boutaric mentionne avec Jean de Ceres, qui ne figure pas ici, le doyen 
de Cassel et Jean de Dijon, et il ne cite ni Maillard, ni Fauvel. 

(8) Fauvel, trésorier de l'église de Nevers. Cf. Boutaric, op. oit., 
n° 4928. 

(9) Sceau de P. Maillart dans Demay, op. oit., n° 2478, an. 1324; cha- 
noine de Senlis. 
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et à celles de la Langue d'Oc (1). 


Le prieur de Coinci (2). . Monseigneur Guillaume de Viri. 
Maître Guillaume d'Ust. Maître Raimbaud de Rechigne- 
—  Hugue de Saint-Pol. voisin. 
— Aubert de Roye (3). Jean de Saint-Vallier. 
— Guillaume Arrenart. L'abbé de Charroux (4). 


Aux Enquêtes, rapporteurs et jugeurs, en nombre 
presque égal, mais nettement distingués, forment une 
chambre importante où dominent les laïques (5). 


« Raporteurs d'Enquestes ». 


Maître Jean de Jouy. Maître Bernard « d'Alby » (9). 
— Jean « as Halles ». —  Renout du Bois (10). 
— Pierre de Langres. — Jean Morel (11). 

—  Yvede Vieux Pont (6). — Jacques le Mercier. 
—  Yve Prévost (7). — Richard du Bois. 
— Raoul Mulet? (8). —  Aubri de Crépi. 


(1) Dans Boutaric, il n'y a que six maîtres. Rechignevoisin, Saint-Vallier 
et l'abbé de Charroux ne figurent pas. 

(2) Lambert. Cf. Gallia Christiana, t. 1X, col. 393. 

(3) Sur Aubert de Roye, voy. Guillois, loc. cit., n° 65. Le 17 mars 1323, 
ce « clerc » du roi est cité pour solde de compte et de manteaux dus pour 
service du roi aux requêtes de la Langue d'Oc. Cf. J. Viard, Loc. cit., n° 2801. 

(4) Pierre Bertaut? Cf. Gallia Christiana, t. II, col. 1282. 

(6) Je reproduis la liste du Ms. Clairambault, 754, f° 214; celle de Bou- 
taric est incomplète et fautive : J. de Challis pour Jean des Halles, etc. 

(6) Yve de Vieux Pont, seigneur de Tréci. Arch. Nat., X1a 6, fo 390, 
18 juin 1334. 

(7) Yve Prévost (23 janv. 1322), chantre de Saint-Brieuc. Zbidem, X125, 
fe 161. 

(8; Sceau de Robert Mulet (Douet d’Arcq, op. oît., n° 4408, an 1329). 

(9) Ou d’Aube, chanoine de Senlis, doyen de Beauvais, évêque de Rodez, 
puis cardinal. Cf. Aubert, Le parlement de Paris de Philippe le Bel à 
Charles VII. Compétence et attributions, p. 312; Gallia Christiana, 
t. I, col. 217; Eubel, Hierarchia catholica medii ævi, Munster, 1913, 
in-4, t. 1, p. 17. 

(10) Renout du Bois, chanoine de Coutances. Cf. Boutarie, op. cit., 
n° 6582. Raïinulfus de Bosco. Cf. Arch. Nat., X1 5, f° 188 vo, 20 mars 
1323. E 

(11) Morel, docteur ès lois. Boutaric, loc. cit., n° 4594. 
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Maître Beraud de Voissé. Maître Pierre Bouau ou Bouel(3). 
— Robert de Saint Benoît. —  Dreue de la Charité, le 
— Roger de Tours (1). jeune. 

— Gervais du « Pont Dar- Maître Pierre Dreue (4). 
cy » (2). 


« Jugeurs » des Enquêtes. 


L'évèque de Soissons (Gérard de ou Calmette. 


Cortone. Maître Jean de Ceres. 
L'évêque de Senlis (Pierre Bar- — Jean de Roye (6). 
rière) (5). — Renaud du Mes. 
Le prieur de la Charité (Pierre de Monseigneur Vilain de Beausem- 
Beaujeu). blant,. 
Le prieur de Longpont (Adam). — Ponce d'Omelas. 
Maître Jean de Roye. — Philippe de Pesse- 
— Pierre de Monci. lières (71. 
— Pierre Guiart, _ Guichard de Marzi. 
— Gui de Parcon. Maitre Hélie d'Orli. 


— Jean de la « Caumette » 


(1) Dans les Olim, on trouve aussi « de Curia », ce qui est une faute. 

(2) Du Pont-Arcis cité encore au Parlement le 12 janvier 1330, Arch. Nat., 
X1a 8845, p. 88. Sa maison de Vaugirard devint la propriété de Simoh de 
Bucy. Voy. Aubert, Un grund magistrat du xiv* siècle dans Revue des 
Études historiques, 1913, p. 563. 

(3) Pierre Bouel fut baïlli de Chaumont de Macon. Voy. L. Delisle, Chro- 
nologie des baillis..…., p. 171, 178. 

(4) Sceaux de Pierre Dreue en 1324, dans Demay, op. cit., n° 1928 et 
en 1330, Inventaire des sceaux de Flandre, n° 5687. Il est l'auteur du 
Style de la Chambre des enquêtes et du Style des commissaires; mort 
avant le 20 février 1343. Voy. Guilhiermoz, op. cit. Introduction, p. xx à xxu. 

(5) Pierre Barrière (voy. Gallia Christiana, t. X, co!. 1424), mort en 
octobre 1334. En mission en Allemagne avec Hugue de la Celle, en juin 1308 
(G. Lizerand, op. cit., p. 171); à Avignon, en 1322. Voy. Langlois, Znven- 
taire. de Robert Mignon, p. 366. 

(6) 1 y avait sans doute deux Jean de Roye, l'un archidiacre de Bourbon, 
cité plus haut, et un autre chanoine de Lille. Cf. Boutaric, op. cit., n° 5888, 
an, 1319 et 6135, an. 1320. 

(7) De Joolières dans Boutaric, dont la liste ne comprend que 16 rappar- 
teurs et 13 jugeurs. On n'y voit pas figurer : A. de Crépi, B. de Voissé, R. de 
Saint Benoit, R. de Tours, G. de Pontarsi, J. de la Calmette, J. de Ceres, 
J. de Roye, ni R. du Mes; on y trouve : F. Fauvel et Pierre de Nogaret parmi 
les rapporteurs; le chantre de Clermont, l'évêque de Senlis, les prieurs de 
la Charité et de Longpont, Guillaume du Buchot (?) parmi les jugeurs. 
Leurs noms sont remplacés par d’autres dans le ms. Clairambault, 154. 
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A la suite se trouve une liste de 40 notaires du roi 
parmi lesquels étaient choisis ceux qui devaient servir 
aux chambres du Parlement. Les plus connus sont 
Pierre de Bourges, Geoffroi Chalop (1), Amis d’Or- 
léans (2), Jean Maillart, Guillaume de Fourqueux, Jean 
du Temple, Étienne de Gien (3), Raoul de Presles (4). 

On ne trouve plus mention de l’Auditoire du droit 
écrit; cependant il existait encore (5), rendu d’ailleurs 
moins indispensable par l'accroissement donné aux 
Requêtes de la Langue d’Oc et par une organisation plus 
complète des chambres du Parlement. Il finira bientôt 
par disparaître entièrement (6). 

En même temps que cette ordonnance « de l’ostel » et 
semblant faire corps avec elle quoique datée du 2 décem- 
bre (1316), avait paru une brève ordonnance (7), qui rap- 
pelle les dispositions des ordonnances de 1296 et de 1310; 
elle a trait à l'exactitude et à l’assiduité au rôle exigées 
des conseillers, fussent-ils chanoines de Paris (8). Tous 


(1) On connait le rôle de P. de Bourges et de Chalop dans l'organisation 
du greffe du Parlement. 

(2) Amis d'Orléans fut archidiacre d'Orléans, doyen de Paris, clerc du 
secret, en juillet 1316: maître des Requêtes de l'Hôtel en 1320. Voy. Guillois, 
loc. cit., op. sit., n° 55. 

(3) Étienne de Gien succéda, comme greffier criminel, à Jean du Temple, 
mort après le 1° mars 1329; il fut remplacé le 30 mai 1540 par Geoffroi de 
Malicorne. Voy. Aubert, op. cit., Organisation, p. 274. 

(4) Boutaric (loc. cit.) donne cette liste avec quelques modifications. 

(5) En 1318 (27 mai, et en 1319, on lit la formule « in awditorio juris 
scripti ». Cf. Olim, t. IT, p. 1270, n° L1; p. 1455, n° Lxxxui. 

(6) On le trouve encore cité extraordinairement en juillet 1343. 
Cf. Guilhiermoz, op. cit., p. 157. 

(7) Boutarie, Loc. cit., n° 44904. — Cette ordonnance publiée, la liste des 
membres du Parlement parut à son tour, un peu après, avec les retouches 
indiquées par la comparaison du texte de Boutaric avec celui de M. Guillois. 

(8) Les explications sont plus détaillées : l'heure d'arrivée à l'au- 
dience est « à solleil levant ou avant »; retardataires et absénts ne rece- 
vront pas de gages les jours où ils seront en défaut sans excuse loyale et 
mème ils paieront une amende applicable à l'Hôtel Dieu vu aux Quinze- 
Vingts. Les amendes « jugiées au parlement seront tantost tauxées » ou au 
moins chaque samedi « sanz autre délay ». Lorsque, aux Enquêtes, les 
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devaient, comme par le passé, obéir « aus prélaz et aus 
barons ou à celui (d’entre eux) qui présent sera » et aussi 
au chancelier. Ces prélats seront l'archevêque de Rouen, 
à son défaut, celui de Saint-Malo ou d'Amiens; si ce 
dernier était absent, on prendrait l’évêque de Saint- 
Brieuc ». Quant aux barons, ils présideraient dans l’ordre 
suivant : le comte de Boulogne, le connétable et, en 
dernier, Guillaume d'Harcourt (1). Cette ordonnance 
« aveques autres » fut faite en « l’ostel monseigneur 
d’Évreux », présents : 


Monseigneur d’Évreux (Louis, frère de Philippe le Bel); le comte 
de Savoie (Amédee V le Grand); l’évêque de Saint-Malo (2); le 
seigneur de « Rainel ») (3); le seigneur de Sulli (Henri IV, bouteiller 
de France); le seigneur de Noyers (Miles de Noyers) (4); le chan- 
celier (Pierre d’Arrablay); le seigneur de Lor (Raimond de Laur); 
monseigneur Pierre de Chappes; monseigneur Pierre Bertrand; 
Martin des Essarts, et « au parller du Pallement » furent aussi 
Pierre de Dici et monseigneur Guillaume d'Harcourt. 


Deux ans plus tard (18 novembre 1318), Philippe V 
publiait une autre ordonnance (5) bien plus importante 
sur les devoirs et les travaux des membres du Parlement. 
A vrai dire ce prince, le plus remarquable des fils de 
Philippe le Bel, ne faisait encore que reproduire, avec 
quelques retouches et quelques additions, l’œuvre pater- 


membres présents ne pourront s'accorder et que « l’une partie plus grant et 
plus saine ne soit à un, il raporteront le descort devers la Grand'Chambre ». 

(1) Que vient faire avec eux Messire Pierre de Semur pour la Langue 
d'Oc? 

(2) A cette date, Rousselet était encore évêque de Saint-Malo. 

(3) Lire « de Rinel » : Anseau de Joinville, sire de Rinel, fils du célèbre 
sire de Joinville, fut aussi sénéchal de Champagne. Cf. Boutaric, op. cit., 
n° 7769. P. Lehugeur, De hospitio regis, p. 10. 

(4) Voy. E. Petit, Les sires de Noyers, le maréchal de Noyers, 
Miles X, ou peut-être Miles de Noyers, seigneur de Maisy, dont parle 
Guillois, op. cit., notices, n° 45. — Miles de Noyers et Henri de Sully, 
1874, in-8&. — Miles de Noyers et Henri de Sully étaient aussi pré- 
sidents à la Chambre des comptes. Cf. Borrelli de Serres, op. cit., L. 1, 
p. 282; t. II, p. 322. 

(5) Ordonnances, t. I, p. 674. 
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nelle : l'ordonnance est, en effet, en grande partie la 
réédition de celle de 1310, dont M. Langlois a retrouvé 
l'original à Londres (1). 

Les membres du Parlement, toujours tenus à l’exacti- 
tude et à l’assiduité aux audiences, ne pourraient plus 
aller en commission d’enquêtes pendant la session; pour 
« Les besoignes extraordinaires », un d’entre eux serait 
désigné afin de les étudier à part; lorsque le roi voudrait 
s’entretenir avec l’un d'eux, il l’appellerait en dehors des 
heures d'audience. A vraidire le roi venait beaucoup plus 
rarement assister aux séances du Parlementet, quandily 
venait, son siège se trouvait assez isolé pour lui permettre 
de parler avec ceux qu’il faisait appeler sans êtreentendu 
des autres (2), mais cela pouvait troubler l’audience et il 
valait mieux que les pourparlers aient lieu hors séance. 
La réserve et la discrétion avaient déjà été recommandées; 
cependant l’article 48, visant des abus sans doute persis- 
tants, interdit aux magistrats de boire et de manger avec 
les plaideurs, ou avec leurs avocats « quar l’en dit que 
trop grande familiarité engendre grand mal ». Les hautes 
fonctions qu'ils remplissaient et la considération dont 
ils étaient l’objet donnaient aux membres du Parlement 
un très vif sentiment de leur dignité : l’article 19 les con- 
firmait dans cette idée en leur recommandant de ne 
jamais souffrir « les outrageuses paroles des avocats ; 
car l'honneur du Roy, de qui ils représentent la personne, 
ne le doit pas souffrir » (3). 


(1) Textes cités, n° cxxvi, p. 183. 

(2) Excepté les chambellans, personne ne pouvait, sans y avoir été expres- 
sément invité, s'approcher du « liet du Roy ». 

(3) Guillaume du Breuil insiste sur la déférence que doit maoifester l'avocat 
envers les membres du Parlement (Stilus, éd. Aubert, p. 4). L'auteur du 
Style des commissaires, publié par M. Guilhiermoz (op. cit., p. 254, $ 78), 
exprime la haute idée qu'il avait de ces magistrats. Dans le cours du 
xv* siècle, les rois rediront que le Parlement représente leur propre majesté, 
qu'il est la splendeur de la justice, et les membres de la cour sauront infliger 
de dures punitions à ceux, quels qu'ils soient, qui leur manqueront de 
respect ». Aubert, op. cit., Organisation, p. 137 à 141; Boutaric, op. cit., 
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Un règlement additionnel invitait les membres des 
Chambres à mettre, si tôt les plaidoiries terminées, les 
affaires au conseil et à les « conseiller » le jour même, 
au plus tard le lendemain, car les arrêts en seraient 
rendus plus faciles à rédiger; les interlocutoires peu 
importants seraient délivrés de suite et on accélérerait 
autant que possible les commissions d'enquêtes; on de- 
vrait aussi tenir la main à ce que baillis et sénéchaux 
obéissent au Parlement; ceux qui ne se soumettraient 
pas à ses ordres seraient punis. 

Quantité de requêtes adressées au roi revenaient au 
Parlement qui s’en trouvait encombré : à l’avenir, on les 
renverra au chancelier, qui s'adjoindra quelques con- 
seillers pour les expédier. A la tête de la cour, il y 
aurait encore des prélats, au nombre de deux (1), des 
barons, aussi au nombre de deux, et le chancelier, tous 
soumis au choix du roi. Enfin, après avoir recommandé 
l'exactitude dans le paiement des gages « de ceux du 
parlement, de tous les auditoires, de quelque estat qu'ils 
soient », Philippe V supprime les procureurs royaux 
établis près des bailliages « ès terres qui se gouvernent 
par coustume » : aux baillis incombera le soin de défendre 
les droits et les intérêts du roi, mais cette suppression 
inexpliquée ne fut pas de longue durée (2). Au Parlement, 


n° 7640, an. 1324, 28 novembre, injures à Philippe de Messe; n° 7924; 
15 février 1327, insulte à Thomas de Marfontaines. Les agents subalternes 
leur écrivaient en termes pleins de déférence : « A très honorables et sages 
hommes, ses très chers seigneurs et mestres tenans le parkement du Roy, 
nostre sire, à Paris ». Arch. Nat., X1a 8845, fo 5 ve; 1329, 15 janvier : 
requête d'Étienne Buiron, sergent à cheval. Dans sa glose du Stilus de du 
Breuil, le président Aufreri rappelle que le Parlement représente la per- 
sonne du roi, qu'il est composé comme le Sénat de Rome et comme lui peut 
légiférer. Cf. l'édition de Dumoulin (1551), in-4*, additiones in cap. IV, 
XIII, p. 104, 116 et 117. 

(1) On verra que l’année suivante, une ordonnance (3 déc. 1319) écartera 
du Parlement les « prélats ». 

(2) Fut-elle même réalisée? Philippe le Bel avait considérablement pro- 
pagé l'institution des procureurs royaux près des bailliages et des sénc- 
chaussées. Il allouait 60 livres parisis chaque année à ceux des bailliages 
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le soin « de faire avancier et délivrer les propres causes » 
du roi sera confié à une personne qui pourra être « de 
son conseil et avec ses avocats ». Semblable mission 
serait remplie « en la chambre des enquestes » par une 
autre personne « qui ayt cure de faire cerchier et délivrer 
les enquestes qui touchent le roy ». Voilà les premiers 
articles qui organisent le ministère public, les gens du 
roi au Parlement (1). 

L'année suivante, le 3 décembre 1319, Philippe fitune 
importante réforme (2). A la tête, il ne met plus de « prelaz 
députez en parlement »; car il se fait scrupule de les 
déranger de leur saint ministère, et tient à n’avoir que 
des « genz qui y puissent entendre continuellement, sanz 
en partir, et qui ne soient ocupez d’autres grans occu- 
pations ». Cependant les prélats, siégeant alors au conseil 
royal, continueraient à en faire partie, le roi se réservant 
de les appeler « à ses autres grans besoignes » (3). Les 
« souverains », comme on disait au temps de Philippe le 
Bel, ne seront donc plus que des laïques, dont un ou deux 


de Troyes et de Meaux, 40 à ceux des bailliages de Vitry et de Chaumont. 
L’ordonnance du 23 mars 1303 s’en était occupée dans ses articles 14, 15 et 29. 
Cf. Aubert, op. cit., p. 201 à 208. 

(1) Dès le milieu du xur° siècle, le roi avait des défenseurs de ses droits, des 
représentants, devant sa owria : an. 1259 : « dominus Julianwus (de Pe- 
rona)novum clamum pro rege fecit inhec verba.… » ; an. 1260 : « dominus Ju- 
lianus de Perona, miles, et magister Johannes de Ulliaco responderunt 
e contrario pro domino rege quod.… ». Langlois, Teætes, n° xxxu, 
xxx bis, xxxv, p. 49, 53, 58; an. 1277 : « dicebant gentes domini regis 
pro rege quod … »; an. 1281 : « contra dominum regem seu ejus procura- 
torem ». Cf. Langlois, Nouveaux fragments du Liber inquestarum de 
Nicolas de Chartres, dans Bibl. de l'École des Chartes, 1885, p. 445, 447; 
an. 1278 : « quia procurator domini regis ». Cf. Olèm, 1. II, p. 112, n° vin. — 
Bien que l’article 12 fasse penser à un second défenseur des droits du roi 
aux Enquêtes, en réalité le procureur et les avocats du roi exerceront indis- 
tinctement dans toutes les Chambres. 

(2) Ordonnances, t. I, p. 702; Boutaric, op. cit., n° 5899. 

(8) Le 21 janvier 1389, Charles VI renouvela cette disposition et désigna 
les ecclésiastiques qui pourraient seuls siéger au Parlement; le 5 février, il 
revient encore sur ce sujel. Cf. Arch. Nat., X1a 8602, fo 122 ve: Ordon- 
nances., t. VII, p. 218, 224; Aubert, op. cit., p. 19. 
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barons, et le comte de Boulogne (1), est déjà désigné. 

Avec le chancelier et l’abbé de Saint-Denis (2), mem- 
bres de droit (3), la Grand’Chambre n'a plus que 20 
magistrats dont 8 clercs : maître Jean de Cherchemont, 
monseigneur Alphonse d’Espagne (4), maîtres Philippe 
de Mornai, Denis, doyen de Sens, le chantre de Cler- 
mont, Hugue de Chalançon, inscrits depuis des années 
sur les listes, Pierre Rodier (5) et deux autres déjà con- 
aus Pierre de Bourges et Dreue de la Charité. Les laïques 
sont aussi d'anciens habitués du Parlement, sauf Hugue 
Giraut (6), Jean Robert (7), Erart d’Alement (8) et Guil- 


(1) Robert VII, comte d'Auvergne et de Boulogne. 

(2) Pierre de Chappes est chancelier et Gilles de Pontoise, dit de Chambli, 
abbé de Saint-Denis. 

(3) L'abbé de Saint-Denis ne siégera bientôt plus qu’en audiences solen- 
nelles de rentrée ou aux séances extraordinaires et cela jusqu’à la suppres- 
sion du Parlement. Quant au chancelier, de plus en plus, il devient chef de 
la cour suprême de justice. 

(4) Alfonse de Lacerda, fils de l'infant don Fernand et petit-fils de 
Blanche, fille de saint Louis, chanoine de Paris, archidiacre, mort le 20 avril 
4327. Voy. H. F. Delaborde, Un arrière-petit-fils de saint Louis, 
Alfonse d'Espagne, dans les Mélanges de Julien Havet, p. 411, 427; 
J. Viard, Documents parisiens du règne de Philippe VI de Valois,t. Il, 
p. 10, note 2. En 1324, il laissa la tonsure, puis épousa Isabeau d'Antoing, 
châtelaine de Gand ; en 1395, il fut réformateur en Flandre. Voy. J. Viard, 
Journaux du Trésor de Charles IV le Bel, n°* 8609, 9092. 

(5) Sur Rodier, voy. P. Anselme, op. cit., t. VI, p. 310. — I fut clerc de 
l'hôtel, chanoine de Laon, puis de Paris (voy. P. Lehugeur, De hospitio 
regis, p. 19), évêque de Carcassonne (1323); (voy. Gallia Christiana, 
t. VI, col. 896); chancelier de France (avant février 1321 et jusqu'au 19 nov. 
1323). Cf. Borrelli de Serres, op. cit.,t. I, p. 388, 289; t. III, p. 263. Son 
sceau dans Douet d'Arcq, op. cit., n° 5420 avant 1320, En 1321, le roi 
l'envoie en mission à Avignon (voy. Langlois, Inventaire. de Robert 
Mignon, p. 364). 

(6) Hugue Giraud, professeur de droit, juge des appeaux de Toulouse en 
1317. Cf. Boutaric, op. cit., n°s 4556, 4828. 

(7) Sur Robert, voy. Guillois, op. cit., notice 62; P. Lehugeur, His- 
toire de Philippe le Long, le dit vicomte de Corbeil, p. 288. 

(8) Erart d’Alement fut bailli de Meuux (1314-1315), d'Amiens (1318, 1319), 
L. Delisle, Chronologie des baïllis, p. 83, 168; de 1326 à 1330, avec Guil- 
laume de Dici, il fit partie de la Chambre aux deniers, et en 1329 fut tréso- 
rier du roi. Voy. Borrelli de Serres, op. cit., t. Il, p. 178, 277, 359; 
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laume de Dici (1). Celui qui venait en tête, Pierre de Dici 
étant mort (2), il est dit que « du XIIe le roi orde- 
nera » (3). 

Les maîtres des Requêtes du Palais : Jean de Dijon, 
Pierre Maillart, Guillaume de la Madeleine (4), Pierre 
Bouel (5), ne forment plus qu’une chambre sans qu’il y 
ait de distinction entre ceux de la langue d’Oc et ceux de 
Langue d'Oîl. 

Aux Enquêtes, les jugeurs et les rapporteurs vont être 
distribués en deux chambres, Yune pour « délivrer 
toutes les enquêtes du temps passé », l'autre « celes qui 
avendront du jour d’'hui en avant ». Cette division due 
à l'accumulation des enquêtes en retard ne subsista pas; 
dès que l’arriéré fut expédié, et jusqu’à l'ordonnance de 
Montils-les-Tours d'avril 1454 (6), il n’y eut plus qu’une 
seule chambre des Enquêtes. Voici la répartition des 
maîtres jugeurs : 8 clercs qui sont, Jean de Mandevil- 


Viard, J. Viard, Journaux du Trésor de Charles IV le Bel, n° 836. — 
Il est anobli en octobre 1326. Voy. Arch. Nat., JJ. 64, n° 275, fo 136. 

(1) Sur Guillaume de Dici, mort vers 1350, voy. P. Petit, Les Bourgui- 
gnons de l'Yonne à la cour de Philippe VI, p. 30, 48, n° 28. Guillaume 
de Dici, anobli en 1327, quand il était trésorier du roi (voy. Arch. Nat., 
JJ. 64, fes 159 vo, 298 vo, n° 322, 525); il fut seigneur de Villefranche 
(Arch. Nat., X1C, 1B, n° 224, 25 juin 1332), de la Celle Saint-Cyr (ibid., 
X1C, 2B, n° 316, 4 mui 1342); avec Gui Poitevin, il fut réformateur royal 
en Saintonge. Cf. Boutaric. op. oit., n° 7654, 15 décembre 1324. De 1315 à 
1317, il avait été bailli de Bourges, voy. L. Delisle, op. cit., p. 187. 

(2) Cf. Boutaric, op. oît., n° 6830, 21 mai 1322, 7005; 23 décembre 1322, 
Il y eut procès entre ses héritiers, et le roi se réserva le jugement. 

(3) Je mets en note les noms déjà vus sur les listes antérieures : Th. de 
Marfontaine, H. de Vissac, G. Flote, G. de Marcilli, F. de Villepesque, F. de 
Coquerel et R. de Presles. 

(4) G. de la Madeleine fut prévôt de Paris, mais à titre de procureur du 
roi. Voy. L. Delisle, op. cit., p. 33. En 1322, 6 mars et 21 mai, il est dit 
clerc des Enquêtes, et le 26 juin touche pour son manteau 100 s. par. Voy. 
J. Viard, op. cit., n°" 211, 587. 

(5) On lit aussi Boiau en 1329, mai, et il est alors chargé des requêtes 
criminelles. Voy. J. Viard, op. cit., n° 729; Boel, Arch. Nat., X°3, 
fe 66 v°, mars 1323; X1a, 8845, fol. 95 ve, 10 janvier 1330. 

(6) Art. 23. Voy. Ordonn., t. XIV, p. 284, Arch. Nat., X1a, 8605, 
fo 152. 

Revue misr, — Tome XXXIX. 17 
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lain (1), Bernard d'Albi, Pierre Fauvel (2), Gui de Parcon, 
le trésorier de Lisieux (J. de Ceres), maîtres Jean de 
Roye, Bertrand Boniface (3) et Aimard de Cros (4); les 
8 laïques, parmi lesquels il y a 4 chevaliers, sont Raoul dé 
Jouy (5), Philippe de Pesselières, Beraud de Soloniac(6), — 
par erreur, remarque en marge le greffier Chalop, car il 
n’a pas accepté, — Pierre Mulet, Jean de Fos (7), puis 
Guillaume de Dici, — par erreur comme le constate encore 
le greffier Chalop, car il est inscrit à la Grand’Chambre, — 
Daumas de Marzi, Arnoul des Noues, rayé par Chalop, 
Vincent du Chastel et Jean de Vanoise (8); ces deux 
derniers pour remplacer Soloniac et des Noes. Guillaume 
de Dici étant passé à la Grand’Chambre, Adam « Boulli » (9) 
fut ajouté sur la liste par le chancelier à la requête de 
l'évêque de Noyon (Foucaud de Rochechouart), de Guil- 


(1) Mandevillain, chanoine de Saint-Quentin, doyen, puis évêque de Nevers 
(1333), d'Arras (1334-1339), de Châlons-sur-Marne, mourut le 14 décembre 
1339; enterré à Clermont en Auvergne où il était né. Voy. Gallia Chris- 
tiana, t. III, col. 388; t. IX, col. 891 ; t. XII, col. 447, 648, 663. Son sceau 
dans Demay, op. cit., n°" 1740-1742. 

(2) Pierre Fauvel, trésorier de l’église de Nevers (Boutaric, op. cit., 
n° 4928). 

(8) Boniface fut envoyé en mission en Savoie et Dauphiné en 1320; en 1320 et 
1321, il fit deux voyages en Angleterre el en Écosse, puis en Viennois; il alla 
ensuite en Savoie, en Normandie, et plus tard en Flandre (J. Viard, op. cit., 
n°* 2795, 3230, 8932); il était chanoine de Poitiers. Arch. Nat., X1a, 8846, 
fe 157 v°, 12 juillet 1826; son sceau se trouve dans G. Demay, Inventaire des 
sceaux de Normandie, n°* 2404, 2795, 1326. Il est dit chanoine de Paris. 

(4) Aimeri de Cros qui fut sénéchal de Carcassonne et de Périgord ? 

(5) Raoul de Jouy, voy. J. Viard, op. cit., n°* 2404, 2933. « Radulphus 
Silvani aliter de Joyaco, miles, missus in Scotiam pro negociis regis », 26 mars 
1323. 

(6) B. de Soloniac fut sénéchal de Toulouse et d'Albi (1326-1327). Voy. 
L. Delisle, Chronologie des baillis, p. 266. 

(7) « Johannes de Fagis » envoyé pour mettre fin aux guerres privées 
dans le bailliage d'Amiens. Voy. J. Viard, op. cit., n° 5331, 22 mai 1324. 

(8) Ou Vannoise; son sceau comme bailli de Chaumont, dans Douet d’Arcq, 
op. oît., n° 5112, an. 1308. L. Delisle, op. cit., p. 168, 171, dit qu'il fut 
aussi garde des foires de Champagne et de Brie (1310), puis bailli de Troyes 
(1317); il lit Vaunoise. 

(9) Adam « Boylli » chevalier. Voy. Boutaric, op. cit., n° 4115, 11 avrit 
1312. 
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laume de Courteheuse et de Giraud Guette (1), qui attes- 
tèrent qu'il avait été inscrit un des premiers sur la liste 
des jugeurs laïques susceptibles d’être définitivement 
choisis. 

Dans le choix des 24 rapporteurs, le roi avait 
recommandé de prendre le plus possible de laïques : 
les élus furent maîtres Yve le Breton (2), Gervais de 
Pontarsi, Pierre Casaus (3), Renout du Bois (4), Thomas 
de Nonancourt, Jean des Halles, Jean de Bourbon (5\, 
Pierre de Laigue (6), Barthelemi de Desertines « orendroit 
official de l’évesque d’Arraz » (7), Pierre Roc (8), les 
deux frères Guillaume (9) et Pierre Dreue (10), Dreue de 
la Charité le jeune, Thomas de Reims(11), Pierre du Bois, 


(4) Guette, trésorier de Philippe V, qui fut emprisonné pour malversa- 
tions. 

(2) Appelé aussi Yve le Prévôt, chantre de Saint-Brieuc, Arch. Nat., 
X13 5, f° 155; fils d'Yve le Breton, valet de chambre du roi dont on a 
un sceau de 1277. Voy. Douet d'Arcq, op. oit., n° 5426; il est cité au parle- 
ment en 1313, voy. Olim., t. III, p. 758. 

(3) Ou Casal, Petrus Casalis, Arch. Nat., X1a, 5 fol. 64; Cassart, ibid., 
fs 65. — Auditor causarum curie nostre. Cf. Cartulaire de N.-D. de 
Paris, éd. Guérard, t. III, p. 100, n° 127, 22 février 1805. Chanoine de 
Paris, voy. A. Molinier, op. cit., t. I, p. 549. 

(4) R. du Bois, chanoine de Coutances. Boutaric, op. oit., n° 6582. 

(5) Jean de Bourbon, chantre, puis doyen d'Autun, voy. Guilhiermoz, op. 
cit., Introduction, p. xx-xx1 et les notes; professeur de droit à Paris, 
voy. Schulte, Die Geschichte der Quellen und Litteratur des cano- 
nischen Rechts, 1871, p. 241. 

(6) De Agia pour De aqua? dans les Olim, t. III, p. 1350, n° 18, an. 1319. 

(7) Desertines, de sartivis (Olim, t. III, p. 1348); de sertivis (Arch. 
Nat.. X1a 5, f° 18, 268 ve). 

(8) P. Rec, doyen de Clermont d'Auvergne. Cf. Arch. Nat., X1a,11, 
f 339, 23 décembre 1350; X1», 8848, fo 307 vo, 14 juin 1346. En 1348, 
anoblissement de Pierre Roc, de Sarlat, et de Raoul « le Roch », ibid., JJ, 
T1, n°* 236, 231. 

(9) Guillaume Dreue, chanoine de Bourges, Arch. Nat., X1a 3, fo 112, 
14 juin 1329, 

(10) Pierre Dreue, l'auteur présumé du Style des commissaires et de la 
Chambre des enquêtes publiés par M. Guilhiermoz. Voy. op. cit. Intro- 
duction, p. xx-xxu; son sceau dans Demay, Inventaire des sceaux d'Ar- 
tois, n° 1928, an. 1324. 

(11) Thomas de Reims cité comme mort le 1°" décembre 1328. Arch. Nat., 
X1n 8847, fe 12. 
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« bailli de madame d'Artois », Robert de Manneville (1), 
Jean de Jouy, Robert de Saint-Benoit (2), Richard du 
Bois, Vincent du Chastel, dont le nom a été rayé « quia 
supra inter judicatores », Bernard d'Aubigni (3), Guil- 
laume de Coulommiers (4), « per cedulam du chancelier », 
Robert de Granville, le même que Robert de Manneville 
de Magna Villa (aussi est-il rayé « quia super in alia 
columpna »), Roger de Tours (5), Mathieu de « Court 
Jumiaux » (6), Florent Bonel (7), Jean de Paire (8), Bernard 
Caudier, monseigneur Gaucelin de Champagne (9), 
maîtres Pierre Sucre, Jean de Saint-Sauveur (10), André 
de Charollais (11) et Pierre Rouge (12). 

Au lieu des 24 rapporteurs annoncés on en trouve 31, 
mème en défalquant les noms rayés de Vincent du 
Chastel et de Robert de Manneville et en tenant compte 
du fait que celui-ci a été mentionné deux fois. Ce nombre 
dut aussi être dépassé, car le greffier termine l’énumé- 


(1) De Magnavilla ; on trouve aussi « de Granville » ; son sceau dans Demay, 
Inventaire des sceaux de Flandre, n° 5688, an. 1330; doyen de Ger- 
beroy. Cf. Boutaric, op. cit., n° 7954. 

(2) Cilé au Parlement en 1310 (Olim, t. III, p. 478). 

(3) Bernard d'Aubigni, doyen de Clermont (Arch. Nat., X14 12, fol. 282); 
mort avant le 8 février 1341. Cf, sbid., X1a 8847, fol. 112 vo. 

(4) « De Colomberiis », dans X12 8845, fol. 107 ve. 

(5) Fils de Nicolas de Tours, armurier. Cf. J. Viard, Journaux du Trésor 
de Charles IV le Bel, no* 9007 à 9009; « de Turonis », dans X1a 5, fo 11; 
on trouve aussi, à tort, de Turre, de Curia. 

(6) Courgémeaux, chanoine de Laon, juge ordinaire de Querci en 1307. 
Voy. Boutaric, op. cit., n°* 3483, 6185. Cité au Parlement en 1312; voy. 
Olim., t. Ill, p. 735. 

(7) Florencius Bonnelli. Arch. Nat., Xi 5, fo 152 re, 

(8) Ou de Paray comme l'écrit Boutaric? — « De Paredo », juge-mage des 
appels de Lyon en 1343. Arch. Nat. X1a 9, fol. 395. 

(9) « De Campagnis ». Jbid., X1a 8845, fe 88, 12 janvier 1330. 

(40) « Johannes de Sancto Salvatore ». Voy. J. Viard, op. cit., n° 100, 
22 février 1322. 

(11) Ou de Charolles; gouverneur d'Abbeville (Boutaric, op. cit.,n° 6704); 
plus tard bailli d'Amiens (L. Delisle, op. cît., p. 83); mort en décembre 1324. 
Cf. J. Viard, op. cit., n° 6281. 

(12) « Petrus Rubei », greffier criminel, à Toulouse en 1317. Voy. Boutaric, 
op. cit., n° 4609. 
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ration par cette phrase : « De plusieurs lays l’en n’est pas 
encore avisié; mais l'en s'en avisera ». C’est que la liste 
n'est pas définitivement arrêtée : le greffier y a fait figurer 
ceux qui lui ont été signalés par leurs aptitudes ou 
recommandés, et le roi ou le chancelier, choisiront 
parmi eux les 24 rapporteurs destinés à exercer au cours 
de la session future, comme le demande l’ordonnance. 

Il faut remarquer que Florent Bonel est spécialement 
chargé des enquêtes criminelles, que les prélats sont 
éliminés et que les laïques sont beaucoup plus nombreux 
que les ecclésiastiques. Pas plus qu’en 1316, il n’est ques- 
tion de l’Auditoire du droit écrit et cependant il existe 
encore comme délégation temporaire du Parlement 
siégeant à Paris (1). 

L'activité législative de Philippe V, loin ïs se ralentir, 
semble redoubler à mesure qu'approche sa fin préma- 
turée. Après avoir publié des ordonnances toujours 
excellentes sur les devoirs des baillis et des séné- 
chaux (2),les fonctions des receveurs des droits royaux (3), 
des notaires et des gens du Châtelet de Paris (4), il en 
fit encore paraître une en décembre 1320, sur la compo- 
sition du Parlement, les obligations des présidents et 
des membres des chambres, la présentation des parties, 
les audiences, les commissaires enquêteurs; elle ajoute 
quelques prescriptions et quelques explications aux 
ordonnances antérieures (5). Dans la composition des 
chambres, on ne signale pas de changements (6), sauf aux 


(1) En 1318, on lit en effet, le 27 mai, « in auditorio juris scripti » et 
le 3 juin, « per judicium camere juris scripti ». Cf. Olim, 1. III, p. 1270, 
n° 51; Boutaric, op. cit., n° 5435. 

(2) Mars 1320, Ordonnances, t. IV, p. 410; t. XII, p. 449; Isambert, op. 
eit., t. III, p. 239. 

(3) 27 mai 1320, Ordonn., t. I, p. 712; Isambert, loc, cit., p. 242. 

(4) 13 juin 1320, Ordonn., t. I, p. 741; Isambert, Loc. cit., p. 245. 

(5) Ordonn., t. I, p. 728; Isambert, loc. cit., p. 254. 

(6) À la Grand'Chambre : 20 membres dont huit clercs; aux Enquêtes 
encore subdivisées en deux sections, 40 membres, la moitié laïques, répartis 
eu 24 rapporteurs et 16 jugeurs. 
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Requêtes du Palais qui compteront cinq membres — au 
lieu de quatre — dont trois clercs. Comme par le passé 
tous devaient arriver dès le matin à l'heure « que l’on 
chante la première messe en notre chapelle basse » du 
Palais, et siéger, sans désemparer jusqu'à midi, occupés 
exclusivement des travaux du Parlement; les négli- 
gences injustifiées continuaient à entraîner la privation 
de gages « pour ce jour » (1). Trois jours « avant la 
journée » des présentations de leurs circonscriptions, 
les baillis et les sénéchaux comparaissaient devant 
une commission composée de deux membres du Par- 
lement, dont un clerc, un maître de la Chambre des 
comptes, et du trésorier royal. Cette commission re- 
cevait leur rapport écrit sur « les causes et tous les 
faiz » intéressant le roi à un titre quelconque. Si en 
quelques causes, les baillis et les sénéchaux devaient 
être entendus (2), ces causes passeraient les premières, 
afin que ces hauts fonctionnaires puissent retourner au 
plus vite dans leurs provinces. Le jeudi et, s’il était 
nécessaire, le vendredi et le samedi de chaque semaine 
on rendra les arrêts; les causes plaidées seront jugées. 
Lorsqu'on discutera, qu’on conseillera ou lorsqu'on 
jugera, les magistrats seuls resteront et ne quitteront 
pas la salle avant la fin de la séance « à ce que le secret 
soit mieux gardé ». Le samedi, le greffier enverra inté- 
gralement à la Chambre des comptes le produit de 
toutes les condamnations et amendes pécuniaires « tou- 
chant le roi ». Pendant la durée de la session, aucun 
« des mestres et notaires » ne pourra sortir de Paris sans 
une permission expresse du Roi, du chancelier ou du 
« souverain » du Parlement. Les huissiers pouvaient 
laisser les sénéchaux, les baillis et les procureurs royaux, 
aller trouver les membres de la cour, mais en dehors 


(1) L'ordnnnance est ici plus précise que les précédentes. 
(2) L'art, 12 de l'ordonnance de décembre 1344 rappellera cette prescrip- 
tion. Cf. Ordonnances, t. Il, p. 210. Arch. Nat., Xia 8602, fo 32. 
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des heures consacrées au conseil ou au jugement. La 
session close, les conseillers désireux de rester à Paris 
pour travailler aux Enquêtes, le pourront et alors ils 
toucheront les mêmes gages que pendant la session; 
tous ces gages continuaient à être prélevés par le tréso- 
rier du Roi sur les exploits du Parlement et à être 
payés avant toute autre affectation desdits exploits (1). 

Les commissaires enquéteurs ne recevræient que les 
enquêtes ou les informations « tant comme ils pourront 
bonnement dépêcher dedans le parlement après ensui- 
vant ». Ils feront toute la diligence possible et les pré- 
sidenz taxeront leurs dépens selon la qualité des per- 
sonnes; le greffier enregistrera cette « taxacion » et 
inscrira le jour où les commissaires quitteront Paris 
pour aller en province « en commission ». Si les baillis 
et les sénéchaux peuvent suffire, on n’enverra pas de 
commissaires. Toutes les enquêtes, civiles ou crimi- 
nelles, seraient confiées à Guillaume de Dici, membre 
du Parlement; il les remettra à ses collègues et fera, 
au début de chaque mois, « mémoire et cédule » des 
enquêtes qu'il aura reçues (2). 

Pour hâter le travail, de Pâques à la Saint-Michel, les 
Jjugeurs des enquêtes se réuniront l’après-midi en au- 
diences « d'après disner ». Inventaire sera dressé des 
enquêtes déposées en la chambre des Enquêtes et 
copie en sera remise à la Chambre des comptes. Les 
enquêtes à juger, celles déjà jugées et les enquêtes cri- 
minelles seront renfermées dans trois coffres distincts 


(1) A cette époque maîtres Aubert de Roye, clerc, et Jean le Boucher, 
laïque, touchaient, le premier 5 et le second 10 sous parisis par jour de 
travail au Parlement. Cf. Guillois, op. cit., notices n°* 15, 65. — Une 
ordonnance du 12 février 1321 stipula que les gages des membres des En- 
quêtes seraient payés mensuellement et que, deux fois par an, ils recevraient 
des manteaux. V. Ordonnances, t. 1, p. 734. 

(2) Cette mesure semble indiquer que Guillaume de Dici était un des 
cleres ou greffiers spécialement désigné pour les enquêtes. Les ordonnances 
antérieures et postérieures ne sont pas si explicites. 
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dont les jugeurs auront les clés. Sitôt une enquête ter- 
minée et baiïllée à la Grand'Chambre, celle-ci la fera 
remettre close aux jugeurs pour être examinée et jugée : 
le clerc du greffe relatera la date de cette remise. Chaque 
rapporteur n'aura qu'une enquête à la fois et il ne 
quittera pas Paris avant de l'avoir étudiée et rapportée. 
Si par la négligence des rapporteurs, les jugeurs se 
trouvaient sans enquêtes à juger, on leur en présenterait 
d’autres, choisies parmi les plus importantes, et tous 
ensemble les examincraient et les jugeraient avant de 
procéder à aucun autre travail. 

Rapporteurs et jugeurs seront payés comme les autres 
membres du Parlement et la chambre des Enquêtes 
siégera toute l’année, même en dehors des sessions. 
Huit jours avant l’ouverture de la nouvelle session, 
les membres de la Grand’Chambre réunis à ceux des 
Enquêtes, entendraient les relations des rapporteurs et 
jugeraient les enquêtes, en commençant par les plus 
anciennes. Mémoire serait adressé à la chambre des 
Enquêtes du temps qu’elles auraient demandé et du nom 
des clercs auxquels elles auraient été baillées. 

Passant ensuite aux Requêtes du Palais, l'ordonnance 
demande aux notaires qui n'auront pas de destination 
spéciale, de venir tous les jours travailler de leur mieux 
à cette chambre. Chacun d'eux rapportera les lettres 
qu’il aura rédigées la veille pour qu’elles soient lues aux- 
dites Requêtes et il ne signera pas avant que cette lec- 
ture ait eu lieu soit à cette chambre, soit devant celui 
qui les avait commandées. Midi sonné, c’est-à-dire l’au- 
dience terminée, les maîtres des Requêtes feront con- 
naître à la Grand’Chambre quelles requêtes ils n'ont 
pu « bonnement depêcher » et, s’il faut en délibérer plus 
sérieusement, ils en parleront « quant en sera aus 
arrez » en ayant soin d’avertir ceux que ces requêtes 
intéressent. 

Cette remarquable ordonnance de 1320 est le couron- 
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nement de toutes les ordonnances antérieures et jusqu'à 
celles de 1344 et de 1345 plus complètes, mais qui s'en 
inspireront, elle va rester la loi suprême du Parle- 
ment. 

Les efforts de Philippe V pour consolider l’organisa- 
tion de cette cour souveraine, étendre son action, fixer 
sa procédure, n'avaient pas été inutiles et le nombre 
considérable des appels « suffirait à monirer qu'avec 
Philippe le Long le Parlement a recouvré sa souverai- 
neté judiciaire et la royauté sa vigueur administra- 
tive » (1). 

C’est aussi sous le règne de ce prince qu'apparaissent 
régulièrement à la fin des sessions les ordonnances du 
Parlement pour organiser les Vacations. Depuis la fin 


du x siècle (2), dans l'intervalle d’une session à l’autre, 


les maîtres qui n’allaient ni à l’Échiquier, ni à Troyes 
— ni à l'auditoire du droit écrit — examinaient des 
enquêtes, travaillaient à « concorder » et « acorder » les 
jugements de ces enquêtes, du moins de celles dont 
l'importance n’exigeait pas la présence de tous les maîtres 
« en plain parlement » (3). L’ordonnance de 1320 avait 
aussi, on vient de le voir, admis à travailler aux en- 
quêtes les conseillers qui ne s’absentaient pas pendant 
les vacances; huit jours avant l'ouverture de la session, 
ceux de la Grand'Chambre et ceux des Enquêtes se 


(1) Lehugeur, Histoire de Philippe V le Long, p. 320. Cet auteur 
ajoute : « Il soumet à la règle de l'appel royal non seulement les baillis et 
les sénéchaux, mais aussi les barons et les plus puissants feudataires comme 
il convient à un vrai roi » (tbi4., p. 320, 321). Cependant le duc de Bre- 
tagne conserva l'indépendance relative que lui avait reconnue Louis X en 
supprimant pour lui ces appels. 

(2) Cf. ordonnance de 1296, art. 4 : « … li présidens ordeneront que ou 
temps moien de deux parlemens, l’on rubrice et examine des enquestes ce 
que l'en pourra rubrichier et examiner ». Je cite d'après le ms. 5900 du 
fonds français de la Bibliothèque nationale. 

(3) Ibid., art. 30, — Boutaric (op. cit., n° 4136) a donné la liste des 
treize maîtres désignés par le roi (26 avr. 1313) pour « veoir et jugier à 
Paris, hors de parlement » les enquêtes; la présence de quatre d'entre eux 
au moins était indispensable pour juger. 
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réunissaient pour entendre les relations des rapporteurs 
des enquêtes et statuer (1). Mais il ne s’agissait simple- 
ment que des affaires encore à l’enquête et les autres 
restaient en souffrance jusqu’à la prochaine session. 
Dans le cas spécial de session supprimée, il y avait une 
commission des vacations : des maîtres réunis dans la 
chambre des Plaids de l'Hôtel la constituèrent peut-être 
quelquefois (2), mais le plus ordinairement les maîtres 
des Requêtes expédiaient, après la clôture de la session, 
les causes dont l'instruction n'avait pas été terminée à 
temps et formaient ainsi la commission des vacations (3). 
Le jugement était alors rendu per presidentes Parisius 
ad requestas extra Parlamentum (4). Le mandement 
par lequel Louis X donna, le 23 décembre 1315, commis- 
sion aux membres des Requêtes de juger pendant les 


(1) L'art. 4 de l'ordonnance de 1296 le disait déjà et fixait les réunions à 
la fête de Saint-Michel et au lundi de Pâques. En fait, il y avait toule l'année 
des maitres qui travaillaient dans la chambre des Enquêtes et c'est pour 
cela que l'ordonnance de 1320 dit que cette chambre siégera toute l'année. 
L'arriéré constaté par Philippe V définitivement réglé, la chambre des 
Enquêtes cessa de siéger sans interruption : l'ordonnance du Parlement sur 
les vacations, le 12 mai 1324, déclare qu'elle cessera de siéger à la Trinité, 
et celle du 21 mai 1326, à la quinzaine de la Saint-Jean. Cf. Boutaric, op. 
cit., ne 7602, 7873. 

(2) Ainsi en 1301, 1303, 1315, 1316 d'après M. Borrelli de Serres (op. 
oit., t. 1, p. 367, note 1), mais il ne donne pas de références. — En 1339 
« non fuit parlamentum propter guerram regis Anglie, tamen lata fuerunt 
judicata que sequuntur per presidentes in camera parlamenti ». Arch. 
Nat., Xia 8845, fo 83. 

(3) Boutaric, La France sous Philippe le Bel, p. 203, 204 et Actes du 
Parlement, n°° 4466 (23 déc. 1315); 4467 (21 févr. 1316); 4468 (18 mars 
1316); 4472, 4473 (14 et 19 mai 1316). 

(4) Boutaric, op. cit., n° 3757, 9 septembre 1310. — Presidentes a le 
sens de residentes, sedentes, presentes. Per laycos presidentes, lit-on 
dans Boutaric, op. cit., nos 7693 (20 avr. 1325); 7745 (25 juin 1325); 
« de maadato dilectarum et fidelium gencium nostrarum pro nobis Parisius 
presidencium.. adjornatus coram dictis gentibus nostris » (22 avril 1325, 
n° 7694). On trouve aussi la mention plus brève in Requestis per laycos, 
ibid., n° 7689, 27 mars 1325. — Dans les Olim, à la date du 13 mai 1316, 
le Parlement ne siégeant pas, on lit : « dilectis et fidelibus nostris magistris 
Parisius in camera Requestarum presidentibus per nostras mandavimus 
et commisimus litteras… » (L. Ill, p. 1052, n° cu). 
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vacances un procès entre les marchands de vin de Paris 
et des voituriers est intéressant à cet égard « … dilectis 
et fidelibus gentibus nostris presidentibus Parisius 
in camera Requestarum mandavimus et commisimus 
quod ipsi, quatuor vel tribus ex eis ad hoc congregatis, 
vocatisque dictis partibus, preposito parisiensi et aliis 
evocandis, appellacionis hujusmodi causam audirent 
et sine debato terminarent, non obstante prorogatione 
(parlamenti) predicta. Qui presidentes secundum dicti 
mandati tenorem in causam hujusmodi procedentes, 
vocatis. et auditis omnibus que ipsi hinc inde proponere 
voluerunt, visisque ac diligenter examinatis processu 
et judicato predictis, per suum judicium pronunciave- 
runt predietum prepositum bene judicasse, dictos appel- 
lantes male appellasse » (1). 

Si en vertu de lettres royaux ou d’un arrêt du Parle- 
ment, les « mestres des Requestes » avaient ces pouvoirs 
pendant la durée des vacances, ils avaient aussi ceux de 
délivrer les requêtes qui « vendront à Paris » et pour 
cela « seront au Palais en la chambre des Plaiz » (2). 

En février et en mars 1325, pour juger un procès en 
matière successorale, la commission des vacations se 
tint à la Chambre des comptes et avec des membres de 
cette chambre (3). On trouve aussi des procès jugés en 


(1) Olim, t. Il, p. 1046, n° cxui. Furent présents au jugement : Por- 
cheron, Forgetes, Pasquier, Pierre de Bourges et (Jean de) Dijon « qui 
dictum reportavit processum ». Voy. aussi la note de Beugnot. Ce texte est 
cité dans Boutaric, op. cit., n° 4466. 

(2) 1321 (9 mai); 1322 {15 mai), Boutaric, op. cit., n° 6420, 6826. 
Cf. n° 7260 (11 juin 1323); 7602 (12 mai 1324); 7873 (21 mai 1326); 1329, 
30 mai, Arch. Nat., X1a 8845, fo 57. 

(3) Boutaric, op. cit., n° 7674 (13 févr.), présents : Le chancelier, P. de 
Condé, G. Flote, G. Courteheuse, G. Chevrier, J. Billouard, Martin des 
Essarts ; 7683 (12 mars) : Le Maréchal, G. Chevrier, G. Flote, G. Courteheuse, 
Martin des Essurts, Raoul de Presles; 7684 (12 mars) : G. Flote, G. Che- 
vrier, R. de Presles, J. Malet. 

Pendant les vacations de 1315-1316, il y eut aussi une sentence rendue par 
des maitres des comptes réunis avec des muitres du Parlement. Cf. Olim, 
t. I, p. 1051, n° ci. 
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la Grand’Chambre pendant les vacances (1) sur l’ordre du 
roi, mais, dans les premières années du xn° siècle, c’est 
la chambre des Requêtes qui fait ordinairement office 
de chambre des vacations (2). 11 faudra attendre jusqu’à 
l’année 1405 pour qu'une ordonnance royale spéciale 
organise la délégation de la Grand’Chambre ou de la 
chambre des Enquêtes qui constituera véritablement 

une chambre des vacations (3). 

A partir de la clôture de la session 1319-1320, c'est-à- 
dire du 21 juin 1320, le Parlement prit l'habitude d’an- 
noncer, le jour même où il terminait la session, les 
causes non encore expédiées qu'il se réservait de « déli- 
vrer » pendant les vacances au lieu de les renvoyer à la 
session suivante, et aussi de faire savoir que les articles 
des causes déjà plaidées seraient accordés; les « jugiez», 
les reproches de témoins examinés, et les commissions 
données sur ceux déjà reçus; les arrêts mis au point 
seraient conseillés et prononcés; les enquêtes bailliées 
et « absoutes pour jugier » seraient jugées; les « jugiez 
pronunciez », les maîtres présents de toutes les cham- 
bres réunis dans la Grand’Chambre s’occuperaient « à 
délivrer les besoignes » réservées; les requêtes et tous 
les « jugiez que il acorderont seront pronunciez » et tout 
vaudra comme fait au Parlement pendant la session. Les 
autres affaires « pendanz » et non encore mises au 
conseil, en délibération, seront renvoyées « en estat » 
à la prochaine session si les parties se sont suffisamment 
présentées (4). 


(1) Boutaric, op. cit., n°" 5031, 5032 (18 oct. 1317); Olim, t. LIL, p. 1176, 
n° LXXVUI « per magistros camere nostre placitorum Parisius quanquam non 
sit parlamentum.…. » 

(2) Cf. an. 1340, 18 mars, 12 avril, 17 juin et 20 juillet. Arch. Nat., 
Xta 8, [os 103 ve, 105 ve, 117, 122. 

(3) Le 24 août. Ordonn., t. IX, p. 86. Arch. Nat., X1a 8602, fo 196. I] 
est à remarquer qu'elle s'inspire de l'ordonnance de 1296. 

(4) Boutaric, op. cit., n° 6117. — Cf. ordonnances analogues du Parle- 
ment pour le règlement des vacations : 19 mai 1321, 15 mai 1822, 11 juin 
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A la suite de ces ordonnances se trouvait le rôle des 
assignations dressé par le greffier et dont le plus 
anciennement connu actuellement est du 3 octobre 
1308 (1). 


C. — Charles IV le Bel. 


Charles IV le Bel se contenta d’appliquer les mesures 
édictées par son frère et laissa la cour préciser sa juris- 
prudence ainsi que sa procédure par des ordonnances et 
des arrêts de règlements : tels ceux du 23 février 1320 
«circa contumaciam, defectum et utilitatem ipsorum »; 
de 1323, sur l’ajournement en cas de garantie; des 4 et 5 
décembre 1327 sur le même sujet (2). Cependant on lui 
doit l’ordonnance de janvier 1325, en si beau style, qui 
déclara que désormais les dépens en justice seraient 
supportés par celui qui perdait le procès, mais après taxa- 
tion par le juge (3). 

Une liste du 10 octobre 1322 nous donne la composi- 
tion exacte du Parlement et les noms des « mestres » au 
début du nouveau règne et à la veille de la session 1322- 
1323 (4). A la Grand'Chambre avec Robert VII le Grand, 


133 avec cette variante : « item es enquestes qui sont receues, se il i a 
repreuves de tesmoins, elles seront veues et jugées », 12 mai 1324, 21 mai 
1326, ibid., n°* 6420, 6826, 7260, 7602, 7873. — Par exception, l'ordonnance 
du 21 juin 1320 déclara que les causes de la sénéchaussée de Figeac seraient 
reçues el plaidées « dès maintenant ». 

(1) Boutaric, op. oit., n° 34894 et Langlois, Textes, p. 181, n° cxxv. Les 
dispositions de ce rôle ont fort peu changé dans la suite. 

(2) G. du Breuil, Stilus curie Parlamenti (éd. Aubert), VI, $ 2 (et Arch. 
Nat., Xia 7 à sa date). VIII, S$ 1,2 (et Arch. Nat., Xia 8602, fe 4). — Jbid., 
XII, $ 17. 

(3) Ordonn., t. I, p. 784; Boutaric, op. cit., n° 7668 : « … ut improbo- 
rum temere litigandi audacia refrenata, tempestateque dissencionum sedata, 
vigeat inter omnes tranquille beatitudo quietis et bone voluntatis homines 
in justicie et pacis osculo delectentur… victus victori in expensis causarum 
de cetero condempnetur ad integram eorum refusionem, taxacione judicis 
et juramento victoris precedentibus, debite compellendus.. ». 

(4) Boutaric, op. cit., n° 69304 et Bibl. Nat. ms. fr. Clairambault, 754, 
fo 215. 
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comte de Boulogne et d'Auvergne, et Alfonse d’Espagne 
il y avait douze clercs et douze laïques, en tout vingt- 
six membres; deux (Jean de Cherchemont et Étienne de 
Mornai), ne viendraient que quand il leur plairait (1). 


Clercs. 


L'abbé de Saint-Denis (Gille de Le doyen d’Évreux (6). 


Pontoise dit de Chambli). Maître Philippe de Messe (7). 
Le chancelier (Pierre Rodier). — Pierre de Bourges (8). 
Maitre Philippe de Mornai. Monseigneur Jean de Cherche- 
Le chantre de Clermont (2;. mont. 

Maître Jean Pasté (3). Monseigneur Étienne de Mor- 
Le doyen de Tournai (4). nai (9). 


Maître Thibaud de Sancerre (5). 


(1) fs étaient aussi maîtres à la Chambre des comptes. 

(2) Hugue de Chalançon avait été à l'Échiquier; les frais de son voyage 
et son séjour à Rouen furent donc payés en dehors de ses gages ordinaires. 
Cf. Viard, op. cit., n° 768, 5 juin 1322. 

(3) Pasté, dont il a déjà été question, fut chargé de mission en Arlois, 
Vermandois et Hainaut en 1319 (J. Viard, op. cit., n° 2153), vers les con- 
fédérés de Vermandois 1316-1318, en Navarre, Champagne, Angleterre. Voy. 
Langlois, Inventaire... de Robert Mignon, p. 361-362. 

(4) Foulques, doyen de Tournai (Gallia Christiana, t. III, col. 249), 
reçoit le 8 janvier 1324 pour 200 jours de présence au Parlement, à raison 
de 5 s. par. par jour, 50 1. par. Cf. Viard, op. oit., n° 4650, 

(5) Archidiacre de Bourges. Boutaric, op. cit., n° 7174, 22 avril 1328. 11 
fut exécuteur testamentaire de feu Jean de Saint-Verain, archidiacre de 
Sologne en l'église d'Orléans. Cf. Arch. Nat., X1a 8845, fol. 111 vo, 2 mai 
1330. 

(6) Adam de l'Isle Adam. Cf. Gallia Christiana, t. XI, col. 622; Viard, 
op. cit., n° 4446, 31 décembre 1323 : ses gages pour 116 jours de présence 
au Parlement, à raison de 5 s. par. par jour. 

(7) Sur Philippe de Messe, chanoine de Chartres, official de Paris, voy. 
Guillois, op. cit., notice 51. 

(8) Pierre de Bourges était mort en décembre 1323. Cf. Viard, op. cit., 
n° 340. 

(9) Doyen de Saint-Martin de Tours, chancelier de janvier 1315 à la Tri- 
nité 1316, Étienne de Mornai, était mort le 31 août 1332. Cf. P. Anselme, 
op. cit ,t. VI, p. 306; Guillois, op. cit., notices, n° 58. Il fut maitre des 
Comptes (1322-1323), et des requêtes de l'Hôtel à partir de janvier 1331. 
Guillois, loc. cit. 
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Laiques. 
Monseigneur Thomas de Mar- Monseigneur Jean « du Chaste- 
fontaine. lé » (3). 
Monseigneur Jean Recuchon (1). Monseigneur Raoul Challo (4) 
— Guillaume Flote. ou Chaillou. 
— Guillaume de Mar- Monseigneur Pierre Mulet. 
cilli. _— Érart d'Alement. 
Monseigneur Hugues de Vissac, Maître Raoul de Presles. 
— Pierre de Cui- Firmin de Coquerel. 


gnières (2). 


A la chambre des Requêtes, il n’y a, depuis l’ordon- 
nance du 3 décembre 1319, que quatre membres : trois 
clercs, qui sont les mêmes : maîtres Jean dé Dijon, 
Pierre Maillart (5), Guillaume de la Madeleine, et un 
laïque Pierre « Boeau » ou « Bouel » pour les requêtes 
criminelles (6). 

A la chambre des Enquêtes il est toujours question des 


(1) Avec Marfontaines « pour les arres ». Recuchon fut bailli de Caen 
(1312-1320), de Rouen (1320-1321). Cf. L. Delisle, Chronologie des baillis, 
p. 108, 142. 

(2) Prévot de Paris en 1322 (L. Delisle, Chronologie des baillis, p. 43). 
Pierre de Cuignières sera président en 1330, premier président en 1336 tout 
en restant maitre des requêtes de l'Hôtel. Le 28 février 1344, il prêtera ser- 
ment de président à la Chambre des comptes. Cf. Guillois, op. cit., notice, 
n° 29; O. Martin, op. oit., p. 83 à 88. 

(3) Ou du Chatellier, mort le 23 avril 1349. Le 30 juin 1323, il reçut 
42 s. par. pour avoir été à Saint-Christophe sur Oise (canton'de Pont-Sainte- 
Maxence, arrondissement de Senlis), auprès du roi « morando et redeundo 
per üij dies ». Cf. Viard, op. oit., n° 3452. — Son sceau en 1335, dans Demay, 
Inventaire des sceaux de Normandie, n° 1739. 

(4) Chaillo, Challo, Chaillou, bailli d'Auvergne (Boutarie, op. cit., 
n° 6589); de Tours (Arch. Nat., X1c, A., n° 58, février 1323). 

(5) Dit à tort clerc des Enquêtes le 8 mars 1322. Cf. Viard, op. cit., 
n° 216. En mai, il reçut 100 s. par. pour manteau au terme de la Pentecôte, 
ibid., n° 736. Chanoïne de Senlis; son sceau en 1324. Cf. Demay, Jnven- 
taire des sceaux de l'Artois, n° 2478. 

(6) Bouel, dit aussi « Boyau » remplit, en 1319, en Saintonge une mission 
et, en 1321, dans la sénéchaussée de Beaucaire « de inquestis secretis in 
senescallia Bellicadri ». Voy. Langlois, Inventaire. de Robert Mignon, 
p. 362. 364. 
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jugeurs — au nombre de dix-sept — et des rapporteurs 
— au nombre de vingt-quatre —, mais, l'arriéré ayant 
été liquidé, les sections n’existent plus : il n’y a qu’une 
seule chambre. 


Jugeurs des Enquêtes. 


Clercs. 
Maître Jean Mandevillain (1). Le trésorier de Lisieux (Jean de 
— Nicole le Blanc (2). Ceres). 
— Gui de Parcon. Maître Bertrand Boniface (4). 
—  Hue Paillart (3). —  Aymard de Cros. 
— Jean de Jouy (5). 
Laïques. ' 
Maître Jean de Trie (6). Monseigneur Jean de Fox (ou de 
Monseigneur Robert Recuchon. Foux) (9). 
_- Philippe de Pesse- Monseigneur Gaucelin de Cham- 
lières (7). pagne (10). 
Monseigneur Béraud de Soli-  Monseigaeur Gui de Prunai. 
gnac (8). — Michel Hardel (41). 


_ Vincent du Chastel. 


(4) A Jean Mandevillain « pro pallio », au terme de la Pentecôte : 100 
s. par. Viard, op. cit., n° 1271, 17 juin 1322; il devint évêque d'Arras. 

(2) N. le Blanc, chanoine de Poitiers, en mission en Poitou, Querci, Péri- 
gord, 1326-1327. Voy. Langlois, Inventaire. de Robert Mignon, p. 368. 

(3) Dit de Saint-Pol sur les listes précédentes. 

(4) Avec Jean de Jouy, Boniface reçut « pro pallio », 100 s. par. Viard, 
op. oit., n°* 1241, 1255, juin 1322. 

(5) A Jean de Jouy « clericus regis pro vadiis suis in camera inquestarum 
deservitis pro XXX2, diebus mensis marcii CCCeX XIe (nouv. style), 5 s. par., 
per diem... idem. pro vadiis suis XXX2 dierum mensis aprilis post per cedu- 
lam curie datam VIs maii CCCXXILe... summa 15 1. 5 s. par. ». Viard, op. 
oit., no 618, 28 mai 1322; il habita rue Saint-Jacques. Cf. Arch. Nat., 
X1a 6, f° 73, 23 décembre 1329. 

(6) J. de Trie avait été bailli de Bourges en 1296, de Vermandois en 1302. 
Cf. L. Delisle, Chronologie des baillis, p. 74, 186. 

(7) « De Parsillieriis miles jwdex inquestarum ». Viard, op. cit., n° 232. 

(8) « De Solemniaco », miles indicator in camera inquestarum. Viard, 
op. cit., n° 290, 18 mars 1322. 

(9) « De Fagis ». Viard, op. oët., n° 3706, 10 août 1323, chevalier 
(ibid., n° 251); bailli de Bourges (1324-1325). Cf. L. Delisle, loc. cit., p. 187. 

(10) Et non Josseran. « Miles laïcus 10 s. par. per diem... pro vadiis suis 
in camera inquestarum deservitis ». 9 mars 1322. Viard, op. cit., n° 227. 

(11) Ou Hardiau. Cf, Arch. Nat., X1a 6, fo 146, 9 mars 1331. 
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« Raporteurs des Enquestes ». 


Maître Yve le Prévot (ou le Maître Bernard d’Aubigni (10). 


Breton (1). Maître Guillaume de Coulom- 
Maître Gervais de Pontarsi (2). miers (11). 

— Jean des Halles. Maître Robert de Manneville (19). 

— Jean de Bourbon (3). — Mathieu de  Courtgé- 

—  Barthelemi « de Sertines meaux (13). 

ou Sertives » (4). Maître Jean de Hubant (14). 
Maître Pierre Roc (5). — Pierre de Prouille (15). 

— Guillaume Dreue. — Pierre le Tourneur (16). 

— Pierre Dreue (6). — Guillaume d'Albussac. 

— Thomas de Reims (7). Monseigneur André de Charolles, 

— Pierre « Casart » (Casal chevalier. 

ou Casau). Monseigneur Florent Bonel (17). 
Maitre Robert de Saint-Benoît (8). — Jean Malet. 

— Richard du Bois (9). Maître Aimeri de Brigueil (18). 


(4) « Yvo Britonis reportator ». Viard, op. cit., n° 728, mai 1322. 

(2) « De Ponte Arceio », 100 s. par., pro pallio, 9 juin 1322. Viard, op. 
cit., n° 838. Autant pour le terme de Noel (ibid., n° 1356). Le 5 avril 1324 
pour voyages à Angers « ratione facti domaniorum regni alienatorum »; en 
novembre, décembre 1323 « et pro harneyo reparando, fracturis equorum 
et locagio famulorum.. » 27 liv. 12 8. par. (ibid., n° 4892). 

(3) Pro pallio, 100 s. par. Viard, op. cit., n° 837, 9 juin 1322. 

(4) « De Sertinis, reportator in camera inquestarum », clerc. Viard, op. cit., 
a° 459, 21 avril 1322, 

(5) Roc « clericus », 9 mars 1322. Viard, op. cit., n° 235, 

(6) Guillaume et Pierre Dreue touchèrent chacun 100 s. par. le 17 juin 
1322, pour les manteaux de la Pentecôte. Viard, op. cît., n°" 1259, 1261. 

(7) Sceau de Th. de Reims, conseiller en 1336, dans Demay,op.ctit., n° 1744. 

(8) Pro pallio 100 5. par. Viard, op. cit., n° 1265, 17 juin 1322. 

(9) Pro pallio 100 s. par. Viard, op. cit., n° 1312, 17 juin 1322. 

(10) Pro pallio 100 s. par. Viard, op. cit., n° 1260, 17 juin 1322. 

(11) « De Colombeyo », pro pallio, 100 s. par. Viard, op. cit., n° 1327, 
23 juillet 1322. 

(12; e De Magpavilla » pro pallio, 100 5. par. Viard, op. cit., n° 2833. Cf. 
n°" 1015, 1016. — On lit aussi parfois « de Grenville, Granville ». 

(43) « De Curtibus Jumellis », pro pallio, 100 s. par. Viard, op. cit., 
n°" 1262, 17 juin 1322 et n° 1726. 

(14) « Pro pallio », 100 s. par. Viard, op. oît., n° 1257, 17 juin 1322. 

(15) « De Probavilla », pro pallio, 100 s. par. Viard, op. oit., n° 1266, 
17 juin 1322; de Prouille, Arch. Nat., X1a 5, fe 451 ve. 

(46) « Pro pallio », 100 s. par. Viard, op. cit., n°0 1264, 17 juin 1322. 

(47) Cf. Viard, op. cit., n° 237, 9 mars 1322. 

(18) Aimeri de Brigueil étaitclerc. Cf. Boutaric, op. oit., n° 7190, 30 avril 1323. 

Revuz misr. — Tome XXXIX. 18 
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Les Journaux du Trésor de Charles le Bel, dont 
M. Viard prépare une édition destinée à rendre de grands 
services, permettent de constater quelques changements 
survenus au cours de cette année pendant laquelle il n’y 
eut pas de session régulière. Le 9 mars 1322, on voit 
figurer au nombre des jugeurs : Bernard d’Albi (1), Jean 
de Roye (2), Pierre Fauvel (3), et comme rapporteurs : 
Pierre Roige ou Rouge (4), Roger de Tours (5), Dreue de la 
Marche (6), enfin sans désignation spéciale, toujours aux 
Enquêtes : Jean de Saint-Sauveur (7), Raoul du Bois (8), 
Raoul de Jouy (9). 

On rencontrè encore les noms de Ferri de Ville- 
peske (10), de Guillaume de Dici (41), de Jean le Bou- 
cher (12), de Raoul de Meulan, chanoine de Paris (13), 
de Dreue de la Charité (14) et de Pierre de Blaru (15), qui 


(1) B. d'Albi, « judex in camera inquestarum » (Viard, op. cit., n° 223), est 
dit à tort rapporteur, le 3 avril 1322, et clerc des requêtes, le 12 mai suivant; 
le 7 jain 1322, il reçoit 100 s. par. pro pallio (ibid., n°* 364, 502, 813); 
il fut évèque de Rodez et cardinal. Gallia christiana, t. I, col. 267; Eubel, 
op. cît., t. I, p. 17. 

(2) J. de Roye « pro pallio », 100 s. par. Zbid., no 1363. Cf. no 231. 

(3) Le 17 juin 1322, Fauvel recoit 100 s. par. « pro pallio ». Ibid., 
no 1258. Cf. nos 252, 733. 

(4) « Petrus Rubei ». Zbid., n°* 258, 354, 746, 1272; an 1322. 

(5) Cf. Viard, op. oit., n°° 252, 544, 11 mars et 15 mai 1322. 

(6) « De Marchia » a 6 s. par. sans doute à titre de maitre des requêtes 
de l'Hôtel. Cf. Viard, op. cit., n° 2051, 2056, 8 décembre 1322. 

(7) Reçoit 41 1. par. pour 22 jours (10 s. par. par jour comme laïque), 
en février 1322. Viard, op. cit., n° 100. 

(8) Cf. Viard, op. oit., n°* 239, 585; 9 mars et 21 mai 1322. 

(9) Raoul de Jouy, chevalier. Viard, op. cit., n°" 243, 390, 975, 9 mars, 
7 avril, 30 juin 1327. A 

(10) « Miles presidens cum aliis in Parlamento ». Viard, op. cit., n°* 433, 
522, 15 avril et 13 mai 1322; Ferri Briart, seigneur de Villepesque, ibid., 
n° 763, 2090. 

(41) Pour 311 jours au Parlement de 1320-1321, à 10 s. par jour : 155 1. 
10 s. par., le 27 août 1323, ibid., n° 3743. Cf. no 541, 15 mars 1322. 

(12) Cf. 15 juin 1322, tbid., no 856. 

(13) « R. de Meullento », 4 août 1322, ibid., n° 1383. 

(14) Clerc, 5 s. par. par jour. Cf. ibid., n° 668, 31 mai 1322. 

(15) « Miles ». Cf. Viard, ibid., n° 3182, 30 mai 1322. 
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x 


semblent avoir été aussi, à cette date, maîtres des 
Requêtes de l'Hôtel. 

Avec ces journaux on pourrait, à défaut de la liste 
reproduite plus haut, reconstituer le personnel de la 
chambre des Enquêtes dans la session 1322-1323 (1). 
Grâce à eux, on constate aussi qu'il y avait des gages à 
vie (2) et des dons (3) accordés par le roi aux membres 
du Parlement qui s’étaient signalés à son service. Ceux 
qui avaient siégé à l'Échiquier de Normandie conti- 
nuaient à toucher des gages spéciaux (4). Les journaux 
cités ont conservé quelques listes de ces magistrats : 
mai 1322 : l’évêque de Laon (Raoul Rousselet), Guigue VIT, 
comte de Forez, Th. de Marfontaine. le chantre de Cler- 
mont (H. de Chalançon), Dreue de la Charité et Gaucelin 


(1) D'après les gages mentionnés, le 10 août 1323, il y a 37 noms. 

(2) A Jean de Dijon 10 1. par. « pro paliis concessis sibi in domo sua 
quamdiu vixerit obtentu sui servicii regibus Pbhilippo, Ludovico ac eciam 
moderno ». — À Pierre de Bourges « clericus regis, loco vadiorum suorum 
et palliorum super medietatem Ascensionis CCCXXIIS ad vitam ». — 
A Jean de Dijon « pro vadiis suis ad vitam.… », 23 juin, 1° juillet 1322, 
18 janvier 1323. Cf. Viard, op. cit., n°* 908, 1192, 2373. 

(3) « Magister Gervasius de Ponte Arceyo, clericus regis, pro dono 
sibi facto in recompensationem laboris, circa negocium pertractationis 
domaniorum regis alienatorum, per eum adhibiti pluriumque processuum et 
scripturarum inde factarum suis sumptibus 60 |. par. cont. per se el litteras 
regis, super regem » —; au même « pro dono sibi semel facto per ipsum 
regem 80 1. par. ». 9 juillet et 23 décembre 1322. Cf. Viard, tbid., n° 1198, 
2120. 

(4) J. Viard, Journaux du Trésor cité, no 1767, 1769, 1770, 1771, 
31 octobre 1322 : « Secundum taxationem factam tempore regis Ludovici 
quod episcopi et comites haberent 100 s. t. per diem in scacario pro expen- 
sis et ali 25 s. t.; quæ quidem taxatio postmodum non fuit revocata, nisi 
in tantum quod rex mandavit quod in presenli scacario liberatur gentibus 
ibi missis pecunia pro expensis suis necessaria ». — « Cantor Claromentensis, 
dominus Hugo de Chalençone, pro expensis in presenti scacario, per XXII 
dies, 25 s. t. per diem, secundum taxationem predictam : 27 1. 10 s. t., et 
pro denariis sibi traditis, 27 1. 10 s. t. ultra, etc. — Totum super regem ». 
— « Magister Robertus de Magnavilla, pro videndis et reportandis inquestis 
in dicto scacario, per XVIII dies, 20 s. t. per diem, in quantum dicte 
inqueste tangebant regem, 18 1. t. super regem ». — « Comes Foresii, domi- 
nus Johannes, pro expensis in dicto scacario et per XXV dies, 100 s. t. per 
diem, 125 1. t. et pro denariis sibi traditis ultra 35 1. t. super regem ». 
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de Champagne (1); à la session de Pâques 1323, ils ne 
sont que cinq : l’évêque et le chantre déjà cités, Philippe 
de Mornai, Guillaume de Marcilli et Robert de Manne- 
ville; la même année, à la Saint-Michel, Th. de Mar- 
fontaine et Jean du Chatellier remplacent Marcilli et 
l'évêque de Laon. Le chantre de Clermont est en tête (2). 


IV 
Philippe VI de Valois (1328-1350). 


A l'avènement de Philippe VI une liste publiée par 
M. Guillois (3) permet de constater que la stabilité — on 
ne peut pas encore dire l’inamovibilité — devient la règle 
pour les membres du Parlement. Les évêques et les 
seigneurs mis à part, le roi choisit toujours les mêmes 
personnes (4). 

La Grand'Chambre comprend 15 clercs (5) : les 
évêques d’Avranches et de Beauvais (Jean de Vienne et 
Jean de Marigni), l'abbé de Saint-Denis (6), maitres 
Th. de Sancerre, J. de Mandevillain, M. le Blanc, Gui 
Baudet (7), Raymond Saquet (8), Guillaume de Cha- 


(1) Le comte de Forez a 100 s. t. par jour; les autres 25. 

(2) Voy. Journaux cités, n° 654, 659, 2997 à 3002; 4155 à 4159. 

(3) Op. cit., Appendices, T, n° 14; IV, n° 7. Cette liste postérieure au 
mois de septembre serait antérieure au 1* novembre 1328. 

(4) En tenant compte des changements survenus à la suite des décès, des 
nominations à d’autres emplois et du passage des magistrats d'une chambre 
dans une autre. 

(5) Le rang d'inscription a une certaine importance ; je suis donc obligé 
de reproduire tous les noms, même ceux qui ont été souvent cités. 

(6) Gui de Châtres. 

(7) Sur Gui Baudet, « doyen de Paris, chancelier eu 1334, évêque de 
Langres en 1336, mort au début de 1336. Voy. Guillois, op. cit., notice 10; 
P. Anselme, op. oft.,t. VI, p. 324. 

(8) Sur R. Saquet, voy. Guillois, op. cit., notice n° 69. Clerc de la chan- 
cellerie (voy. son sceau de 1330 dans Douet d’Arcq, op. cit., n° 5436), 
réformateur royal au bailliage de Mâcon (Arch. Nat., X1a 7, fe 125, mars 
1336), archidiacre de Flandre en l'église de Thérouanne (Zbid., X1a 9, fo 285, 
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nac (1), Jean de Dijon, Geoffroi Chalop, Raoul de la 
Flache, Maci Ferrand (2), Richard des Champs (3), Guil- 
laume de Chateauvillain (4), et 16 laïques dont quelques- 
uns morts entre la rédaction de la liste et l’ouverture 
de la session. D'abord les seigneurs : Gui de Chatillon, 
comte de Blois, le vicomte d’Aunai, décédé (5), et le 
seigneur de Parthenai (6), puis messires Th. de Mar- 
fontaine, décédé, Pierre de Cuignières, Pierre de Ville- 
bresme (7), Guillaume Flote, Hugue de Vissac, probable- 
ment décédé, Jean « du Chastellé », Thibaud de Denisi, 
Gilles Aycelin, Jean de Varennes (8), Hugue Giraud, 
Miles de Maisy (Miles de Noyers, seigneur de Maisy) (9), 
Renaud Lionart (10) et Raoul Chaillou. 

A la chambre des Enquêtes, le nombre des jugeurs 
passe de dix-sept à vingt-trois et celui des rappor- 


27 mars 1342), évêque de cette ville, puis archevèque de Lyon, mort en 
1358. En mission notamment en Flandre (1345-1346), à Avignon et en Cas- 
tille (1345), en Aragon (1347). Voy. J. Viard, Lettres d'État enregistrées 
au Parlement sous Le règne de r’hilippe VI..., n°* 229, 266, 320, 481, 497. 

(1) Guillaume de Chanac, archidiacre, puis évèque de Paris, 1332 à 1342. 

(2) Mathieu Ferrand fut chancelier en 1328. Voy. P. Anselme, op. cit., 
t. VI, p. 310. 

(8) Richard des Champs, chanoine de Laon (Boutaric, op. cit., n° 8008, 
44 nov. 1328), de Benuvais (Arch. Nat., X1a 8846, f° 140, 18 juillet 1336); 
son sceau, en septembre 1336, voy. G. Demay, Inventaire des sceaux 
de Normandie, n° 1738. 

(4) Guillaume de Chateauvillain, clere de l'hôtel du comte de la Marche 
à Pâques 1321. Voy. Bibl. Nat., Mss. Clairambault, 833, fo 658; trésorier 
de Reims (Arch. Nat., X1a 8946, f° 87, an. 1335). 

(5) Pons de Mortagne, vicomte d'Aunai. 

(6) Jean l'Archevèque. Voy. Aroh. histor. du Poitou, t. X], p. 93, 21% 

(7) Pierre de Villebresme fut procureur du roi au Parlement dès le 1°" mars 
1323 (Arch. Nat., Xi» 8844, f° 154), peut-être dès septembre 1322; le 
2 mars 1327, il est dit rapporteur. Cf. Arch. Nat., X1a 5, fo 508. Voy. 
infrà, le passage consacré aux « Gens du Roi ». 

(8) Seigneur de Vivacourt. Voy. J. Viard, Documents parisiens du 
règne de Philippe VI de Valois, n°59. 

(9) Sur Miles de Maisy, voy. Guillois, op. oit., notice 45; il fut en 1328 
gouverneur d'Artois. 

(10) Lyoart, dit Boutaric (op. cit., n° 7006, 23 déc. 1322). Il avait 
épousé Isabelle, fille de Pierre de Dici; le 8 mars 1344, il est cité comme 
décédé. Cf. Arch. Nat., X1a 8848, fe 45. 
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teurs de vingt-quatre à vingt-neuf. Parmi les jugeurs 
deux abbés : celui de Fécamp (Pierre Roger) (1) et 
celui de Corbie (2); puis les maîtres Aimard de Cros, 
Jean de Roye, Bertrand Boniface, Jean de Jouy, 
Hue Paillart « alias de Saint-Pol », Louis de Vauce- 
main (3), Jean de Bourbon, Gui Poitevin (4), Bernard 
d'Albi (5), Hugue de Naïide (6), Simon Vayret, Jean des 
Prés (7), Pierre Gauvin; messires Ph. de Pesselières, 
Guillaume de Champagne, Jean de Thorode, Girard de 
Chateauneuf, décédé, Raoul de Joui, Pierre de Macheri (8), 
Jean de Foz et Vincent du Chastel. 

Parmi les rapporteurs ni évêques ou abbés, ni’sei- 
gneurs, rien que des maîtres : les frères Guillaume et 
Pierre Dreue, en tête, Th. de Reims, Bernard d'Au- 
bigni (9), Robert « de Magneville », Jean de Hu- 


(1) Archevèque de Sens; l'année suivante, il répondit à Pierre de Cui- 
gnières dans la célèbre assemblée de Vincennes. Voy. O. Martin, op. cit., 
p. 90, 93, Gallia Christiana, t. XI, col. 211. 

(2) Hugues IV de Vers. Cf. Gallia Christiana, t. X, col. 1245, 1282. 

(3) Louis de Vaucemain. Voy. Guillois, op. oit., Notice 78; E. Petit, 
op. cit., p. 37 à 39; il mourut évêque de Chartres et fut enterré aux 
Grands Augustins à Paris. Voy. H. Cocheris, Notes et additions à Lebeuf 
(Hist. du diocèse et de la ville de Paris, t. II, p. 285). 

(4) Gui Poitevin, doyen de Laon (Arch. Nat., X1a 9, fo 146), avec 
Guillaume de Dici, réformateur royal en Saintonge (voy. Boutaric, op. cit., 
n° 7654, 15 déc. 1324). 

(5) Évêque de Rodez (1336), cardinal (18 décembre 1338), évêque de Porto, 
(1349), mort en 1350. Voy. Baluze, op. cit., t. I, p. 821, 822, 861; Gallia 
Christiana, t. I, col. 217; il figure sur la liste de 1316 à 1317. 

(6) Hugue de Naide, chanoine d'Angers (Arch. Nat., X1# 8845, fo 44); 
collecteur général en la province de Bordeaux pour recevoir la dîme accor- 
dée par le Pape (Jbid., X1a 8847, fe 79 ve, 4 déc. 1340); commissaire sur 
le fait des usuriers dans les sénéchaussées de Poilou, Saintonge et Limousin 
(1bid., PP, 417, f° 514). Cf. aussi P. Guérin, Arch. hist. du Poitou, 1. XIII, 
p. 222. 

(7) Doyen de Beauvais (Arch. Nat., Xie 2A, n° 61, 7 mai 1336), de 
Langres (Gallia Christiana, t. IX, col. 711); évêque de Langres et de 
Tournai. 

(8) Pierre de Machery, de Macherin, fut sénéchal de Beaucaire. Vory. 
Boutaric, op. cit., n° 5251. 

(9) Doyen de Clermont (Arch. Nat., X1a 12, f° 282); mort avant le 8 fé- 
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bant (1), Pierre Alemant (2), Denis de Charolles(3), Renaud 
de Briançon (4), Jean de Chalançon(S), Robert Mulet (6), 
Gilles de Ruilli ou Rulli (7), Richard du Bois, Guillaume 
de Coulommiers (8), Pierre de Prouille, Bartelemi de 
Desertines, Guillaume de Ventenac, Ysarn de Saint- 
Astier (9), Jean Malet, Pierre d'Auxerre (10), Simon de 
Broies, Robert de Champmoret (41), Aimery Jay (12), Ger- 
vais de Pontarsi, Guillaume de Bevignies (ou Busi- 


vrier 1341 (ibid., X1a 8847, fo 112 ve); son sceau en 1330 dans G. Demay, 
Inventaire des sceaux de Flandre, n° 5686. 

(1) Cité conseiller dès 1322 (Boutaric, op. oit., n° 6684), Jean Ie" de Hubant 
fut président des Enquêtes vers avril 1339. Voy. L. Devillers, Cartulaire 
des comtes de Hainaut, t. 1, p. 74, n° 34. Il fonda le collège de Hubant 
ou de l'Ave Maria; il avait épousé Marguerite L'Orfèvre, sœur du conseiller 
Pierre L'Orfèvre (Arch. Nat., X1e 36, no 132 à 134, 18 mai 1378); il mou- 
rut vers 1348. Cf. Viard, Journaux du Trésor de Philippe V1 de 
Valois, p. 500, n° 2845. 

(2) « Petrus Alemani », doyen de Brives. Cf. Arch, Nat., X1a 8, fo 85, 
8 février 1345. 

(3) « De Kadrellis », doyen d'Aigueperse (Arch. Nat., X12 8846, fo 18 vo, 
22 nov. et 3 déc. 1334), chanoine de Mâcon (voy. J.-M. Vidal, Benoît XII. 
Lettres communes, p. 283, n° 3110, 9 novembre 1336, dans Bibl. des 
Écoles françaises d'Athènes et de Rome, 3° série); doyen de Laon (Arch. 
Nat., Xia 15, 25 février 1354; X1e 7, n° 22, 25 févr. 1353). 

(4) Cité au parlement en 1310. Voy. Olim, t. !Il, p. 604. 

(5) Frère de feu le chantre de Clermont. 

(6) Sceau de Robert Muleten 1329. Voy. Douet d'Arcq, op. cit., n° 4408. 

{7) Gilles de Ruilli, arebidiacre de Drouais en l'église de Chartres (Arch. 
Nat., X1e 2, n° 61, 7 mai 1336). | 

(8) | mourut en remplissant les fonctions de commissaire dans une 
enquête et Jean de Chavenges le remplaça dans cette fonction. Voy. Arch. 
Nat., X1a9, fe 424 vo, 8 février 1343. 

(9) 11 eut un procès en Cour de Rome plus tard; aussi le roi ne le dési- 
gna-t-il pas pour la session de 1335-1336; mais quand le doyen de Limoges, 
Raymond de Saint-Crespin, démissionna (5 oct. 1337), Philippe VI le rem- 
plaça par Ysarn (Voy. Arch. Nat., Xi1a 8846, fo 172, 11 déc. 1387), qui 
était clerc. 

(10) Signature autographe de Pierre d'Auxerre dans X2a 3, fo 419 v°, 
février 1331. 

(11) Feu Robert de Champmoret, 13 mars 1337 (Arch. Nat., X18 7, 
fe 171 vo). M. Guillois imprime de Montmeret. 

(12) Est-ce Aimeri Jay d'Aunay cité au Parlement le 23 décembre 1322, 
(Arch. Nat., X1a 6, fo 18 ve)? 
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gnies?) (1), Jean des Halles, Jean des Moles, Pierre le 
Tourneur et Jean du Mur (2). 

Les « suivans le Roi » c’est-à-dire les maîtres des 
requêtes de l'Hôtel (3), maîtres André Ghini de Florence, 
Aimeri Guénaud, Guillaume Bertrand, le doyen de 
Tours, chancelier (4), maître Renaud d’Escrones et Jean 
d’Arcies, sont mentionnés avec raison, car ils sont 
membres de droit. 

Les maîtres des Requêtes du Palais ne sont que cinq, 
dont un seul clerc : maîtres Pierre Maillart, Étienne de 
Villiers, Philippe Nicolas (5), Guillaume de Fontaines; 
le cinquième, Philippe de Bétisi, est décédé. 

En additionnant tous ces noms, on arrive au chiffre de 
quatre-vingt-quatorze membres du Parlement pour la 
session 1328-1329. Une liste de quarante-sept notaires 
continue l’'énumération. On y prend ceux qui aideront les 
greffiers et les maîtres des Requêtes du Palais (6). 

Huit ans plus tard sur une liste rédigée pour la session 


(4) Boutaric et M. Guilhiermoz écrivent Bevignies. 

(2) Un Jean des Murs(?) figure sur la liste des clercs de l'hôtel de Phi- 
lippe IT de Navarre, à la Toussaint 1338, 1339, 1340, 1341, 1342 (Bibl. Nat., 
mss. Clairambault, 833, fo 1100, 1105, 1126, 1143). — 11 y eut deux Jean 
du Mur. Cf. Arch. Nat., X1c 3, ne 87, 10 juillet 1344. 

{3) Sur tous ces « suivans », voy. Guillois, op. cit., notices 1, 13, 32, 
33, 36. — Cf. J. Viard, Journaux du Trésor de Charles IV le Bel, 
n° 466 (23 avril 1322). Ghini de Florence fut évêque d'Arras, puis de Tournai 
et enfin cardinal. 

(4) Jean de Cherchemont étant mort le 25 octobre (P. Anselme, op. oit., 
t. VI, p. 309), il s’agit peut-être de son successeur Guillaume de Sainte- 
Maure (Voy. Guillois, op. cit., notice n° 67; Anselme, ibid., p. 313-314), 
qui fut aussi trésorier de l'église de Laon (Arch. Nat., X1a 9, F0 14, 16 juin 
1339). 

(5) Clerc, en procès quatre ans plus tard avec Louis de Melun pour la 
« chanterie » de Chartres (Voy. Viard, Lettres d'État enregistrées aw 
Parlement n° 44, 11 avril 1332); archidiacre de Dunois et chanoiïne de 
Chartres (Arch. Nat., X12 16, fo 262, 20 juin 1356). 

(6) Le ms. Clairambault 833, f°" 979 à 981, donne une liste de trente-et-un 
notaires, du règne de Philippe VI. Ils touchent chacun 5 s. par. par jour aux 
Requêtes du Palais, 6 au Parlement, plus 10 1. par an pour le manteau, autant 
pour le « restour » du palefroi et 8 1. pour le « sommier quant le cas s’i 
offre ». 
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de 1336-1337 (1), et avant l’ouverture du parlement on 
trouve une augmentation : il y a 404 noms de magis- 
trats : 41 dont 21 clercs pour la Grand’Chambre, 57 dont 
33 clercs pour la chambre des Enquêtes et 6, dont un seul 
laïque, pour celle des Requêtes du Palais. Ce n'est qu’une 
liste provisoire. Quatorze noms sont rayés : ceux de Louis 
de Vaucemain, Henri de « Culem » (2), Étienne Aubert, 
Guillaume Flote, Gilles de Roye, de la Grand’Chambre; 
Étienne de Villiers clerc, des Requêtes du Palais; Hue 
Paillart(3), Guillaume Dreue, Pierre André (4), le doyen de 
Limoges (Raymond de Saint-Crespin), Hugues d'Arcy (5), 
Guillaume de Chanlai, Thomas de Reims (6), Simon 
Pécane, des Enquêtes ; onze autres noms ont été ajoutés 
en marge ou à la suite : ceux de Gaucher Frolas (7) et de 
Raoul de la Fère (8) à la Grand'Chambre; et aux Enquêtes 
ceux de Guillaume le Bescot (9), Barthélemy Paumier, 


11) Liste reproduite par M. Guilhiermoz, op. cit., appendice VI. — Vers 
1335, la chambre des Enquêtes comprenait 55 membres et celle des 
Requêtes 5, dont un clerc. Voy. H. Moranvillé, Rapports à Philippe V1 
sur l'état de ses finances, dans la Bibliothèque de l'École des Chartes, 
1887, p. 392, note 3. 

(2) De Culent, archidiacre en l'église de Thérouanne. Voy. Arch. Nat., 
X1a 40, fe 94, 17 avril 1344. 

(3) Paillart fut remplacé par Yves de Boisbressel, évêque de Saint- 
Malo. 

(4) André a été ajouté en marge à la liste des clercs avec Firmin de 
Coquerel et Jean du Portal de la Grand'Chambre, Hugues d'Arcy; André 
devint évêque de Noyon après Etienne Aubert. Ce dernier devint pape sous 
le nom d'Innocent VI. 

(5) D'Arcy fut évèque de Laon; en mars 1334, il est rapporteur (Arch. 
Nat., X1a 6, [° 374). 

(6) Feu Thomas de Reims, lit-on le 1°" décembre 1338 (Arch. Nat., 
X1a 8847, fo 12); son sceau en 1336 dans G. Demay, Inventaire des sceaux 
de Normandie, n° 1744. 

(7) Frolas ou Frolois (Cf. Viard, Lettres d'État enregistrées au Par- 
lement.…,n° 321, an. 1346), il est chevalier et conseiller du roi; marié 
à Béatrix de Lignières. Arch. Nat., X1a 8848, fe 305 ve; X1a 10, fe 461. 

(8) « Radulphus de la Fiera »; on trouve aussi « de la Fiere ». Arch. 
Nat., X1a 10, fe 208 ve, 214, 290. 

(9) En 1372, il succède au président d'Andrie. Voy. Aubert, op. cit. 
p. 93. 
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Nicolas de Vely (ou de Vailly) dit Guilloron (1), Jean 
Potage, laïques et de Jean des Grés (2), Jean d'Auge- 
ran (3) et Girard (ou Ysarn?) de Saint-Astier, clercs. 
Avec Jean de Mandevillain, évêque d’Arras, Pierre de 
Chastelus, abbé de Cluny et Gui de Châtres, abbé de 
Saint-Denis, nous trouvons bien des noms déjà connus, 
mais il y en a plusieurs qui semblent nouveaux sur les 
listes des Chambres : A la Grand'Chambre : Louis d'Er- 
queri (4), Pierre de Châlon (5), Thomas de Montfer- 
rier (6), Bérenger Frezol, Philippe Nicolas (7), Guillaume 
de Pontlevoy, Jean de Saint-Germainmont (8), Pierre de 
Villaines (9), Gui de Chaumont, Gui Pinson (10), chan- 
celier du roi de Bohême, Foulque de Chanac, neveu de 
l'évêque de Paris (11), et Jean de Semur (12) parmi les 
clercs; au nombre des laïques|: Simonde Bucy (13), Pierre 


(1) Marié à Jeanne d'Acy, sœur de Regnaud d'Acy. Voy. Arch. Nat. 
X1a 15, fe 315. 

(2) Des Grés, curé de Saint-Paul à Paris. 

(3) Évêque de Chartres (1360), puis de Beauvais (1368), mort le 24 jan- 
vier 1375. Voy. Gallia Christiana, t. VIII, col. 1176, t. IX, col. 758; 
P. Anselme, op. cit., t. 11, p. 274; son sceau en 1368, dans G. Demay, 
Inventaire des sceaux de Clairambault, n° 2246. 

(4) Fils du grand panetier Herpin d’Erqueri, il mourut évêque de Cou- 
tances vers 1371. Voy. Guillois, op. cit., notice 31; Gallia Christiana, 
t. XI, col. 886. 

(5) P. de Châlon, archidiacre d’Autun. Lehugeur, op. cit., p. 19. 

(6) Prévôt d'Auvers, chanoine de Chartres. Cf. Arch. Nat., X1a 9, fo 18, 
16 juin 1339 et fe 377, mars 1343. 

(7) Clerc aux Requêtes du Palais sur la liste de 1328. 

(8) Chancelier de Philippe Ill de Navarre. Voy. Bibl. Nat., Mss. Clai- 
rambault, 833, f° 1100. Toussaint (1439), doyen d’Auxerre et chanoine de 
Roue. 

(9) Sur P. de Villaines, voy. Guillois, op. oit., notice 81. 

(10) Archidiacre d'Avranches. Voy. Guillois, op. cit., notice 57. 

(11) Foulque de Chenac remplaça Guillaume de Chanac comme évêque de 
Paris, le 27 novembre 1342. 

(42) Chanoine de Paris. Voy. J.-M. Vidal, Lettres communes de 
Benoît XI1, t. Il, p. 182, n° 7121, mort en 1340; A. Molinier, Obitwaires 
de la province de Sens, t. 1, p. 221. 

(43) Sur ce personnage, voy. Aubert, Un grand magistrat du xiv° siècle, 
Simon de Buoy, loc. cit., p. 42, 171. 
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de Tiercelieue (1), Pierre de la Porte, Jean Hanière (2), 
Robert de Picquigny, Jean Richier (3), Jean de Braye, 
Simon Philippe, Ysarn de Lautrec, Jean du Mur et Jean 
de Travecy.Aux Requêtes du Palais: Pierre de Langres(4), 
Pierre de Lyeuvillier, laïque, Jean Choquart, Étienne le 
Barrois. À la chambre des Enquêtes : Jean Pascaud (5), 
Pierre Alemant, Gille de Rully, Simon de Senives, Étienne 
de Neuville (6), Gui de la Chaume, l’archidiacre de Châlon 
(Guillaume de Oblé), Jean d’Erqueri (7), Guillaume de 
Fourqueux (8), Renaud de Prégilbert, Renaud Chau- 
veau (9), Foulque Bardoul (10), Jean de la Bove, Robert 
Blau (Blavi), Ymbert de Dun le Roi, Gilles le Couvreur, 
Guillaume Paumier, Jean Maret (11), Jean le Bescot (12), 
Jean du Chatel (13), tous clercs; Jean Syrot, Artus de 
Pommeure (14), Jean le Vicomte, Jean de Chatillon, Guil- 


(1) Tiercelieue, baïlli de Chaumont, 1318-1325. Voy. L. Delisle, Chrono- 
logie des baillis, p. 42, 171. Boutaric, op. cit., n°* 6137, 7362, 1369, 7386. 

(2) J. Hanière, père de l'avocat de ce nom, et conseiller de Mahaut d'Ar- 
tois. Voy. J.-M. Richard, op. cit., p. 36-37. 

(3) Sur Richier, voy. Guillois, op. cit., notice 61. 

(4) Son sceau en 1344; voy. Douet d'Arcq, op. cit., n° 3387. 

(5) Pacaud, prévot de l'église de Poitiers, mort avant le 15 mars 1351. 
P. Guérin, Arch. hist. du Poitou, t. XIII, p. 184. 

(6) Sous-chantre de N.-D. de Paris, chanoine de Paris. Arch. Nat., 
X1a 8845, fo 220. X1a 8846, fe 127. 

(7) Frère de Louis d'Erqueri, doyen de Noyon, chanoine de Paris, mort en 
1370 (Gallia Christiana, t. 1X, col. 1024; Arch. Nat., X1a 10, fo 173 
v°), de Simon d’Erqueri, mort avant le 6 avril 1339. (Zbid., X1a 9, fo 10 wc). 

(8) Archidiacre de Baugenci (Arch. Nat., X1a 8845, f° 368). 

(9) Chauveau mourut évêque de Chalon-sur-Saône le 19 octobre 1356. 

(10) Sur Bardoul, évèque d’Avranches, voy. Guillois, op. cit., notice 8. 
Gallia Christiana, t. XI, col. 491, t. XIV, col. 595. 

(41) 5 avril 1350. Exécution testamentaire de Jean Maret. Arch. Nat. 
X1a6, f° 374. — Receveur des amendes du Parlement avec Jean Potage en 
1343. Ibid., X12 9, fo 295. 

(12) Fils de feu Philippe le Bescot (Arch. Nat., X1a 8846, fe 163, 16 no- 
vembre 1336), frère de Guillaume le Bescot, président des Enquêtes en 1344. 
Cf. Aubert, Le parlement de Paris, Organisation, p. 93. 

(13) Jean du Châtel, chanoine de Laon. Arch. Nat., Xia 8845, fo 358, 
12 décembre 1338. 

(14) Artus de Vounier, seigneur de Pommeure, chevalier. Arch. Nat. 
X'a 9, f° 124 vo, 173. 
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laume de Dici, Perre d'Auxerre, « Dymenche » ou Domi- 
nique de Châtillon (1), Simon de Broies (de Brecis), Jean 
de Cuignières (2), Bertaut des Prés (3), Robert Chapeau, 
Jacques de Paci (4), Hubert de Panne (5), Jean de Rully, 
Pierre de Creil, Robert de Villeneuve, Jean de la Fère (6), 
Philippe de Gournay, Barthélemy de Gaudion (7), Guil- 
laume le Preus (8), tous laïques. 

Durant les premières années de son règne, Philippe VI 
n’ajouta rien d’important à l’œuvre de ses prédécesseurs. 
Ses ordonnances et ses édits ne font que préciser ou 
modifier quelques points de procédure. Telle l’ordon- 
nance de 1330 statuant que les jugements des procès en 
matière réelle ne seraient plus tenus en suspens par la 
minorité de l’une des parties (9); celle du 9 mai 1332 
enjoignant de poursuivre les appels dans les trois mois 
à compter du jour même de l’appel (10); tel aussi l’édit, 
probablement de 1331, sur la proposition d’erreur contre 


(1) Dominique de Chatillon fut anobli en 1347, étant bailli de Sens. Arch. 
Nat., JJ 76, n° %. 

(2) Damoiseau. Arch. Nat., X1a 6, fo 369 ve, 5 mars 1334; cousin de 
Pierre de Cuignières. Voy. Aubert, op. cit., p. 71. 

(3) Bertaut des Prés, chevalier. Arch. Nat., X1a 10, fo 173. 

(4) J. de Paci fut anobli en 1339. Arch. Nat., JJ. 72, ne 234. Il possédait 
à Paris deux maisons, une près de Saint-Jean en Grève, l’autre rue de la 
Verrerie. Voy. J. Viard, Documents parisiens du règne de Philippe VI, 
n°" 342, 377. Voy. E. Petit, op. cit., p. 31 à 33. 

(5) Ou de Penne, mort avant le 12 novembre 1341. Voy. Arch. Nat., 
X2a 4, fo 52 vo. 

(6) Jean de la Fère, mort avant le 15 juin 1350. Jbid., Xia 12, f° 386 ve. 

(7) Ou Bertrand? Gaudium ou Gaudion cité dans X1a 9, fo 11 vo, 2 avril 
1339? 

(8) Le Preus avait été bailli de Troyes, de Meaux ; le 5 février 1340, il 
obtint des lettres d'État. Voy.J. Viard, Lettres d'État enregistrées au Par- 
lement, n° 119, 

(9) Ordonnances, t. II, p. 63. Cf. Du Breuil, Stilus curie parlamenti, 
éd. Aubert, t. XXXI, 8 1 et la note. 

(10) « Intra tres menses continuos a tempore appellationis emisse adjorna- 
mentum impetrare et judices a quibus appellaverit adjornari seu citari ac 
parti appellata intimari facere.. teneatur ». Cf. Ordonn., t. Il, p. 51. 
Arch. Nat., Xi1a 8602, f° 6. 


Original from 


Digitized by Gox gle PRINCETON UNIVERSITY 


SUR LE PARLEMENT DE PARIS. 2717 


les arrêts du Parlement : à l'avenir elle pourrait entraîner 
une double amende (1). 

Au contraire, dans la seconde partie, il promulgua des 
ordonnances très importantes, qui complétèrent la légis- 
lation antérieure et assurèrent pour longtemps l'organi- 
sation du Parlement. 

Après avoir rappelé, le 8 avril 14342, qu’à l'avenir aucun 
sénéchal, bailli ou gouverneur, ne pourrait cumuler ses 
fonctions avec celles de maître des Requêtes de l'Hôtel 
ou de membre du Parlement (2) et, avoir promulgué 
l'année suivante (en décembre) une grande ordonnance 
sur la procédure (3), puis renouvelé lobligation faite, dès 
1291, aux baillis de se trouver au Parlement lorsqu'on 
plaidait les causes venues de leurs bailliages, il fit 
paraître en 1345 (11 mars) une ordonnance capitale sur 
la composition des chambres, les devoirs des com- 
missaires, la tenue des audiences et la manière de 
travailler aux enquêtes (4). À la même époque, il ré- 
glementa les fonctions et les obligations des huissiers, 
des avocats et des procureurs et revint encore sur la 
police des audiences en s’adressant aussi bien aux 
magistrats qu'aux plaideurs (5). A vrai dire ce qui con- 
cerne l’assiduité, la bonne tenue et la discrétion des 
magistrats (6), le salaire des commissaires enquêteurs (7), 


(1) Ordonnances, t. II, p. 80. Arch. Nat., X1a 8602, f° 6 ve. Cf. du Breuil, 
op. cit., ch. xx1v,$ 1; Aubert, Histoire du parlement, t. II, p. 161. 

(2) Ordonn., t. 11, p. 173, art. 10. Arch. Nat., X1a 8602, fo 18, ve. 

(3) Ordonn., t. ll, p. 210. Arch. Nat., X1a 8602, f° 30 : « ordinacio tan- 
gens agenda in parlamento ». Le style du Parlement auquel il est fait allu- 
sion diffère déjà du Stilus curie parlamenti de du Breuil. 

(4) Ordonn., t. II, p. 220. Arch. Nat., Xia 8602, f° 8. Bibl. nat., ms. lat. 
4642, fe 12 ve; 4643, fo 28, 32 à 38; 12812, fes 46, 49 vo ; 13848, for 67 ve, 
88, 91, ve. 

(5) Ordonn., t. II, p. 225. Bibl. nat., ms. lat. 12812, fo 49 ve, 50, 

(6) Cf. ordonnance de 1278, art. 26; de 1296, art. 18; de 1310, art. 11; 
du 18 novembre 1318, art. 18; de décembre 1320. 

(7) Cf. ordonnances de 1310, art. 9 qui fixait à 40 s. par. par cheval avec 
un maximum de six chevaux. — L’ordonnance de 1345 est plus détaillée : les 
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la présentation des parties (1), la règle à suivre quand 
le roi viendrait au Parlement (2), les devoirs des avo- 
cats (3), avait déjà été édicté dans les ordonnances de 
Philippe le Hardi, de Philippe le Bel et de ses fils. Mais 
ici tout est rassemblé en une sorte de petit code. 

Les dispositions prescrivant l’obéissance et le respect 
au président installé « au siège pour plaidoier ou pour 
conseiller » (4) à la Grand'Chambre, composée à 
l'avenir de trois présidents, à gages spéciaux, et de 


membres du Parlement c’est-à-dire de la Grand'Chambre avaient droit à six 
chevaux, ceux des Enquêtes et des Requêtes à quatre au plus, compris ceux 
de leurs clercs. Ces clercs ne pourraient exiger plus de 5 sous par jour pour 
le parchemin employé et pour toutes leurs écritures, sans rien prendre: aux 
parties; les commissaires agiraient avec la plus grande loyauté et autant 
d'économie que s'ils travaillaient pour eux-mêmes. Le paiement aurait 
lieu en monnaie parisis ou tournois selon les usages locaux. Les commis- 
saires désignés pour taxer les dépens auraient 10 s. par. « pour le jour 
qu'il y entendra ». 

(1) Cf. ordonnances de 1278, art. 2, 20; de 1296, art. 16; de 1340, art, 3, 
4, 5, 6, 7. 

(2) Cf. ordonnance de 1310, art. 10. 

(3) Cf. ordonnances de 1274, de 1278, art. 9,10, 11 ; de 1291, art. 11 ; de 12%; 
de 1310, art. 5. Delachenal, op. ctt., Introd., p. xix, xx; p. 1, 2, 21, 96 
4 101. — Les avocats pensionnaires étaient déjà connus; à la fin du 
x siècle, la ville de Noyon en avait un. Voy. Lefranc, Histoire de la ville 
de Noyon et de ses institutions jusqu'à la fin du xnr siècle, p. 72. — 
Mahaut d’Artois en choisissait parmi les plus fameux : Pierre de Maucreux, 
Eudes de Sens, Girard de Montaigu, Nicolas de Tournai, Raoul de Presles, 
etc. Voy. J.-M. Richard. Une nièce de saint Louis, Mahaut comtesse 
d'Artois et de Bourgogne, p. 36-37. — La distribution de conseil exis- 
tait, cf. Delachenal, op. cit., ch. 1v; Boutaric, op. cit., n° 7072; 13 février 
1322 : « et fera distribucion de conseil à la partie moins souffisamment con- 
seillée selonc le stille de la court ». Le 13 novembre 1341, le célèbre du 
Breuil, qui l'avait obtenue, se voit désigner ses confrères Dreue Jourdain, 
Robert de Lapion, Robert le Coq. Cf. Arch. Nat., X1a 8847, f° 154. Les 
commissaires enquêteurs désignés par le Parlement pouvaient l'accorder, Cf. 
ibid., X1a 8, f° 121 ve, 15 juillet 1340. — Dans son Histoire des avocats 
aw Parlement, M. Delachenal a donné la liste des avocats inscrits au Par- 
lement le 13 novembre 1340 (Pièces justificatives) : en ne tenant pas 
compte des deux récemment décédés, il y en a quarante-trois dont dix 
« novi »; le doyen est Guillaume du Breuil. 

(4) Lorsque le président « met une cause au conseil » et tant qu'il garde 
la parole... Cf. Ordonnance de 1345, art. 10, 11. 
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trente conseillers dont quinze clercs; la discrétion au 
dit président « quand aucun dit son opinion au con- 
seil » (1); certaines obligations « aux seigneurs des 
Enquestes » n'avaient pas encore été si nettement for- 
mulées, ni avec tant de détails (2). Plus de distinction 
entre les maîtres jugeurs et les maîtres rapporteurs 
d'enquêtes : « que tous rapportent, se il n'en sont excusé 
par leurs présidens, car tous doivent estre rapporteurs 
et jugeurs ». La chambre des Enquêtes compterait à 
l’avenir quarante maîtres, vingt-quatre clercs et seize 
laïques. 

Aux Requêtes du Palais, qui depuis 1319 ne formait 
qu'une seule chambre, l'ordonnance met huit membres, 
dont cinq clercs (3). Trois ou quatre notaires, dont un 
de sang pour le criminel, — comme en 1310 — assistaient 
les maîtres. 

Les huissiers du Parlement apparaissent dès les pre- 
mières années du règne de Philippe le Bel (4); nous con- 


(4) Zbid., art. 12. 

(2) A la suite des dix-huit articles qui visent la composition des chambres, 
les commissaires du Parlement, les devoirs professionnels des conseillers et 
des présidents, il y en a neuf qui concernent les conseillers des Enquêtes : 
écouter le rapporteur, ne pas quitter si souvent les sièges; rapporter au plus 
tard six jours après qu'il aura été conseillé l'arrêt attendu « pour corrigier en 
la chambre », puis le lire après l'avoir corrigé; ne pas le baïller « pour pro- 
noncer » tant qu'il n'aura pas élé scellé du sceau de l’un des présidents; 
le rapporter « au registre » sans délai une fois scellé « pour le faire pro- 
noncier », écrire eux-mêmes les arrêts lisiblement ou les faire écrire par 
leurs collègues et non par d'autres; les rédiger chez eux «après dysner ou 
de nuit » et non en la chambre, à moins qu'il fût nécessaire d'en parler 
à leurs collègues. 

(3) L'art. 7 de « l'ordonnance touchant les parties » distingue encore les 
« requestes de la langue d'oc et de la langue française ». 

(4) 1286, janvier. Au Parlement il y a deux portiers, dont Philippe le 
Convers, à 2 sous de gages chacun, avec ordre de ne laisser pénétrer personne 
en la chambre des Plaids sans la permission des maîtres. Cf. Langlois, 
Textes, p. 129, n° xcvir: — A la fin de ce règne, il y en avait trois : deux 
huissiers de salle qui retournaient à l'Hôtel du Roi quand la session était 
terminée et un huissier de service toute l'année. Cf. ibid., p. 219, 
n° cxxxvi. — Îl ne faut pas confondre le portier avec le personnage impor- 
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naissons les noms de plusieurs à l’époque de ses fils (1); 
nous savons qu'ils sont onze vers 1329 (2), huit d’après 
un règlement du 7 février 1337 (3), onze encore en 1343, 
dont un pour la chambre des Enquêtes et un autre sans 
doute pour la chambre des Requêtes (4); mais c'est 
Philippe VI qui, le premier, leur fait l'honneur d’une 
ordonnance spéciale. 

L’ordonnance de 1345 (5) décide que l’un d’eux fera 
l'appel des présentations (6), que les douze autres ser- 
viront au moins six ensemble et par roulement pendant 


tant appelé concierge du palais (Aubert, op. cit., ch. xiv). Galeran « de 
Mappis », échanson du roi et Jean d'Omont furent concierges du palais en 
1313, 1322, 1330. Voy. Viard, Documents parisiens cités, n° LxI, CXXX, 
et Journaux du Trésor de Charles IV le Bel, n°* 13173, 2665. 

(4) Jean d'Orléans (Olim., t. II, p. 640, n° xtv, 1" sept. 1317; Viard, 
Journaux du Trésor de Charles IV le Bel, n° 4722, février 1324). — 
Pierre de Bury (2 août 1318), Pariset (1322), Roger de Vendeuvre et Nicolas 
Vilain (12 mai et 11 juin 1322), Guillaume l'Arbaletrier (1326). Boutaric, 
op. ciît., n°" 5849, 6855, 7883; Viard, op. oit., n°" 509, 835. — Cf. Bou- 
taric, op. eit., n° 7003, 18 décembre 1322 : cas de l'huissier Guillaume de 
Montlhéry accusé par son confrère Simon de Cambrai d'avoir fait tomber 
dans sa cave, pour s'en débarrasser, sa femme centenaire qu'il avait épousée 
à cause de sa fortune. 

(2) Viurd, Les gages des officiers royaux vers 1329, loc. oit., 1890, 
p. 265. Les deux huissiers de salle touchaient doubles gages pendant la 
session. Voy. les noms des vingt-trois huissiers en fonctions de 1328-1350 
à la suite de mon article : Les huissiers du parlement de Paris 1300- 
1420 dans Bibliothèque de l'École des Chartes, t. XLVIT, 1886. 

(3) Arch. Nat., Xia 8846, f° 166. En réalité, il y en eut neuf, le roi ayant 
gardé en plus Pierre Hérivier que lui recommandait Firmin Coquerel. Cf. 
Aubert, Le parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles VII. 
Organisation, ch. x. 

(4) Langlois, op. cit., p. 219, n° cxxxvi, avec le portier du palais on arri- 
vail au chiffre de douze. — En décembre 1349, Léger Warrout est huissier 
des Enquêtes. Voy. Viard, Journaux du Trésor de Philippe VI de 
Valois, n° 3546. 

(5) Ordonn. de 1345 et Bibl. nat., ms. lat. 12812, fe" 47-49 ve. — L'huissier 
des Enquêtes, Guillaume le Marié, 11 mars 1340 (Arch. Nat., Kia 9, fo 85 ve). 
Eu 1349, l'huissier des Enquêtes touche 12 deniers par jour (#bid., X1a 12, 
fo 303, 10 mai). Ligier Warout, cousin de Jean le Bescot, remplace le Murié 
décédé, ibid. 

(6) Dès 1278, un huissier appelait les parties à l'audience. Cf. Langlois, 
op. cit., p. 95, n° Lxxt. 
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deux mois consécutifs, chaque jour, ne cessant leur ser- 
vice qu’à l’heure où les magistrats quitteraient les sièges 
et répartis comme il suit : deux à la première porte du 
Parlement, deux à chacun des « deux guichets du parc », 
deux chargés de la police de l’audience tout en se tenant 
à la disposition des membres de la cour (1). Quiconque 
troublerait l'audience serait par eux conduit en prison 
et c'est encore eux qui veilleraient à ce que les avocats 
ou leurs clercs, ou tout autre, ne fassent pas d’écritures 
dans les chambres. Lorsque la Grand'Chambre serait 
réunie « en conseil », afin de ne pas déranger les magis- 
trats et de ne surprendre aucun secret, les huissiers ne 
se présenteraient que dans les cas de nécessité absolue 
et encore sans dépasser la porte de la salle. En plus de 
leurs gages, ils pourraient recevoir « des courtoisies » 
pour « cause de l'office » à condition de se les partager 
également, mais pour aucun motif et sous peine de puni- 
tion exemplaire, ils ne devraient jamais « vendre l’entrée 
du parlement » ni la « refuser à ceuls qui entrer y doi- 
vent pour cause de ce que on leur fourre la « paume » (2). 

Ces utiles fonctionnaires jouissent du committimus — 
au moins dès 4329 — et des autres privilèges ou exemp- 
tions accordés aux membres du Parlement; ils sont sous 
la complète dépendance de la cour, qui d'ailleurs les 
protège contre tous ceux qui les insultent ou les mal 
traitent (3). É 


(4) Mais « n'est pas l'intention de la court que cil qui serviront durant les 
mois de leurs compaignons soil (sic) pour ce excusez de servir en leurs mois, 
quant ils escherront ». 

(2) Ordonnance de 1345, loc. cit., Arch. Nat., X1a 8602, f° 8. — En biver 
les huissiers veillaient au chauffage des chambres : en décembre 1349, l'huis- 
sier des Enquèles reçoit 22 |. par. pour avoir fourni du bois aux chambres 
du Parlement. Cf. Viard, Journaux du Trésor de Philippe VI de 
Valois, n° 3546. Ils s’occupaient aussi de l'éclairage, des tapis mis l'hiver, 
des nattes posées l'été (ibid., n°* 154-155, 17 janv. 1345) et de l’herbe fraiche 
répandue sur le sol en été. Cf. Moranvillé, Extraits de journaux du 
Trésor dans Bibliothèque de l'École des Chartes, 1888, p. 194, n° 177. 

(3) Aubert, op. cit., ch. xur, p. 301-302. 

Revue risr. — Tome XXXIX. 19 
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Leurs gages évalués à 2 sous par jour au temps de 
Philippe le Bel, à 6 vers 1329, puis à 2 s. par. à la fin 
du règne de Philippe VI, ne les dispensaient pas de 
recevoir régulièrement à Noël, à la Pentecôte, et à cer- 
taines fêtes exceptionnelles, pour leurs robes, cent sous 
chaque année (1); toutes les dépenses qu’ils faisaient en 
exécutant les ordres du Parlement leur étaient rembour- 
sées (2) et, quand celui-ci les envoyait en mission, ils 
avaient droit à 2 chevaux et à 20 sous tournois par 
jour (3). 

Le chancelier ou les présidents répartissaient les huis- 
siers entre les chambres, mais leur nomination appar- 
tenait au roi, qui tenait compte des titres des candidats, 
de leur capacité et de leur moralité constatées par une 
enquête, et aussi des recommandations de son entou- 
rage. Une fois reçu, le nouvel huissier prêtait serment 
et se trouvait investi « per traditionem virge » (4). 

Eux aussi les procureurs au Parlement se trouvaient 
visés par l'ordonnance et c'est une occasion de les faire 
connaître brièvement. Au xur siècle (5), il ne fut plus 


(1) Langlois, op. cit., p. 219, n° cxxxvi; Viard, Gages des officiers 
royaux, loc. cit. « Custos camere Parlamenti per diem VIJI den. Tres hos- 
tiarii ibi per diem VI sol. et unus eorum pro roba per anoum c. sol. ». — En 
1329, don aux huissiers du Parlement, en vertu des lettres royaux du 14 dé- 
cembre 1327, « in recompensatione robarum suarum quas non habuerunt in 
festo coronationis regine Johanne de Ebroycis (11 mai 1326), 60 1. par. ». Voy. 
Viard, Journaux du Trésor de Philippe VI, n° 82. — En 1349 : à Etienne 
de Bruges, huissier du Parlement, 2 s. par. par jour pour ses gages plus une 
robe « ratione dicti officii ». Zbid., n° 1494. 

(2) Cf. 11 mars 1345, dans Moranvillé, loc. cit., p. 156, n° 14. 

(3) Arch. Nat., Xia 9, fo 212 vo, 22 septembre 1341. 

(4) Cf. exemples en 1340, 1348, 1349 dans Aubert, op. cit., luc. oit., 
p. 305 à 307. — Sur les fonctions des huissiers, cf. bid., p. 309, 315. 

(5) Du moins dans la seconde moitié. Parlement de la Chandeleur, 1255 : 
« Cum dominus Ursionensis constituisset procuratorem per literas matris 
sue, dietum fuit quod si pars adversa talem procuralorem vellet recipere, 
reciperet; sin autem, non tenebatur ». L'ordonnance de 1278, art. 10, décide 
que le procureur clerc, comme l'avocat clerc, ne saurait agir en cour sécu= 
lière (celle-ci n'ayant pas juridiction sur lui), mais cette règle ne fut bientôt 
plus appliquée. Une ordonnance de la Toussaint 1287 fit exception en faveur 
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nécessaire de comparaître en personne; les gentils- 
hommes et les clercs, les religieux et les femmes pou- 
vaient, s'ils étaient défendeurs, se faire représenter en 
justice par un mandataire; s'ils étaient demandeurs, ils 
n'exerçaient ce droit qu'après avoir obtenu des lettres 
royaux appelées « lettres de grâce à plaider par procu- 
reur » (1). Dans leurs « ordonnances de plaidoier de 
bouche et par escript », Pierre et Guillaume « Maucrueulx 
de Montagu » (2) enseignent, dès le second quart du 
xiv* siècle, que le « procureur n’est reçeu pour l'acteur 
(le demandeur) s'il n’a grâce du Roy, excepté les barons, 
les églises. Item en parlement l'acteur se puet présenter 
par procureur sans grâce, mais que en plaidoient il ait 
grâce ou que l’acteur soit présent. Item en pays de droit 
escript est reçu. Item le procureur de prieur conventuel; 
de non conventuel, non. Item est receu le procureur pour 
l'acteur en parlement quant à querir que la commission 
soit renouvellée et semblable. Item procureur de collège, 
de université... ». Avec plus de détails, Guillaume du 
Breuil (3) professe la même doctrine et, chose piquante, 
en manifestant à l'égard des procureurs une défiance 
singulière (4); il nous apprend qu'il y avait déjà des 
de chapitres, couvents et abbayes; en 1290, à la demande du pape Nico- 
las IV, Philippe le Bel permit aux ecclésiastiques de plaider par procureurs 
et souvent ils choisissaient des clercs. Cependant, au début du procès, il 
fallait qu'ils viossent en personne ou si la cause était difficile. — Cf. Lan- 
glois, Textes, p. 43, 142, 143, 153, n°° xxvi, c, cu, cvir; Olim, t. Il, p. 269; 
Ordonnances, t. I, p. 318. Arch. Nat., X1a 8602, fe 9 vo, 

(4) Bataillard, Les origines de l'histoire des procureurs et des avoués, 
p. 420; lettres de grâce du 17 décembre 1338 d’après Arch. Nat., X1a 9, 
f° 3. — De la Mare, Traité de la police, t. IT, p. 206. 

(2) Bibl. Nat., ms. fr. 19832, f° 5 re et ve. — Sur ce traité et ses auteurs, voy. 
Aubert, Les sources de la procédure au parlement de Philippe le Bel 
à Charles VII, n° mt, dans Bibliothèque de l'École des Chartes, 1890, 
p. 477-515 et Les sources de la procédure aw Parlement au xv® siècle. 
Ibidem, 1915, p. 516-525. 

(8) Stilus curie Parlamenti, éd. Aubert, XILI, $$ 3 à 13. 

(4) Id., ibid., $ 3 « … procuratores, cum non sic constituuntur de melio- 
ribus hominibus, ut in pluribus, magis de facili laxant consciencias suas », 
Les variantes ne sont pas plus charitables. 
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lettres générales de grâce à plaider par procureur « in 
Parlemento et extra » (1), pour tous les procès nés ou à 
naître de la même personne contre tout adversaire, 
devant tout juge séculier du royaume, en demandant 
comme en défendant (2). Au xw° siècle, ces lettres de 
grâce sont d’un usage général (3) et, sous le règne de 
Charles V,une fois obtenues de la chambre des Requêtes, 
qui les faisait expédier par ses notaires, elles sont taxées 
en la Chancellerie au prix de 6 s. par. (4). En même 
temps qu'il exhibaït sa procuration (5), le procureur pré- 
sentait la lettre de grâce de son client; la lettre de pro- 
curation demeurait consignée, avec les présentations du 
bailliage auquel appartenait le plaideur, dans le registre 
affecté aux présentations (6). 

L'usage des procureurs pensionnaires et généraux est 
aussi fréquent que celui des avocats pensionnaires; dès 
la fin du xur° siècle (7) et au xiv°, les exemples ne sont pas 


(1) Zd., ibid., $ 5. 

(2) De la Mare, op. oit., t. III, p. 207 : 1° juillet 1353 « … concedimus 
de gratia speciali per presentes ut in omnibus causis suis occasione premis- 
sorum motis seu movendis, contra quoscumque suos adversarios coram qui- 
buscumque, judicibus regni nostri secularibus, agendo et deffendendo in 
Parlamento et extra per procuratores admittantur ». — La lettre de grâce 
n'était ordinairement valable que pendant la session. 

(3) Boutaric, op. oit., n° 6653, an. 1322. — Arch. Nat., Xta 9, f»° 3; 
17 décembre 1338; X1a 8848, fo 189 ve, 22 novembre 1344. — Sur les ma- 
pœuvres des procureurs pour amener la suppression de ceslettres, voy. Aubert, 
op. cit., ch. x1, p. 251. 

(4) Arch. Nat., X1a 1470, fe 125, 15 novembre 1374; Le Coq, questio 
86, an. 1387; Ordonnance du 3 novembre 1400 (Ordonnances, t. VIII, 
p. 396, Arch. Nat., X1a 8602, fo 157). 

(5) 2 mars 1319 : « Coram ipsis commissariis Petrus Cadoim, procurator 
dicti Bertrandi cum litteris procuratoriis (comparuit) ». Olim, t. ILE, p. 1347, 
n° xvii. — Procuration de l’année 1261 dans Langlois, Textes, p. 61, 
n° xLu, 83; — du 8 octobre 1339 dans L. Devillers, Cartulaire des comtes 
de Hainaut de 1337 à 1436, t. I, p. 89, n° xun. 

(6) 1353 « Littere procuracionis Johacnis Balerel et ejus uxoris sunt penes 
curiam in presentacionibus ballivie Viromandensis parlamenti presentis ». 
Arch. Nat., Xic 7, n° 200, 

(7) Pour Noyon, voy. A. Lefranc, op. oit., p. 72. 
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rares (1); souvent ils sont plusieurs pensionnés par le 
même client — comme les avocats — « tous ensemble et 
chascun par soy pour le tout en tele manière que la 
condition de l’un ne soit meilleure de l’autre, mais ce que 
l'un aura commencié, l’autre puist poursuir en toutes nos 
causes > avec plein pouvoir en tous cas d’héritage, pro- 
priété, saisine, de prêter serment, produire témoins, de- 
mander délais, passer accord, etc. (2). A la demande 
des plaideurs, le Parlement pouvait désigner des procu- 
reurs par distribution de conseil et il le faisait souvent 
pour assister en justice les veuves, les mineurs et les 
prisonniers (3). 

L’ordonnance de 1345 leur enjoint de se placer à l’au- 
dience derrière les avocats et de ne figurer qu'après eux 
dans les écritures ; de jurer de s’acquitter de leurs fonc-: 
tions consciencieusement, avec zèle, assiduité et probité; 
de ne consigner dans les actes aucun article inutile ou 
impertinent; de ne pas différer plus de trois jours la remise 
des articles; de n’employer aucun subterfuge malhon- 
nête; de ne jamais exiger des parties plus de 10 1. par. 
d'honoraires, si importante que fût la cause et pour une 
sessiou; de ne pas quitter le Parlement avant que les 
magistrats aient levé la séance. 

Il va sans dire que pour exercer il leur fallait remplir 
les conditions d’âge, de capacité et de moralité requises 
par les ordonnances, être inscrit au rôle et avoir prêté 


{4) Aubert, op. cët., loc, cit., n° 1. — Le 22 décembre 1305, la ville de 
Paris prend Roger Pastourel pour procureur pensionnaire. Voy. Le Roux 
de Lincy, Histoire de l'hôtel de ville de Paris. Appendice II, Livre des 
sentences du Parloir aux bourgeois, p. 110. — Novembre 1347, le cha- 
pitre de Meaux choisit 6 procureurs au Parlement et les pensionnera. Arch. 
Nat., X1c 4A à la date. 

(2) 7 janvier 1348. Arch. Nat., X1e 4a, 1] s’agit d'Ermine de Vonc, dame 
du Plessis de Pomponne, qui a pris pour procureurs pensionnaires et géné- 
raux messires Gille Fouuce, Aacher de Cayeux, Guillaume de la Noe, Pierre 
de la Barre, Anchiel de Gilocourt et Guillaume de Poix. 

(3) Aubert, Loc. oit., n° v et les exemples cilés en 1349, 1350. 
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serment (1). L'entrée du parc leur était interdite. Le par- 
lement exerçait son autorité sur eux, comme sur les 
avocats, et les entourait de la même sollicitude (2). 


(1) Voy. la formule d’après Arch. Nat., X?2 4, fe 19 et Ordonnances, 
t. Il, p. 226 dans Aubert, op. cit., Pièces justificatives, n° xxu. 

(2) Aubert, op. cit., chap. oit., n° vi. — Voici la liste des procureurs 
au Parlement à la date du 13 novembre 1340 : Arch. Nat., X2a 4, fo 10. 
« Sequuntur nomina procuratorum generalium Parlamenti : Messires Mathieu 
« ad latus », P. de Hautecour, Simon de Montmirail, Ancher de Cayeux (a), 
J. Aimé, Jacques Taillandier, Nicolas de la Fou, J. de la Barre, J. du Mes 
(de Meso), Daveulin, le Monnoyer, Geoffroi Seguin (b), P. « Mello », Simon 
des Vallées (c), G. de la Croix, Raymond Renard, Bertrand Ysarn, J. de 
Nevers, J. de Couci, Gilles Fouace, Renaud Legrand d'Aci (d), P. « de Arve- 
nia », Pierre de Recourt, Lucas de Baudeduit, Etienne de Césanne, Giraud 
du Noyer, J. de Cavechières, G. da Chesnay, G. Page, Mathieu Scorion, 
Hélie Seguin, Huguet Girout, D. Dorion. — Pour cette période, on trouve 
encore, Jean Boursier, 4 mai 1346, Arch. Nat., X1a 10, p. 363; Pierre 
« Meruli », 19 mars 1345, tbid., id., fo 182; Guillaume de la Noe (de Noda), 
17 février et 12 avril 1345, ibid., id., f° 176, 196; Jean de Meulin, 9 juillet 
1345, ibid., id., f° 221; Michel de Gilocourt, 13 février 1348, ibid., X1a 12, 
fo 126; Jean « Amelii », 23 novembre 1349, ibid., id., f° 350 vo; Pierre « de 
Ulmo », 13 janvier 1344, ibid., X1a 10, f° 56; Regnaud d’Acy, procureur du 
roi de Bohême, 22 janvier 1346, ibid., id., fo 335, et bien avant Jean Choard, 
procureur du comte de Flandre, ibid., X1a 7, fe 181, 22 mai 1337 (e). 


(a) Mort avant le 7 février 1353. Cf. Arch. Nat., X1a 15, fe 10. 

(b) Voy. son sceau et celui de P. de Hautecourt dans Demay, Inven- 
taire des sceaux de l'Artois, n°* 1529, 1540. 

(c) Simon des Vallées fut quatre ans procureur de Colard Chambellan et, le 
2 mai 1351 il lui réclamait pour ses services pendant ces quatre années 60 I. 
par. selon la taxe du Parlement. Arch. Nat., X1a 13, fo 97, 

(d) Sur Renaud d'Aci, voy. Delachenal, op. cit., p. 332 à 334. 

(e) Au xu° siècle, on trouve comme procureurs : Durand Terrace : 1263 
(Olim, t. I, p. 168, n° v); Maurice de Tours, 1268 (Olim, t. 1, p. 742, 
n° vai); André Pomerol, 1263 (Olim, t. I, p. 202, n° 1v}; Anseau de Montaigu, 
1286 (Olim, t. Il, p. 256, n° 1x); Ysembard, 1265 (Olim, t. I, p. 202, 
n° 1v); Guillaume Arnaud « de Jomellis », 1295 (Olim, t. II, p.388, n° xvu). 
M. Langlois (De monumentis ad priorem curiae regis judiciariæ his- 
toriam.… p. 60, 61) a donné les noms de procureurs anglais au Parlement 
de Paris, à la fin du xt siècle. 

Au début du xiv° siècle, on trouve les noms de Guillaume de Reims, 4317 
(Olim., 1. Il, p. 645, n° I); Adam Langlois, 1318 (Olim, t. III, p. 4114, ne xui); 
Eustache de Raverel, 1319 (Olim, t. III, p. 1355, n° xx1); Robert Legras 
et R. des Moulins, 1322 (Viard, Journaux du Trésor de Charles IV 
le Bel, n°* 268, 621, 779); Jean Kesnel, clerc, procureur de Charles de Valois ; 
son sceau dans Douet d’Areq (Collection citée, n° 5431, an 1309). 


Original from 
Diotized by GO gle PRINCETON UNIVERSITY 


SUR LE PARLEMENT DE PARIS. 287 


L’ordonnance de 1345 en posant nettement, et pour de 
longues années, les règles du recrutement des membres 
du Parlement et en assurant leur stabilité — sauf confir- 
mation toujours accordée à chaque nouveau règne — 
réalisa un grand progrès. Mais pour le faire mieux com- 
prendre, il est bon de rappeler quels avaient été jus- 
qu’alors les modes de recrutement. 

A l'origine, après avoir consulté les membres de sa 
curia, le roi nommait avant la session tous ceux qui 
devaient faire partie de la curia in parlamento, de sa 
cour de justice. Le rôle du 3 décembre 1319 (1), laisse 
entendre que cet usage subsiste encore bien que l’orga- 
nisation du Parlement soit plus complète. « Du xn!° le roy 
ordenera » lit-on au sujet du maître quiremplacera Pierre 
de Dici décédé, et l'intervention des conseillers du prince 
se révèle dans la phrase suivante : « Monseigneur Adam 
Bouilli a été adjosté ci par l’escroe du chancelier et a la 
relacion de Monseigneur de Noyon, de Monseigneur Guil- 
laume Courteheuse et de Giraut Gueite tesmoignans que 
le dit monseigneur Adam fut retenu des premiers » (2). 
Sauf modification à la suite d’un décès ou d'une absence, la 
composition d'un parlement n’était donc fixée que par la 
liste dressée par le roi avec les membres de son conseil, 
puis la répartition dans les chambres des membres 
choisis se faisait par le chancelier et les personnages 
appelés « présidents ». 

Le roi notifiait aux intéressés leur nomination (3) et 


(1) Boutaric, op. cit., n° 58994, . 

(2) Cf. Daniel, Histoire de France, t. IV, p. 485. Paris, 1729, in-4. 
« Les présidens et les conseillers ne le furent pas d'abord en titre d'office, 
ils n'avaient que des commissions pour lesquelles ils étaient payés par jour 
selon le service qu'ils avoient rendu... Le roi les changeoït comme il jugeoit 
à propos et les pairs tant ecclésiastiques que laïques qui étoient de tout 
tems les membres nés du parlement, étoient les seuls conseillers à vie ». 

(3) 29 décembre 1336 « A Jean le Vicomte, chevalier pour le bon tesmoi- 
goage que nous avons oy de vous, nous vous avons député à estre en nostre 
chambre des enquestes à Paris. Si vous mandons que ces lettres veues, 
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avertissait le chancelier ou le président (1) de les rece- 
voir et de les installer (2). Ces actes étaient, après lec- 
ture, enregistrés au greffe (3). Les recommandations de 
personnages influents n'étaient pas écartées (4). 

L'art. 7 de l'ordonnance du 8 avril 1342 (5) s'inspirant 
de ces usages, institua une commission chargée avec 
l'agrément du roi, de fixer à la fin de chaque session, la 
composition du Parlement et de chaque chambre pour la 
session future : « Quant nostre dit parlement sera finiz, 
nous manderons nostre dit chancellier, les troys maistres 
présidens (6) et dix personnes tant clercs comme lays de 
nostre conseil, telz comme il nous plaira, lesquelz orde- 
neront, selon nostre volenté, de nostre dit parlement, 
tant de la grant’chambre de nostre dit parlement et de 
la chambre des enquestes comme des requestes pour 
le parlement à venir, et jureront par leurs seremens qu’il 


vous y alez pour la delivrance des besoignes avec noz genz qui y sont, et 
ce ne laissiez en nulle manière ». Arch. Nat., X1a 8846, f° 165. Cf. X1a 8847, 
fo 259 vo, 16 mars 1342; 12 octobre 1345. — Lettre à Robert, abbé de saint 
Wandrille, ibid., X1a 10, fe 324. — Lettres semblables pour Jean du Mur 
(23 nov. 1336) et Simon Philippe (22 janv. 1337); Hugues « de Mirabello », 
docteur ès lois, nommé à la Grand'Chambre (20 févr. 1341); pour Oudard Le 
Coq, baïlli d'Orléans, en reconnaissance de ses longs services et pour lui 
procurer du repos (25 août 1341); pour Louis Taschier, nommé aux Enquêtes 
(16 mars 1344). Cf. Arch. Nat., X1a 8846, fo 164, 165; X1a 8847, fo 82, 83 vo, 
259 vo. 

(1) Cf. O. Morel, La grande chancellerie royale, p. 26, note 4, an. 1335- 
1331. 

(2) Aubert, op. cit., p. 48-49 et les textes de 1336, 1343 cités; L. Devil- 
lers, op. oit., t. I, p. 74, n° xxxiv. Philippe VI nomme Jean Bernier l'aîné 
à la chambre des Enquêtes et ordonne à maitre Jean de Hubant, conseiller 
clere, faisant fonctions de président de le recevoir après la prestation de 
serment. 14 avril 1339. 

(3) Arch. Nat., Xta 10, fo 324; X1a 8846, fo 163. 

(4) Guillaume des Prés nommé à la recommandation de la comtesse de 
Boulogne le 10 septembre 1341. Arch. Nat., X1a 8847, f° 82. Jean de la 
Fontaine, bourgeois de Paris, nommé à la chambre des Enquêtes à la recom- 
mandation du comte d'Alençon et de Pierre de Bourbon, même s'il n'y 
a pas de place vacante. 10 juillet 1337. Arch. Nat., X1a 8846, fo 169. 

(5) Ordonnances, t. Il, p. 673. Arch. Nat., X1a 8602, fo 18 ve. 

(6) Ces présidents sont Pierre de Cuignières, Jean du Chastellier et Simon 
de Bucy. 
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nous nommeront des plus suffisans qui soient en nostre 
dit parlement et nous diront quel nombre de personnes 
il devra suffire pour la dite grant’chambre, pour les 
enquestes et requestes ». De ce choix se trouvaient éli- 
minés, comme autrefois, les sénéchaux, les baillis et les 
gouverneurs. En somme, une commission composée de 
quatorze personnes, y compris le chancelier et les trois 
présidents de la Grand’Chambre, formaient une liste des 
membres de la session qui venait de finir et qu'ils 
jugeaient dignes de figurer à celle qui allait s’ouvrir mais 
toujours avec l’assentiment du roi. Le recrutement des 
magistrats se trouvait organisé; quant à leur nombre 
il demeurait toujours sujet à variations dans chaque 
chambre, à chaque session, et en cela l’ancienne tradition 
était conservée. 

Une liste inédite établie quatre ans avant cette ordon- 
nance, en vue de la session 1338-1339, comprend cent 
noms : à la Grand’Chambre trente-neuf maîtres (les trois 
présidents comptés) dont vingt clercs ; à la chambre des 
Enquêtes cinquante-six, dont trente et un clercs; celle 
des Requêtes du Palais n’a plus que cinq membres; 
Mgr Etienne de Villiers, rayé en 1336, n'ayant pas été 
remplacé, ceux qui restent sont les mêmes. 

D'ailleurs il y a peu de changements : à la Grand'- 
Chambre, l’évêque d’Autun (Jean d'Arcies) (1) remplace 
l’évêque d'Arras. Pierre André, Hugues d'Arcy et Gaucher 
de Frolois ajoutés en marge sur la liste de 1336 figurent 
sur celle de 1338 en rang normal; Jean de Portal et Raoul 
de la Fère ajoutés précédemment sont reportés ici, mais 
rayés. A la chambre des Enquêtes, la place de Hue Pail- 
lart continue à être occupée par l’évêque de Saint-Malo 


(1) Jean d'Arcies avait d'abord été évêque de Mende (14 décembre 1330 à 
19 décembre 1331), et d’Autun (1332 à 1342), il passa sur le siège de Langres 
en septembre 1342 Cf. Gallia Christiana, t. 1, p. 97; t. IV, col. 412, 622 
(P. Anselme, op. cit., t. II, p. 215); il mourut le 13 août 1344. En 1328, il 
figure comme maître des Requêtes de l'Hôtel, voy. Guillois, op. oît., notice 1. 
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(Yves de Boisbressel) (1) indiqué comme président; les 
noms de Jean des Grés, Jean d'Augeran, Girart de Saint- 
Astier, Guillaume le Bescot et Nicolas de Vailly ne sont 
plus en marge, mais dans le corps mème de la liste. Gui 
Pinçon et Jean Potage ne sont plus cités. 

Le nombre des membres clercs ou laïques du Parle- 
ment n'était pas exagéré bien que les affaires aient aug- 
menté et que le travail fût mieux réparti. Mais à partir 
de 1340 et jusqu’à l'ordonnance de 1345, les listes vont 
prendre des proportions démesurées sans qu'on puisse 
en donner une raison satisfaisante. 

F. AUBERT. 
(A suivre). 


(4) Sur Yves de Boisbressel, voy. Gallia Christiana, t. XIV, col. 1007. 
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VARIÉTÉS 


— 2 PE — 


L'ADMINISTRATION FINANCIÈRE 


DES VÉNITIENS 
DANS LES ILES IONIENNES 


À propos de l'ouvrage de M. À. Andréadès : 


IHEPI THE OIKONOMIKHE AIOIKHYEQZ 
THE EIITANHEOY EIII BENETOKPATIAZ (1). 


I 


On appelle Iles Ioniennes ou Heptanèse le groupe formé 
par les îles de Corfou, Paxos, Leucade, Ithaque, Céphalonie, 
Zante et Cérigo. 

Corfou (Corcyre, Drepanum) est l’île que les Anciens iden- 
tifiaient avec le royaume des Phéaciens (2). C’est à Corfou 
que le patient et divin Ulysse fit rencontre de la fille du 
magnanime Alcinoüs, de Nausicaa « sembläble aux immor- 


(1) Athènes, 1914, 2 vol., 1, 415 p., Il, 350 p. 

(2) V. Thucydide, I, 25, 4. On lit dans le Synecdemus Hieroclis, éd. 
Parthey, app. 1, 47 : Kéoxupa ñ Datxxla, Cf. Bérard, Les Phéniciens et 
l'Odyssée, Paris, 1902, !, p. 485 sq. 11 faut pourtant noter que ni Aristarque, 
ni Didyme, ne veulent voir dans le pays des Phéaciens une contrée réelle. 
Homère, Odyssée, VI, 1 sq., dit que Schérié était loin de toute terre habitée. 


"Eve dvastrious &ys Nausiloos OeoBne, 
Eîoev Div Zycpln Enas avôp@v akpnotéwv. 
Cela ne s'applique guère à Corfou. 
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telles par la grâce et par la beauté ». Corfou fut de bonne 
heure une alliée des Romains. A la mort de Constantin, elle fait 
partie des états de Constant. Les Vandales de Genséric la 
pillent en 455. En 54, Totila et ses Goths ne l’épargnent 
guère. Pendant de longs siècles, sa fidélité à l'empire d'Orient 
ne se dément pas. En 1146, sous l’empereur Manuel Comnène, 
elle est prise par Roger IL, roi de Sicile. Avec l’aide des Véni- 
tiens, elle est reprise par Manuel, qui la donne à son fils 
naturel Alexis. La convention d’octobre 1204, entre les chefs 
de la quatrième croisade, attribue Corfou aux Vénitiens, 
ainsi que Céphalonie, Saint-Maure, Zante, etc. Venise, en - 
1223, y envoie des colons ex patricio ordine (1). Cependant 
l’île revient bientôt aux Grecs. Un descendant d’Alexis, 
Michel IV, prend le titre de despote de Corcyre, Épire et 
Étolie. En 1267, Louis d'Anjou s'empara de Corfou pour le 
compte du roi de Naples Charles d'Anjou. Un peu plus tard, 
Philippe, frère de Charles le Boiteux, reçut de celui-ci l’inves- 
titure de la principauté de Corfou qu’il laissa à son second 
fils Robert. Le petit-fils de Robert étant mort sans enfants, 
Corfou revint sous la domination directe des rois de Naples. 
Les Corfiotes mal gouvernés finirent par proclamer leur 
indépendance. Mais la conserver, quand tant de gens con- 
voitaient leur île, n’était pas chose facile. Persuadés par 
Jean Miani, amiral du golfe, ils se donnèrent à Venise en 
1386. Le traité fut signé dans l’église Saint-François, le 
20 mai. Marc Vincent Coronelli écrit que chaque année, 
à pareil jour, les représentants de la sérénissime République 
se rendaient à l'église Saint-François, donnaient deux ducats 
au clergé et entendaient un sermon sur le traité. En 1401 
Ladislas, roi de’ Naples, moyennant trente mille ducats, 
renonça à tous ses droits sur l’île (2). 


(4) V. Antonii Sabellici Historiæ rerum venetarum, Venise, 1718, p. 189. 
— Sur Corfou, v. Morosini, Historia Veneta, Venise, 1719, I, p. 446, II, 
p. 636; Paruta, Historia Venetiana, Venise, 1718, I, p. 695; Coronelli, 
Description géographique et historique de la Morée, reconquise par 
les Vénitiens, du royaume de Négrepont, des lieux circonvoisins, 6° éd., 
Paris, 1687, dédiée à Me" Venier, ambassadeur de Venise. 

(2) V. Coronelli, op. cit., p. 60. Daru, Histoire de la République de 
Venise, 2° 6d., IL, p. 183 sq., raconte les faits un peu autrement. 
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Paxos est une petite île d'environ six lieues de tour. Son 
histoire se lie étroitement à celle de Corfou. 

Leucade (1) (la Sainte-Maure des Vénitiens), qu'on a voulu 
quelquefois identifier avec l’Ithaque homérique (2), était 
célèbre dans l’antiquité par son temple d’Apollon (3), et le 
secours qu'y trouvaient les amants malheureux. Ils obte- 
paient la guérison de leurs peines en se jetant dans les flots 
du haut du promontoire où le temple était bâti. C’est ainsi 
que Vénus put se consoler de la perte d’Adonis. Sappho, qui 
recourut au même remède, ne réussit qu'à se noyer. — Leu- 
cade appartint longtemps à l’empire d'Orient. Au partage 
d'octobre 1204, elle est donnée aux Vénitiens. En 1229, un 
napolitain, le comte de Tocchi, s'en empare et la transmet à 
ses descendants. Depuis 1479, elle appartient presque cons- 
tamment aux Tures et devient un repaire de pirates. En 1684, 
quand la guerre éclate entre Venise et le sultan Mahomet IV, 
Venise en prend possession. Le traité de Carlowitz, en 1699, 
consacre le nouvel état de choses. 

Céphalonie doit, dit-on (4), son nom à Céphalus, banni 
d'Athènes, qui s’empara de l’île pour venger l’injure faite au 
thébain Amphytrion. Les habitants avaient tué les frères 
d’Alcmène. Céphalonie fut soumise par les Romains en 189 
avant notre ère. En 364, elle fait partie de l'empire d'Orient. 
Au moyen âge, les Normands s’en emparent, et Robert 
Guiscard y meurt en 1085. En 1204, elle est au nombre des 
pays attribués à Venise par l'acte de partage. En 1207, l’em- 
pereur Baudouin la donne au prince de Tarente, qui bientôt 
se place sous la protection des Vénitiens. Un peu plus tard, 
Céphalonie tombe aux mains d’un comte de Tocchi, aventu- 
rier napolitain. Les descendants de celui-ci furent dépossédés 
par les Turcs. A leur tour, les Turcs furent chassés par les 
Vénitiens. Depuis la paix de 1501, l’île n’a plus guère cessé, 


(1) Cf. Homère, Odyssée, XXIV, 877; Strabon, Geographioa, 1, 8, 18; 
X, 2,9. 
(2) V. Bérard, op. cit., Il, p. 405 sq. 
(3) Virgile, Enéide, II, 274 : 
Mox et Leucatae nimbosa cacumina montis 
Et formidatus nautis aperitur Apollo. 
(4) V. Strabon, X, 2, 13, 14. 
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jusqu’en 1797, d’appartenir à la sérénissime République (1). 

Ithaque est la petite Île rocheuse et aride (2), qu'Ulysse 
trouvait si douce à contempler (3). L'histoire d’Ithaque est 
celle de Céphalonie. L’île était dépeuplée quand elle tomba 
aux mains des Venitiens. 

Zante (bAñesou Züxuvhos) (4) devrait son nom à Zacynthus, 
fils du troyen Dardanus. Ses princes étaient parmi les préten- 
dants dont Ulysse fit un si fier carnage. Les Zacynthiens 
furent tantôt amis et tantôt ennemis d’Athènes. C’est de 
Zacynthe que Dion de Syracuse partit pour renverser Denys 
le Tyran. Après la victoire de Mummius sur les Achéens, l’île 
tombe sous la domination romaine. Quand l’empire romain 
est divisé, elle est comprise dans la pars Orientis. Les 
Vandales de Genséric, les Huns d’Attila la dévastent. Les 
Sarrasins l’envahissent plusieurs fois. Après la conquête de 
l'empire d'Orient par les Latins, elle est mise dans le lot des 
Vénitiens. Au xim° et au xiv* siècles, les comtes de Tocchi la 
gouvernent. Ils sont chassés par les Turcs en 1479. Finale- 
ment, les Turcs cèdent Zante aux Vénitiens moyennant un 
tribut que la sérénissime République paiera jusqu’à la paix 
de Carlowitz. 

Quant à Cythère (Cérigo), si célèbre dans l’antiquité par 
son temple d’Aphrodite Ourania (5), c'est une petite Île 
rocheuse, morne et pauvre, dont l’histoire particulière est 
sans grand intérêt. Sa destinée est à peu près celle des 
autres fles du Levant. 

La domination vénitienne dura plusieurs siècles et ne 
disparut qu'avec la République même. Lors du démembre- 
ment de l’état vénitien, la France occupa dès le 28 juin 
1797 les Iles Iloniennes qui vont lui être cédées par le traité 
de Campo Formio (17 oct. 1797). En 1799, une flotte 
turco-russe s’en empara. La convention du 21 mars 1800 


(1) V. Daru, op. cit., III, 288. 
(2) Odyssée, IV, 605 sq.; Virgile, Enéide, Ill, 272. 
(8) Odyssée, 1X, 27 sq. 
dt TPE St Sue © dé oÿtot ywye 
ns yains Ovapat yAuxepuitepoy &AXO éco. 
(4) Odyssée, I, 246, IX, 24. 
(5) Pausanias, III, 23, 1; Hérodote, J, 105. 
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entre la Porte et la Russie fit des Sept-Iles une république 
sous la suzeraineté ottomane. Le traité d'Amiens (1802) 
substitua le protectorat russe au protectorat turc. Le comte 
Capo d'Istria publia, le 6 décembre 1803, une constitution. 
Au traité de Tilsit (7 juill. 4807) les Sept-Iles font retour à 
la France, et le général Berthier en devient le gouverneur 
général. En 1809, les Anglais s'emparent de Zante et, peu 
après, du reste de l’Heptanèse, sauf de Corfou. Par le traité 
de Paris (30 mai 1814), la France renonça implicitement 
à tous droits sur les Sept-Iles, et les traités des 4 juillet et 
5 novembre 1815 donnèrent à la Grande-Bretagne le protec- 
torat de la République Ionienne. Jusqu’en 1817 les lords 
hauts commissaires gouvernent comme ils l’entendent. Le 
29 décembre 1817, une constitution donne à l’Heptanèse le 
régime représentatif. Le mouvement révolutionnaire de 1848 
gagne les Sept-Iles. Le parti radical voulait annexer l’Hepta- 
nèse à la Grèce. L’Angleterre comprit qu'il fallait modifier 
dans un sens libéral la constitution de 1817. Cela fut fait par 
décret du 22 décembre 1851. Mais un parti de plus en plus 
fort persistait à réclamer l’annexion à la Grèce. Dès 1858 
le haut commissaire conseillait de céder au vœu des popula- 
tions. Gladstone vint sur les lieux, fit une enquête et fut 
de l'avis du haut commissaire. L’Angleterre se décida à 
prendre la mesure généreuse qu’on attendait d’elle. En 1863, 
dans l’acte de Londres, elle renonça à son protectorat et offrit 
les Sept-Iles à la Grèce qui les accepta le 24 mars 1864. Le 
28 mai s’accomplit la transmission des pouvoirs (1). 


Il 


C'est l'administration financière des Vénitiens en Hepta- 
nèse que M. Andréadès a pris pour objet de ses recherches 
dans l'important ouvrage dont on se propose de faire ici 
l'analyse. 


(1) On trouvera dans le Nouveau recueil général de traités continua- 
tion du grand recueil de Martens par Charles Samwer et Jules Hopf, XVIII, 
p- 48 sq., n°s 24-33, tous les documents relatifs à la réunion des Iles lonieoves 
à la Grèce. 


Digitized by GO gle PRINCETON UNIVERSITY | 


296 VARIÉTÉS. 


Le tome [°" contient l'introduction et la partie générale; 
le tome II la partie spéciale. L'auteur annonce pour paraître 
prochainement un tome III qui compendra un premier sup- 
plément sur les finances ioniennes de 1797 à 1814, un second 
sur le régime final du protectorat britannique, un troisième 
sur l’assimilation des régimes fiscaux dans l’Heptanèse et en 
Grèce. 

L'ouvrage de M. Andréadès est écrit en grec. L'auteur 
aurait pu l'écrire en français. Dans la longue liste de ses 
publications, les études en langue française ne manquent 
point, et ceux qui les ont lues savent avec quelle aisance 
et quelle correction M. Andréadès se sert de notre langue. 
Mais que, professeur à l’Université d'Athènes, il ait cette fois 
employé la langue de son pays, celle de son enseignement, 
nul ne s’en étonnera. Il est vrai que le grec moderne n’est pas 
peut-être une langue aussi répandue que le français, mais, 
en France, le nombre des juristes et des économistes qui 
savent le grec ancien n’est point petit, et la connaissance 
du grec ancien aidant, on arrive aisément à comprendre le 
grec que les Hellènes parlent aujourd'hui. D'ailleurs le lecteur 
trouvera, pour l'aider dans une première lecture, à la fin de 
chaque volume, une traduction en français de la table analy- 
tique des matières. « Cette traduction, écrit M. Andréadès, 
permettra aux lecteurs connaissant insuffisamment le grec 
de trouver, et au besoin de se faire traduire, les passages pou- 
vant les intéresser plus particulièrement ». 


HIT 


On nous pardonnera sans doute de n’avoir pas, sur la domi- 
nation de Venise en Heptanèse, toutes les lumières de notre 
auteur. Il est d’ailleurs malaisé de soumettre à la critique les 
innombrables renseignements et les nombreux tableaux sta- 
tistiques contenus dans ses deux volumes. Sur quelques ques- 
tions, il est vrai, on aurait été tenté d'apporter une autre 
manière de voir, mais, à ces contradictions sur des points 
de détail, le lecteur attache peu de prix. Nous avons pensé lui 
être plus agréable et aussi plus utile en faisant de l'ouvrage 


bigitized by (GO gle PRINCETON UNIVERSITY 


VARIÉTÉS. 297 


de M. Andréadès une analyse étendue et qui pût donner une 
exacte notion de tout ce que notre auteur y a accumulé de 
faits peu connus et d'intéressantes idées. 

Dans l'introduction mise en tête de la partie générale, 
M. Andréadès énumère les publications antérieures qui pou- 
vaient lui servir. Ces publications sont peu nombreuses. Le 
recueil de Pojago, Le leggi municipali delle isole Jonie, 
dall anno 1386 fino alla caduta della repubblica veneta, 
est d’un faible secours. La grande collection publiée par 
Sathas sous le titre : Mymusta ‘EAanvexts ‘Ioropias n docu 
ments inédits relatifs à l'histoire de la Grèce au Moyen âge, 
ne renseigne que sur les débuts de la domination vénitienne. 
Ni Chiotis, ni Lunzi, ni Reumont, ni Miller, ni aucun autre 
des nombreux écrivains qui se sont occupés de l’histoire 
ou de l’ancienne administration de l’Heptanèse, n’ont traité 
vraiment la question financière. Tout au plus trouve-t-on 
quelques indications à retenir dans le Viaggio in Grecia 
de Scrofani, et dans les ouvrages de Grasset de Saint- 
Sauveur, Rulhière, Bory de Saint-Vincent, etc. C’est au point 
que M. Andréadès était bien près de renoncer à son entre= 
prise quand une série de trouvailles heureuses lui rendit cou- 
rage. Il mit la main sur une collection de décrets fiscaux 
vénitiens relatifs à Corfou. Cette collection avait été faite par 
le comte Marc Theotoki. Le fils du comte la communiqua 
à notre auteur. Outre le régime fiscal à Corfou, le recueil fai- 
sait connaître que dans la seconde partie du xvrm° siècle une 
refonte de la législation septinsulaire avait été opérée. 
Mis ainsi sur la voie, M. Andréadès put retrouver divers 
ouvrages sur Leucade, Céphalonie, Zante, Cythère. Mais il 
n'était encore qu’à demi renseigné. Il prit donc le parti d’aller 
à Venise, et là, dans les archives d'État, il découvrit les 
minutes des ordonnances fiscales concernant Zante, Céphalo- 
nie, Cythère, accompagnées de précieux rapports justificatifs. 
Ce n’est pas tout. Une nouvelle et plus importante découverte 
(véa xa re omoudatorépx avax&Augrs) le mit en possession de la 
correspondance échangée, pour la préparation des rapports, 
entre les diverses autorités financières des Sept-Iles et de la 
métropole. « Petit à petit, l’histoire entière de chaque impôt 
se déroulait devant mes yeux. Les principes directeurs de 


Revue misr, — Tome XXXIX. 20 
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la fiscalité m’apparaissaient clairement. Tout historien devine 
quelle fut ma joie et combien grande » (1). 

Nanti de tels documents, M. Andréadès pouvait poursuivre 
son entreprise et donner à son travail tous les développe- 
ments nécessaires. 


IV 


Au temps de la domination vénitienne, l'Heptanèse était 
divisée en cinq camere : Corfou, Leucade, Céphalonie, Zante 
et Cythère. Chaque camera avait son propre système fiscal, 
souvent très différent des autres. Cette variété fiscale qui 
tenait à des causes naturelles et historiques, et que Venise ne 
fit rien pour atténuer, imposait à notre auteur la méthode 
d'exposition qu’il a suivie. La partie générale est partagée en 
trois sections : la première a trait aux monnaies, poids et 
mesures, la seconde aux finances vénitiennes et septinsulaires, 
la troisième aux recettes des îles Iloniennes en général. 

Le système monétaire était fort compliqué. On distinguait, 
comme dans toutes les grandes places commerciales, une 
monnaie de compte et une monnaie réelle. On distinguait 
aussi la moneta lunga, corrente, regolata, corrente di 
Piagza, les monnaies spéciales frappées à Venise pour les 
possessions du Levant, enfin les monnaies étrangères. Les 
employés de la République finissaient par ne plus s’y recon- 
naître. 

Le système des poids et mesures était moins compliqué, 
mais comme il n'était pas le même à Venise et dans l’Hepta- 
nèse, et comme le sens de plus d'un terme est aujourd’hui 
obscur, on éprouve quelque difficulté à en faire un exposé 
complet. Les tableaux de Plescas et les observations de Zoïs 
que M. Andréadès a très bien fait de reproduire, donnent des 
éclaircissements suffisants. 

Sur les finances vénitiennes, en général assez mal connues, 


(1) 1, p. 30 : Muxpôv zata puxpôv GAn ñ aropla Exdotou pÜpou éfelaseto. 
Rpô tüv 6phalpov pou, savwç Wävepalvorto al Gtéroucar thv popohoy{av 
qevvai apyal. [is 6 Eyxôbac eic loropuas pelétas pavredet érola nat 
ôndon brñpfev ñ xapä pou. 
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mais qu’il importe pourtant de connaître pour bien com- 
prendre les finances septinsulaires, M. Andréadès écrit des 
pages instructives. En voici un bref résumé. Depuis 1582, 
le Sénat de Venise réglait et surveillait tout ce qui con- 
cernait le commerce, les banques, les monnaies, les tra- 
vaux publics. Il cumulait les attributions de plusieurs minis- 
tères actuels. Mais le Sénat, composé d'un très grand nomore 
de membres, renvoyait d’abord les affaires à des commis- 
sions, parmi lesquelles il convient de citer les cènque savi 
alla mercanzia et il magistrato dei Deputati ed Aggiunti 
alla provision del danaro. Le secret qui entourait les délibé- 
rations a fait que longtemps les historiens de Venise sont 
restés à peu près muets sur les finances vénitiennes (1). Mais 
aujourd’hui la lumière apparaît peu à peu avec les publica- 
tions de la commission royale chargée d’éditer les documents 
financiers de la république de Venise. Quand ces publica- 
tions, encore fragmentaires, seront achevées, on pourra 
songer à écrire une histoire approfondie et complète des 
finances vénitiennes. 

Le système fiscal de Venise comprenait : 

a) Les impôts directs, d'un rapport bien inférieur à celui 
des impôts indirects. La decima del laïco e del clero était le 
plus important des impôts directs. Elle frappait les revenus 
mobiliers et immobiliers. Il faut ajouter le campatico, 
sur les vignes, les pâturages et les forêts, la tansa sur les 
métiers. 

Il n’est pas sans intérêt de noter que jusqu'au xvnre siècle, 
les Juifs ne supportaient pas les impôts directs. Leur commu- 
nauté payait une somme fixe dont elle répartissait ensuite 
la charge entre ses membres. 

b) Les monopoles (appalti ou partiti). C'étaient des 
impôts indirects sur la consommation et monopolisés. Ils 
avaient pour objet non seulement le tabac, le sel, les allu- 
mettes, mais encore le poisson frais, le café, etc. De riches 
capitalistes (partitanti) comparables à nos fermiers géné- 


(1) L'histoire de Daru déjà citée, p. 2, n° 1, et la Storia documentata 
di Venezia de Romanin, 10 vol., Venise, 4853-1864, sont au point de vue 
des finances tout à fait insuffisantes. 
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raux acquéraient, sous certaines conditions, le droit de les 
percevoir. 

c) Les impôts indirects (dazi). C’étaient d'abord les impôts 
de consommation sur le blé, l’huile, le vin, le bois, etc., les 
droits d'entrée, de sortie, de circulation, droits très productifs, 
les droits de mutation, la papier timbré, la messeteria. 

d) Les revenus extraordinaires, tels la gecca, les loteries, 
la poste, les ventes de titres nobiliaires et d’offices. 

e) Les aggionti, dans lesquels on peut voir à la fois et nos 
centimes additionnels et la compensation accordée au fisc 
pour la différence peu à peu établie entre la moneta di dazsi 
et la monnaie courante. 

M. Andréadès. ajoute à tout ce qu'il nous apprend sur le 
régime fiscal vénitien, des indications sur le régime fiscal 
dans les possessions italiennes de Venise. 1l suffira de remar- 
quer ici que les impôts directs de la terra ferma ne ressem- 
blaient guère à ceux qu’on percevait en Heptanèse. Le motif 
en est que Venise ne changeait pas volontiers le régime fiscal 
des pays qui passaient sous sa domination. Mais pour les 
impôts indirects, les ressemblances élaient plus grandes. 
Notons seulement ceci : la République voulait que toutes 
les marchandises pour l’intérieur ou l'extérieur passassent 
par le port de Venise. C'était l’application du principe de la 
Dominante dont il convient de dire quelques mots. 


11 


Le principe a été très clairement formulé par M. Brown 
dans une page des Studies on the history of Venice (1) que 
M. Andreadès traduit en grec, et que sur la traduction grecque, 
je traduis en français : « Venise voulut devenir le marché 
du monde. La théorie de la Dominante, qui concernait seu- 
lement la ville de Venise et non l’État vénitien et les régions 
assujetties, consistait en ceci : toutes les marchandises sans 
exception, venant d’une possession vénitienne pour une posses- 
sion vénitienne, venant de l'étranger pour l'étranger, devaient 


(1) 2 tomes, Londres, 1907. 
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passer par Venise ... » (1). Si, par exemple, Zante voulait 
envoyer des raisins secs en Angleterre, ces raisins devaient 
d’abord être importés à Venise et là, là seulement, les mar- 
chands anglais pouvaient les acheter. Si Brescia ou Bergame 
voulaient envoyer leurs tissus en Anatolie, il fallait les faire 
passer par Venise. Toutes les marchandises envoyées à 
l'étranger devaient porter une marque, être accompagnées 
d’un certificat témoignant de leur passage à Venise » (2). 

Le principe de la Dominante se complétait par quelques 
autres règles. Un Vénitien ne pouvait, pour ses entreprises 
commerciales, employer des navires étrangers, ni assurer les 
marchandises qu’ils portaient, ou vendre ses navires à des 
étrangers. 

Par la Dominante, Venise centralisait le marché septinsu- 
laire. Elle fut ainsi conduite à favoriser la culture dans 
l'Heptanèse. Mais les conséquences fâcheuses de la Domi- 
nante pesèrent lourdement sur les Heptanésiens. Le manque 
de concurrence avilissait les prix. Les affaires tombèrent 
dans le marasme. La contrebande se développa largement. 
Cependant Venise ne voulut jamais abandonner le principe 
de la Dominante. Elle s’y attachait d'autant plus qu'elle cessait 
peu à peu d’être le centre du commerce international (3). 
Elle y voyait l’unique moyen de conserver une partie de 
son ancienne importance commerciale, 


VI 


Que la Sérénissime République ait eu recours à la ferme 
des impôts indirects, nul ne s’en étonnera. Le procédé a été, 


(2) 1, p.78 : ‘H, Bevetla oxonûv tehmôv elye va xataothon Éauthv thv 
uropæñv dyopav tie olxouuévne. “H dt Oewpia tic dominante, #rtç aocwipa 
vor ele thv row re Bevetlas, oùyt D’eis rô Bevetixôv xpdroç nai taç 
bnotehet adt® yuioaçs, ouvlotaro Év tobtw « Gt révra dveEaipétus ta 
éuropebpata, eîre £E SnoreAGv pwp@v el bnorehets yoiouç efre êx Eévev 
AwpGv lg Eévas yuipas, Eder va Giaueraxouuaÿéist à rie xékewg ts Bevs- 
tas ». " 

(2) L. p. 78. 

(3) Sur la décadence du commerce véaitien, on lira, dans l'ouvrage de 
Diehl, Venise, Paris, 1915, les pages 169 à 205. 


Original from 


pigiized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


302 . VARIÉTÉS. 


comme on sait, pratiqué dans bien d’autres pays et, en parti- 
culier, en France. Il avait l'avantage d’assurer à l’État un 
revenu certain en rejetant sur d’autres l’odieux des pour- 
suites. En outre, le gain du fermier, l'expérience l'avait 
prouvé aux Vénitiens, était inférieur à la perte subie par 
l'État dans le cas de perception directe. D'ailleurs Venise 
avait pris de sages et nombreuses mesures pour la protection 
des contribuables, et jamais les dasieri vénitiens ne furent 
impopulaires comme nos fermiers généraux. 

Le fermage était aussi pratiqué en Heptanèse. Depuis 
quand? on ne sait pas bien. D’une part, on trouve des fer- 
miers d’impôts au xvi° siècle à Zante, à Céphalonie, d’autre 
part on cite en 1682 des impôts Zacynthais qui ne sont point 
affermés. Un point certain, c’est que peu à peu le système de 
la ferme se généralisa, et que les fermiers, dans les Sept-Iles, 
se signalèrent par leur avidité. Les gains étaient tels que les 
plus grandes familles ne dédaignaient pas d’entrer dans les 
fermes. Mais de supprimer la ferme, il n’y fallait pas songer. 
Le provéditeur Grimani l’essaya en vain pour la decima en 
1750. On se contenta, lors de la refonte de la législation 
fiscale des Sept-[les, d’insérer dans les Capitoli generali 
formati per esecusione di decreto dell Eccellentissimo 
Senato 31 marzo 1767, une série d’articles qui sauvegar- 
daient les intérêts des contribuables et surtout du Trésor. 
La durée minimum du fermage était fixée à trois ans, la durée 
maximum à cinq ans. Sous des peines sévères, le fermier ne 
pouvait transiger avec les contrebandiers. Aucune diminution 
de prix n'était accordée au fermier, sauf les deux cas (che 
Iddio Signore tenga lontani) de guerre déclarée et de peste 
vérifiée (Guerra guerreggiata e peste verificata) (1). 


(1) Cf. [, p. 99. En (629 et 1673, la peste visita Corfou. Elle cessa par l'in- 
tervention de saint Spiridion, d'où les deux processions annuelles qui com- 
mémoraient cet événement. [l ÿ avait encore deux autres processions des 
reliques du saint, l'une rappelant la levée du siège de 1716, l'autre le secours 
miraculeux apporté en 1553 aux Corfiotes uffamés. Arnault, envoyé en 1797 
par Bonaparte pour organiser le gouvernement des îles Ioniennes, s'exprime 
(Souvenir d'un seæagenaire, édit. Diétrich, III, p. 102) avec beaucoup 
d'irrévérence sur le compte du saint. « Corfou, écrit-il, possède une relique 
des plus vénérées en Orient, c'est le corps entier de saint Spiridion, lequel est 
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Comment la ferme était-elle organisée? On conçoit deux 
procédés : affermer séparément chaque taxe, ou affermer tous 
les impôts en bloc. On recourut d’abord au premier procédé, 
puis, dans la seconde partie du xvni* siècle, au second. Les 
motifs de la substitution sont les mêmes, ou peu s’en faut, qui 
avaient persuadé nos rois d’établir, dès le xvn® siècle, la 
ferme générale. 


VII 


Venons aux recettes des Iles Ioniennes, c’est la troisième 
section de la partie générale. L'auteur débute par une anec- 
dote : « Il y a quelques années, je fus invité à prendre le thé 
dans la banlieue d'Alexandrie. Je veux, dit mon hôte, vous 
montrer mon logis. Je l'ai acheté quand j'étais jeune et 
presque sans ressources. C'était alors une maisonnette. Ma 
famille et ma chevance augmentant, j’ajoutai des chambres, 
des étages, et quand les enfants se marièrent, des annexes. 
Chacune fut meublée à la mode du jour. Au moment qu'il me 
parlait, mon hôte avait douze enfants et un nombre suffisant 
de millions. Sa maison était immense et contenait des meubles 
de grand prix, mais c'était un labyrinthe, une mosaïque. De 
la même manière se sont développées les finances des grandes 
puissances avant la Révolution française, de la même ma- 
nière, celles de Venise » (1). En Heptanèse, s'ajoutait une 
autre raison de bariolage. Les Sept-Iles n’avaient point été 
acquises dans le même temps ni sous les mêmes conditions. 
Venise maintint les différences fiscales et juridiques qui 
existaient anciennement. Son gouvernement n’aimait guère 
les changements, et d’ailleurs, entre les Îles du Levant, le sol, 
le climat, les habitudes locales variaient beaucoup. 

Tout cela, et aussi lacomplète autonomie des Camere, n’était 
pas pour faciliter l’entreprise de M. Andréadès, malgré l'aide 
que lui donnaient les budgets et comptes généraux de 1736 et 
1755, et la codification fiscale de 1770. 

Disons tout de suite que les Bilancii contiennent des 


encagé sous glace entre des grilles qui permettent de le voir, mais qui ne lui 
permettent pas de sortir ». 
(1) Cf. I, p. 106 et 407. 
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tableaux des revenus pour les années 1736 à 1755. De ces 
tableaux reproduits par notre auteur, il résulte que les cha- 
pitres des recettes étaient au nombre de neuf : Dacij, 
Appalti, Gravesse, Esasione estraordinarie, Rendite 
d'affiti e livelli, Esazione de residuati, Esasione diverse, 
Aggio di cecchini 2 della Moneta di rame, Rendita 
gabelle di sale. Mais ces tableaux, dans lesquels il n’est 
même pas certain que la decima soit comprise, laissent place 
à bien des questions. Il en est de même des comptes géné- 
raux de 1582-1583, simples listes d'impôts avec leur produit 
pour Corfou, Zante, Céphalonie, Cerigo, listes qui toutefois 
prouvent qu’il fallait compter parmi les revenus ordinaires, 
les recettes judiciaires. 

Quant à la grande codification des années 1765-1773, 
Antoine Priuli, provéditeur général de la Mer, écrivait, en 
1766, pour la justifier, qu'il fallait « togliere le oscurità deri- 
vate dal processo del tempo sopra le antiche Polizze e mettere 
in miglior sistema le materie, per gli importanti oggetti del 
publico interesso e della giustizia sopra i sudditi ». Cette 
codification fut l'œuvre du comte Zorzi della Decima, homme 
d’une grande expérience en matière fiscale. Grâce à lui et à la 
bonne volonté de la commission des finances à Venise, la 
refonte fut promptement achevée. Elle porte, cela va sans 
dire, la marque de l’esprit conservateur de la sérénissime 
République. Souvent rien n’est changé, même quand le plus 
simple bon sens ordonnait un changement (1). Le codifica- 
teur n’a d'ailleurs aucun souci scientifique. Il ne cherche pas 
à unifier les impôts des diverses caisses ni quant à leurs 
modes de perception, ni même quant à leurs noms. Il ne 
s'occupe pas des monopoles du sel, du tabac, etc. Telle quelle, 
la réforme fut bonne aux contribuables. En outre, elle permet 
à l'historien de se diriger avec quelque sûreté dans le dédale 
des taxes septinsulaires. 


(1) Voici un exemple que donne notre auteur, I, p. 133 : « .. xoxpet- 
pévou rept rüv Baoudiv ÉEayuyñs Asuxddos, h elonynruxh Exeous Aéyer Br 
tô mahaôv ruuohyrov, 9 0/0, Aro résov Bap, dote ol Exuolwtat rüv 
pdpev, {va ph xauo0n h ÉExyuryr, elaéxpartov udvov 6 0/0, xpo6)éxe Bt, 
&te todo Beer ouu67 at év ro uéAlovTL: Év tobtous rpotelver rhv tarfonawv 
toù xahatoù Gasuohoylou rat à vouobérne Géyetat thv xpétaatv tabrnvl!! ». 
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VIN 


M. Andréadès distingue les impôts perçus aux douanes et 
les impôts perçus aux caisses. 


A. — Impôts perçus aux douanes. 


Ce sont des droits à l'importation et à l'exportation. Les 
premiers avaient plus d'importance que dans les autres pos- 
sessions vénitiennes, parce que l'Heptanèse importait la 
plupart des objets de consommation (1). Notre auteur entre 
ici dans toutes sortes de détails intéressants qu'on ne peut 
rapporter. On notera que les droits à l'exportation étaient les 
plus élevés. Venise croyait, comme tout le monde autrefois, 
que ces droits retombaient sur les étrangers. L’erreur écono- 
mique est certaine, sauf quand il s’agit de monopoles naturels. 
Les droits se percevaient ad valorem, mais la pierre d’achop- 
pement (6 Môos toù xpooxémuuros) du système était la difficulté 
d'estimer les marchandises. Après bien des abus et bien des 
efforts pour les corriger, on en vint à établir des droits spéci- 
fiques pour les objets les plus importants. On notera aussi les 
distinctions faites, quant aux droits, entre les indigènes, les 
Vénitiens, les étrangers. Mais la fraude était aisée au moyen 
d’un prête-nom. Aussi un rapport de 1772 constate-t-il que 
dans toutes les camere, sauf à Corfou, la distinction avait été 
abandonnée. On notera enfin certains droits de transit et de 
passage. Les marchandises venant ou à destination de Venise 
ne les payaient pas. Les droits de transit auraient pu devenir 
une source abondante de profits, sans le désastreux principe 
de la Dominante qui, partout où il était rigoureusement 
appliqué, réduisait à presque rien le transit. 


B. — Impôts directs payés aux Camere. 


M. Andréadès les énumère dans l’ordre suivant : 
a) La decima. — C’est le plus important et le plus général 


(4) Ceux de toute première nécessité étaient exempts des droits d'entrée. 
Cf. I, p. 151. 
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des impôts directs. D'exemptés très peu, surtout au xvm siècle, 
une fois les Estradiots disparus. Les produits de la terre 
constituaient la principale source de revenus de la decima. 
Céphalonie, qui produisait beaucoup de céréales, et qui, depuis 
le jour qu’elle était devenue vénitienne, pendant quatre siè- 
cles, ne cessa pas de payer notre impôt, est l’île ionienne qui 
se prête le mieux à l’étude de la dîme. A peine soumis à 
Venise, les habitants avaient demandé et obtenu de payer en 
nature la dîme des terres ensemencées, mais ils ne purent 
obtenir la même faveur pour la dîme du vin et de l’huile, et 
c'est toujours en vain qu’ils demandèrent de ne payer aucune 
dîme pour les légumes des jardins. Plus encore que l'assiette 
et le mode de paiement, la perception était l’objet de plaintes 
incessantes que Venise n'écoutait guère. Nous sommes là- 
dessus renseignés par un remarquable rapport de Spyridion 
Battaglia, écrit en 1803, c’est-à-dire peu après la disparition 
de la domination vénitienne. De ce rapport, un résumé que 
cite M. Andréadès, a été fait par Gérasime Maurogianni dans 
son histoire des Iles Ioniennes de 1797 à 4815. On y lit notam- 
ment que la répartition de la dîme était arbitraire et injuste, 
la perception violente et oppressive jusqu’à la cruauté. Primi- 
tivement, on payait en nature, et les dîmes étaient afflermées 
en bloc à un seul fermier qui sous-affermait. Au sous-fermier, 
pour plus de sûreté, s’adjoignaient les chefs et les grands 
propriétaires de chaque circonscription, et pour que tout ce 
monde eût son profit, on estimait de façon exagérée les 
revenus du contribuable, D'où la nécessité de recourir à la 
force armée pour percevoir les quantités demandées. Avec le 
temps, les fermiers trouvèrent plus commode de percevoir 
une somme fixe. Le résultat fut que souvent le paysan payait 
pour des revenus qu'il n'avait pas, car le fermier peu cons- 
ciencieux se basait sur le revenu d’une année abondante. Les 
riches propriétaires étaient traités avec modération, ils ne 
payaient guère que 1 0/0, mais les pauvres hères payaient 20 
et parfois 30 0/0. 

Le rapport de Battaglia aboutit, le 48 juillet 803, à la sup- 
pression des dîmes (1). Il faut toutefois remarquer, avec 


(1) Voici le texte de l’art. 1°" de l'ordonnance du 18 juillet 1803 : ’Axo 
this ofpepoy alpovrat, xatapyoüvrar ai Dia mavtôs ÉEahelpovtar Aravta ta 
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M. Andréadès, que la suppression ne fut définitive, à Cépha- 
lonie, qu'en 1820. Elle s’étendit en 1825 aux autres îles, sauf 
à Cythère d'où la dime ne disparut qu’en 1828. 

b) L'impôt sur l'huile. — Il prenait trois formes, car on 
taxait la sortie, la récolte, la consommation au détail. 

c) L'impôt sur le vin. — I] frappait le contribuable de 
quatre manières différentes, car outre les taxes qu’on vient 
d'indiquer à propos de l’huile, il y avait une taxe d'entrée. 
L'impôt sur la vente du vin au détail s’appelait spina, spina 
del vin, du nom du conduit ou tube adapté au baril 
pour obtenir l’écoulement du vin (1). Cette spina était 
gènante et vexatoire, la fraude en était tentante et facile 
Des peines sévères atteignaient les fraudeurs. Le délinquant 
payait une amende et subissait deux jours d'emprisonne- 
ment. En outre il était mis un jour à la berlina. Si le cou- 
pable était une femme, on la promenait par toute la ville 
avec une bouteille au cou (2). 

d) L'impôt sur le bétail. — On distinguait un impôt des 
animaux et un impôt sur les animaux abattus. Ce dernier 
était habituellement perçu sur les animaux importés. Il en était 
ainsi, par exemple, à Corfou où l’impôt s'appelait bon tornese 


Dérata Ta rapa this nounv Eveturs xubepvfoeus émt6aAAdUeva x! ravrwv 
<ov ourmpdiv, Tov 470 toù Idpous Ts vfoou rapayouévev, nhaÏT airou, 
2210%s, 22a60/c0, Bpuuns rat doëmüv Ürayouévov els rov popov is 
Gextens. [oocétt xarapyetrar 6 pÜpos êrt to Ekalou, où olvou, rüv aya- 
very, tv Ékaototéelov, dvenoushev xt hoimdv, Êv Evt Adyw zarapyoëvrat 
&ravta tà Dérata and révuv tTov rpoïdvruv tns yis, xat no Toûde 
Grardogomey va un pelvn v t@ péAhovtt oùdèv lyvos turoÿrou popou. 

(1) IT dasio del vin a spina (plus clairement vino a minuto) s'oppose 
au dazio del vino a grosso. 

(2) Constantin Lombardos, dans ses ’Axouvnuoveiuata, explique en quoi 
consistait la peine de la berlina. M. Andréadès, I, p. 191, n. 2, a reproduit 
cette explication : ‘© xaradmafouevos sis ureoNivav éxkclszo dutôs tezpa 
xhebpou Ëx aavidmv raparfymatos, to ôroïov els Exdatnv rAeupav etyev 
67 NV pwpoUSay thv xepahnv, xétwlev DE aûtis Etépas do, elç àç elahp{ovto 
ai yeïoes. ‘H xepaln rat af yeïpes =03 xatadlrou ZEmoüvro eis tas ra 
roûs 10 rapiotéuevov &AH0o6, Ëv d TÔ Évrôs ToD rapariyuatos aûua Édépero 
# Sms Z6asavsto, Onws OÙ ëx tüv Olvoy ts Basdvos sraouwxot 
poppasuot T0Ù rpoaurou Aa AIVAGEL TOY YEpüv ToÙ xarad/xou dueyetpwar 
tôov yéhuta Tüv bextüv. 
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du nom de la monnaie qui servait jadis à l’acquitter. L’impôt 
des animaux présentait des variétés très grandes d’appella- 
tion, d'assiette, de quotité, de paiement, mais partout il était 
oppressif. 

e) L'impôt des abeilles. — Cet impôt direct n’était qu’une 
subdivision de l’impôt des animaux. 

f) L’impôt sur les maisons. — On ne le trouvait qu’à 
Zante et à Céphalonie. A Zante on l’appelait fumatico ossia 
ghirologi : il était perçu sur chaque maison ayant che- 
minée. A Céphalonie, il était compris dans la decima et 
s’appelait fumatico ossia livello di case : il était perçu pour 
chaque cheminée. L'auteur reviendra sur le fumatico dans 
la partie spéciale (1). 

g) Les impôts sur lesrevenus du commerce etde l'industrie. 
— Ces impôts, dont on trouve le prototype dans le chrysargire 
d'Anastase [®", existaient à Venise sous les noms de fansa, 
taglione degli arti, tansa insensibili, mais, en Heptanèse, il 
n’y avait pas d’impôt général tel que notre patente. On trouvait 


‘ seulement trois petits impôts : le premier sur les folladori 


di rasse, à Céphalonie; le second à Corfou, sur les scodelle 
di molini; le troisième à Céphalonie sur les macine di 
oglio. 

Aux impôts indiqués plus haut, payés aux camere, il faut 
ajouter beaucoup de petits impôts indirects et de monopoles 
(dacij et appalti), peu productifs et qu’un gouvernement 
moins routinier eût supprimés quand disparut la cause qui 
les avait fait établir. La forme du monopole était surtout 
adoptée dans la camera de Leucade. Là, indépendamment des 
grands monopoles du sel, du tabac, fonctionnaient les mono- 
poles du blé, de la vente au détail de l’huile, des cartes à 
jouer, de l'esprit de vin épuré, des viandes. A Corfou, on 
trouvait le monopole des glands, etc. 


IX 


Nous arrivons aux recettes autres que le produit des 
impôts ordinaires. Avant de les indiquer, notre auteur nous 


(1) V. infra, p. 323. 
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parle de divers documents dont il a eu connaissance au cours 
de son travail. Ce sont des pièces inédites tirées des archives 
de Corfou, et des tables statistiques, dressées par Seb. Rossi, 
logiste près le provéditeur général da mar Querini, des 
recettes et dépenses des cinq caisses et du Généralat en 
l'an 1756. M. Andréadès, qui a publié ces tables à la fin de 
son premier volume, confesse que le travail de Rossi, connu 
à temps, lui eût épargné bien des peines. Pourquoi l'a-t-il 
ignoré ? Pour deux motifs : Les tables de Rossi sont au Mu- 
seo Correr, non aux archives nationales ou à la Marciana 
et personne n’avait signalé l’importance de ces tables. Lunzi, 
qui les avait vues dans la bibliothèque du chevalier Cico- 
gna, en avait parlé d’une façon insuffisante et inexacte. 
bien faite pour égarer les recherches et tromper les cher- 
cheurs. 

Les recettes à signaler ici sont les suivantes : 

a) Les revenus des biens domaniaux. — À Leucade seule- 
ment on tirait des biens fiscaux des revenus de quelque 
importance relative. D’ordinaire, ou le fisc concédait les biens 
ruraux moyennant une redevance annuelle en argent ou en 
nature, redevance très faible et simplement récognitive de 
la seigneurie du concédant, c'était le Zivello (1), ou, comme à 
Zante, le fisc les donnait moyennant rentes perpétuelles (censi 
francabili). Quant aux biens provenant de coufiscations, ils 
étaient concédés à des communautés villageoises et formaient 


(1) M. Andréadès reproduit, 1, p. 251, une définition du livello donnée 
par |. A. Typaldos dans un livre paru en 1864 à Athènes, sous le titre : 
‘H Deovôoxpat!a za h l'ewpylx xara ras ’Iovlous Nhoous. Voici cette défi- 
aition : To M6Aov, Envioti ÉGapovoud, at xowGs méxtov, Dèv eivat 
avplus otre Éuwresats &otix09 xtfuatos oÙte tô libellarius contrarius, &X1à 
auu6dhaov avriotoryobv mpôs tÔ bail à cens Éxetvo, Ôt où TÔ peodaluxov 
Slraiov autexatéornaev els tv Abou tv émpÜteuaiv, rapx tv 6xolav 
Ehervodpynosv els taç ’Tovlous vfaous. Aux toÿ auu6okalou roëtou rapeyw- 
psixo f xupiôtns œuwfrou xtÂuatos, @vrii OinvexoDç Étnolas axopopäc 
ptouévou rocoë ponuétev À zaprv. Aupepe DE ris Éuputebotms dc 
2906 T0 Gixalwua Ttoù éxBoyéws, Ootis dméxta Ent ToÙ rapa/wpouuévou 
atuatos RAfpn xvpiommta, ériguhatromévns els TOv Éxyewpnthy pôvov this 
ds Tuapwwrus ruprapylas nai de RpÔç TO rooûv this arOpopäe, ris 
3Bopévn xuplus rpôç avayvwpioiv this uptapylas Aro culs Aiav eds, 
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une troisième catégorie (bent livelati a communi dell’isola). 
Dans les revenus des biens domaniaux nous compterons aussi 
les fiefs (riutp:1x). Le {imarion est un bien immobilier donné 
par le fisc sous condition de foi et hommage (brd rèv 6pov 
ürotayis xai miorews). Le timariote est propriétaire, mais ne 
peut aliéner. Quand il n'a plus de descendants, le timarion 
revient au fisc. A côté des fiefs diretti (proprii, legali), dont 
on vient de parler, il y a les fiefs censuali résultant de l’in- 
féodation de droits fiscaux, de dîmes, et les fiefs oblati. 
Ces derniers fiefs étaient constitués par ceux qui, désirant 
un titre de noblesse (1), engageaient volontairement des 
immeubles d’une certaine valeur dans les biens timariotes. 
Les feudi oblati, beaucoup moins anciens que les autres (2), 
avaient été imaginés pour procurer de l’argent au fisc. Le 
noble payait au trésor, pour iuvestiture, 500 ducats, le non 
noble 1.000. La principale obligation du timariote était le 
service militaire : il devait fournir à l'État un ou plusieurs 
cavaliers. En outre, le fisc percevait un droit d’investiture 
égal à la moitié du revenu de la première année, auquel 
s’ajoutait, en cas de timarion ecclésiastique, le dixième du 
revenu de la seconde année. 

b) Les recettes régaliennes. — Elles provenaient des 
pêcheries de Leucade, Prévéza, Butrinto, et de la fixation 
arbitraire du cours des monnaies. 

c) Les droits et profits de justice. — Les litigants devaient 
payer des carati dont l'importance variait avec celle du 
procès. Le vaincu indemnisait le vainqueur pour les frais 
exposés par celul-ci. Les xapäru ne figurent ni dans les 
Bilancii, ni dans les tables de Rossi. Pourquoi? Sans doute, 
répond M. Andréadès, parce que les juges, non l'État, empo- 
chaïient les xaparia. 

d) Les revenus extraordinaires. — On comprendra sous 
cette rubrique : — Les contributions volontaires en hommes, 
navires, argent, rentes, obtenues surtout en temps de guerre ; 
— les taxes extraordinaires levées notamment pour la cons- 
truction des monts-de-piété, des greniers à blé; — les ventes 


(1) On ne doit pas confondre la noblesse avec le titre de noblesse. 
(2) Les fundi oblati (rx rpoonyuéva riuaptæ) apparaissent en 1647. 
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de charges. On connaît assez la brève et curieuse étude que 
Zachariae a consacrée à la vente de certains offices, titres et 
dignités dans l’empire byzantin (4). En Heptanèse, le fisc, 
quand il eut besoin d'argent, vendit aussi les charges 
locales, mais seulement pour quelques années, et sans jamais 
admettre une transmission héréditaire. 

e) Les inscriptions dans le corps de la noblesse. — Elles 
donnaient lieu à un droit élevé au profit du trésor local. Il 
faut savoir que les Heptanésiens se divisaient en nobles, en 
citoyens, en popolani (xotvoinuota). Les nobles composaient 
le Sénat et seuls exerçaient les droits politiques. 

A tout l’argent perçu par le fisc, on ajoutera celui que 
les fonctionnaires vénitiens extorquaient avec une ingénio- 
sité complètement dépourvue de scrupules. Du plus petit au 
plus grand, chacun n’a qu’un but : s'enrichir dare-dare. 


Si quelque scrupuleux, par des raisons frivoles, 
Veut défendre l'argent et dit le moindre mot, 
On lui fait voir qu’il n’est qu'un sot. 
Il n'a pas de peine à se rendre : 
C’est bientôt le premier à prendre. 


M. Andréadès cite de probants et très plaisants exemples (2). 
La sérénissime République fermait les yeux. Il était dans sa 
politique de secourir la misère des Barnabotti (3) en les 
eavoyant dans les Iles. Mais comme elle les y laissait peu de 
temps, ils devaient se hâter d'y faire fortune. « L'art, écrivait 
Arnault, dans ses Souvenirs d’un sexagénaire (4), consistait 
à faire concorder dans l'exploitation de sa place la décence 
avec la cupidité et aussi avec la célérité ». 


(1) Principi di un debito publico nell’ impero bisantino dans les 
Rendiconti del reale Istituto Lombardo di sciense e littere, série I, 
vol. XVI, 1883, p. 945-950. La traduction italienne est de C. Ferrini. 

(2) V. I,p. 20 ets. 

(3) IL y avait trois classes de nobles vénitiens : la patricienne, la judiciaire, 
et celle des Barnabotti. Ces deraiers tiraieat leur nom du quartier de Saint- 
Barnaba où ils s'assemblaient. Jean-Jacques Rousseau, dans son Contrat 
social, 1V, 3, s'est souvenu des Barnabotes. 

(4) Op. oit., p. 12, n° 1. 
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Le tome I°" s’achève sur des considérations générales. 

Lunzi a soutenu que les impôts vénitiens n’étaient ni lourds 
ni nombreux. Tout le travail de M. Andréadès montre assez 
l'erreur de Lunzi. Un juge impartial devra cependant recon- 
naître que Venise sut établir les impôts qui convenaient le 
mieux aux Sept-Îles. Les douanes étaient, pour se servir des 
termes de notre auteur « la colonne vertébrale du système 
fiscal » (1). D’après les tables de Rossi, les 4/5°* des receltes 
publiques, les 5/6°* des impôts étaient perçus aux douanes. Il 
ne faut pas d’ailleurs chercher exclusivement dans les impôts 
les profits que Venise tirait des Iles loniennes. La Dominante 
lui en donnait d'autres et considérables. Tout compte fait, 
notre auteur croit que l’on pouvait, au xviu* siècle, évaluer 
à 650.000 ducats ce que la République retirait de l’Heptanèse, 
et à 470.000 ducats les dépenses qu’elle y faisait. Et encore 
est-il juste d'observer que toutes les dépenses faites en Hepta- 
nèse n'étaient pas faites pour elle, car on y comprenait les 
dépenses pour une armée et une flotte, dont le rôle dépassait 
de beaucoup la protection des îles. 

Les budgets distinguent les dépenses en deux catégories : 
les dépenses des caisses et celles du Généralat. Celles-là sont 
assez faibles. Celles-ci n'auraient pu se solder sans une contri- 
bution de la métropole. De grosses sommes, en effet, étaient 
employées notamment à Corfou — et plus encore en Crète — 
pour maintenir la puissance et l'influence de Venise dans le 
Levant. Notre auteur entre ici dans des détails qu'on ne peut 
reproduire. Il suffira de dire que les dépenses militaires 
étaient considérables, mais que, par suite des malversations, 
l'armée et la flotte n’en profitaient que partiellement. On 
voyait des soldats obligés par la misère de servir, comme 
domestiques, chez les simples particuliers. 

De l'instruction publique Venise n'avait cure. Les indi- 
gènes, s’ils voulaient apprendre quoi que ce soit, devaient 
aller en Italie. A Corfou, au milieu du xvur* siècle, les seuls 


(4) .... h oxovêvAmT oTfAn toù popokoytxoù auotriuatos. 
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livres qu’on pouvait trouver étaient quelques grammaires et 
lexiques latins. Les travaux publics étaient négligés au plus 
baut point. Pas une ville n’est éclairée la nuit. Point d’eau 
dans les villes; dans les campagnes, pas de chemins. 

Le clergé latin était bien payé, le clergé grec très peu. 
À Corfou notamment, le clergé latin était abondamment 
pourvu de grosses prébendes, sans compter les subventions 
accordées aux curés, aux prédicateurs du carême, etc. 

D'après tout ce qui précède, on devine quels reproches on 
peut adresser à Venise qui laissait subsister des impôts lourds 
et vieillis, qui appliquait obstinément le principe de la Domi- 
nante, et dont l’égoïsme forcené n’avait pas le moindre souci 
du bien matériel et de la culture morale des septinsulaires. 
Cependant l’impartialité oblige notre auteur à reconnaître : 
— que Venise a rendu aux Sept-Îles un double service : elle 
les a sauvées du joug de la Turquie, de Gênes et de Malte (1), et 
elle a su discerner la fiscalité qui s’adaptait le mieux à l’idio- 
syncrasie des habitants, à la nature du sol, à l’état de la pro- 
priété; — que les excès de la politique mercantile apparais- 
sent surtout quand Venise est en complète décadence; — que, 
somme toute, le régime vénitien a été bon pour l’Heptanèse, 
mais opportune aussi sa disparition. 

A la fin du tome I, on trouvera un appendice contenant le 


(1) M. Andréadès reproduit ici une ligne de l'étude (assez difficile à troa- 
ver) de Sathas sur les Stradiots grecs en Occident : "EXknves otpatitat 
êv tÿ Aÿse, Athènes, 1885. Mais le passage d'où cette ligne est extraite 
mérite d’être cité en entier, car il contient sur le gouvernement de Venise 
de justes appréciations : … n ‘Evetla GuyApivouévn ôpuws TpÔs Tv 
cxhnpoxdpôtov 'évouav, nai thv axévlpwrov iepay Mekirnv, avédetfev &py as 
ahn0oûs puhavhpwnlas, oùte 3x AnotpwxGv Épdômy nptuwser ÉXoxAnpous 
vous rù rapallous nées Ürws uropeulf avÜperivous duyaç, otre ei 
rods ünotehels oxdnpobs Deordtas éxétpepev (va Davareiveoiv étiewpntet robe 
Boÿhous, oÙte els tas ratayphoes tüv ldiwv Opyévwv Éxheto note tods 
Gp0xuobs…. KAnpovduos ëv rokkoïte 108 Butavrlou, h Anuoxpatla Btv 
auvetéhece Bebalus els ÉEnpépwotv xat rpoaywyhv tüv brnadwv, G1ù roXÀGY 
Gus edepyerxGv Deouv avexobpias thv duatuylav, yetpe orpatüvas nai 
pdavpunix xatastiuata xal dxû tüv péowv tiç IZT’ Éxatovrasrnp{5os 
zathpynoe tôv nt tüv Boblwv obpov, ral axoydpeuse hv &tuov Éuxoplev 
+05 avOpwxivou auipatos……. 
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budget septinsulaire de 1756 d’après Rossi, une bibliographie 
très étendue et une double table des matières, l’une en grec, 
l’autre en français. 


XI 


Avec le tome I[ nous abordons la partie spéciale. Le 
lecteur n'attend pas que j’analyse cette partie aussi longue- 
ment que la partie générale. Les détails que l'auteur nous 
fournit ne se laissent guère résumer. Je voudrais pourtant 
donner une idée de la richesse et de l’importance des rensei- 
gnements qu'on y trouve. 

L'auteur traite successivement des camere de Corfou, 
Céphalonie, Zante, Sainte-Maure, Cythère, et des impôts sur 
le raisin sec, le sel et le tabac. 

Corfou avait des privilèges tenant au traité de 1386. Mais 
on se tromperait si l’on croyait qu’elle jouissait d’une com- 
plète immunité fiscale. Les corfiotes étaient imposés pour 
l'huile, le vin, les céréales, les animaux (1). 

Les oliviers de Corfou étaient célèbres. En 1766, le prové- 
diteur Grimani estimait qu’il y en avait 1.873.730 donnant 
une moyenne de 250.000 setiers (£éoru). L'huile supportait 
un droit à l'exportation, et en outre une decima édictée pour, 
avec l'argent qu’elle procurerait, réparer les désastres que la 
catastrophe de 1718 avait accumulés (2). Le droit payé à 
l’exportation était ancien. Quant à la dîme, elle avait égale- 


(1) Au reste, la situation privilégiée cesse en 1718, et, comme l’observe 
notre auteur, [l, p, 82, si certains impôts n’existaient pas, tel l'impôt sur les 
maisons, par compensation, le tarif douanier était plus élevé. 

(2) « Le 28 octobre, écrit Daru, op. cit., V, 215, le tonnerre fit sauter 
trois magasins à poudre. Beaucoup de maisons détruites, une partie des for- 
tifications renversées, quatre gabasses et une galère coulées au fond de la 
mer, plusieurs vaisseaux fracassés dans le port, 2.000 personnes écrasées, 
un plus grand nombre de blessés, le capitaine général Pisani et plusieurs de 
ses principaux officiers ensevelis sous les ruines après avoir échappé si 
longtemps à tous les dangers de la guerre, telles furent les principales cir- 
constances de ce désastre qui donna lieu au maréchal de Scbullemburg de 
tracer un nouveau plan pour les fortifications de Corfou, d'après lequel elles 
furent réparées comme on les voit aujourd'hui. Ce fut à l'occasion de ces 
travaux que les habitants de l’îte furent assujettis à payer un dixième du vin 
et dé l'huile qu'ils reeueillaient ». 
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ment existé avant 1718. Nous en avons la preuve notamment 
dans les budgets corfiotes de 1582 et 1583, publiés dans le 
tome I°" des Bilancii Generali. Au reste, la decima de l’huile 
ne méritait guère son nom, car elle était perçue à la sortie de 
l’île. Cela faisait, en réalité, deux impôts à l’exportation, dont 
la fusion ne fut accomplie qu'en 1786 au taux de 15 0/0 pour 
les indigènes, de 16 0/0 pour les sujets de Venise, de 18 0/0 
pour les étrangers. Si l’on ajoute à ces impôts très lourds les 
droits payés à Venise, les pertes occasionnées par le mono- 
pole de la Dominante, les fixations arbitraires dans la valeur 
des monnaies, les malversations des fermiers de l'impôt, on 
comprendra le débouragement qui s’était emparé des cultiva- 
teurs corfiotes, et le développement d’une contrebande que 
les mesures les plus rigoureuses ne parvenaient pas à arrêter. 

En ce qui concerne les vins, on lit dans Sathas (1) une 
ordonnance du 29 mai 1406 (2) qui frappe de taxes différentes 
les vins étrangers et les vins indigènes (3). L’ordonnance de 
1769 distingua cinq taxes sur les vins. En 1786, une ordon- 
nance du 4 octobre réforma la taxation : l'impôt direct et 
l’impôt de consommation furent fondus en un seul sous le nom 
de Dasio dei vini terrieri, dont la perception donnait lieu 
à toutes sortes de mesures gênantes et vexatoires. En même 
temps, le Sénat édicta de nouveaux capitoli pour les vins 
étrangers, Dazsio dei vini forestieri. On ne s'étonnera pas 
de l'importance accordée aux vins étrangers. Corfou, qui pro- 
duisait beaucoup d'huile, produisait peu de vin et mal fait et 
mauvais. Les étrangers et l’armée ne consommaient que des 
vius importés. 

Il y avait enfin deux impôts fonciers sur les céréales et les 
animaux, mais peu productifs, car l’île fournissait à peine le 


(1) V. Documents inédits relatifs à la Grèce au Moyen âge, Mynusia 
Einveñs iortoplas, 9 vol. Paris, 1882-1890, II, p. 140. 

(2) Une faute typographique, II, 34, a fait écrire le 26 mai. 

(3) M. Andréadès appelle aussi l'attention sur la pétition des corfioles du 
11 septembre 1413 (V. Sathas, op. cit., III, p. 31). Les insulaires se plai- 
goaient d'une laxe sur le vin vendu au détail (ad spinam). Les sapientes 
ordinum répondent : …. dictum datiuwm non intendimus aliqualiter 
revocare, quia est tam parvum quid, quod bene habet rationabiliter 
cmtentare. 
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quart des céréales nécessaires à sa consommation. Citons ici 
la preda de oros ed argiru perçue en nature, mais seulement 
dans certaines localités, et la grana dell'isola perçue en argent 
sur les grains et en nature (le fromage d'une journée) sur les 
chèvres et les brebis. 

Laissons maintenant les impôts fonciers pour passer aux 
droits de douane et de transit. 


XII 


Corfou, sauf de l’huile et un peu de sel, produisait peu de 
chose, Or, le chiffre de sa population, et surtout de sa popula- 
tion urbaine, était élevé. En outre, Venise entretenait à Corfou 
une armée et une flotte. L'importation des articles alimen- 
taires était donc considérable. Il y faut ajouter celle des 
articles de luxe à l’usage des dignitaires vénitiens et des 
riches familles de l’île. 

Passant aux détails, notre auteur énumère cinq sortes de 
droits de douane et transit en vigueur en 1786. Ce sont : la 
dogana grande, la dogana piccola ou doganella, le bon 
tornese (1), le (raghetto de Bastia, la dogana da mar dei 
grani. Le bon tornese était proprement un impôt sur les 
animaux importés pour être abattus; la doganella, une taxe 
sur les fruits importés. La dogana grande comprenait des 
droits d’ailleurs égaux d’entrée et de sortie. Ces droits variaient 
avec la nationalité de celui qui devait les payer. Ils étaient 
établis ad valorem, 3, 5, 4, 6 0/0, et donnaient de grosses 
recettes. Sous la pression des nécessités pratiques, on fut 
obligé d’établir un tarif par catégories (Tariffa), et pour de 
nombreux articles, on paya 10, 8,6 0/0. Parfois aussi on devait 
payer en même temps le bon tornese ou la doganella. Les 
marchandises provenant de Venise, pourvu qu’elles fussent 
accompagnées d’une bolletta, bénéficiaient d’un tarif très 
réduit. Les droits de transit en Heptanèse étaient habituelle- 
ment de 1 0/0 et de 1/2 0/0 pour simple transbordement. Le 
traghetto de Bastia frappaitles marchandises venant de la côte 


(1) Sur l’origine du mot, v. Andréadès, Il, p. 47, n° 1. 
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épirote. Sagias (en dialecte vénitien Bastia} est un petit port 
en face de Corfou. Enfin la Logana da mar dei grani était 
un impôt sur les grains importés : on a déjà dit que Corfou 
produisait peu de céréales. Il est vrai que d'anciennes légendes 
y avaient fait séjourner Cérès (Demeter), et qu’elle passait au 
temps des Byzantins pour riche et peuplée (1); mais il est 
certain que, quand les Vénitiens y devinrent les maîtres, elle 
était loin de suffire à la nourriture de ses habitants (2). Pour 
remédier à l’insuffisance des céréales, Venise avait créé des 
greniers à blé avec monopole de vente. À ce régime qui ne 
donnait pas de bons résultats, on substitua en 1786 le régime 
de la liberté du commerce combiné avec des droits sur le blé. 
Le nouveau régime, quoique bien préférable à l’ancien, n’em- 
pêcha pas les famines de 1789, 1793, 1794. 

L'étude fiscale de Corfou (3) est complètée : 1° par la 
reproduction des tableaux de Scrofani que notre auteur rap- 
proche des renseignements donnés par Saint-Sauveur ; 
2° par l'indication de quelques petits impôts et monopoles 
réglés par les Capitoli. C’est à savoir : — le dasio dell 
acquavita. L’eau-de-vie importée est imposée comme l’eau- 
de-vie indigène. Mais Venise fut assez sage et assez juste pour 
ne pas admettre un privilège des bouilleurs de cru; — 
l'impôt sur les cuirs tannés; — le dasio delle scodelle di 
molini, impôt annuel d’une demi-mesure de blé payé par 
chaque moulin; — le monopole de vente des cartes à jouer; 
— le monopole de la Vallonée. Les bois étaient rares à Corfou, 
sauf sur les pentes du Pantocrator (4). Le fermier achetait les 


(1) Cf. Andréadès, Les finances byzantines, conférence faite à l’école 
française d'Athènes le 5 mars 1908, Paris, 1914, p. 21. 

(2) Dans une réponse aux syndics de Corfou faite par les Sages aux ordres 
le 41 mai 1440, on lit (V. Sathas, op. oit., III, p. 470) : « … Per che questa 
nostra ixola da se medesima è molto infertile et sterile, in modo che la 
quarta parte de l’anno la non poria viver de su raccolto e se non fosse le 
scaloxie di terra ferma sotoposte a questo regimento.. questa isola in pro- 
cesso de tempo se desabiteria per la povertade che è in essa ». 

(3) L'auteur parlera dans un chapitre spécial du monopole du sel et du 
tabac. 

(4) Le Pantocrator est une montagne au nord est de l’île, haute d’en- 
viron 900 mètres. Cf. Riemann, Recherches archéologiques sur les Iles 
Joniennes, Paris, 1879, I, p. 6. 
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glands et les revendait aux tanneries; 3° par quelques ren- 
seignements curieux sur le fief des Tziganes corfiotes. Ce fief 
remontait aux Angevins (1). Il fut sous la domination véni- 
tienne concédé en 1540 à Antoine Eparque, et ensuite transmis 
par voie successorale. Le baron des Tziganes avait sur les 
Tziganes des droits très étendus : il les jugeait, leur imposait 
des corvées, les enrûlait, en tirait à certains jours de l’année 
des contributions en espèces et en nature. Quand un Tzigane 
se mariait, il devait au baron deux hyperpères et deux belles 
poules. Le tribut s'appelait : Tà xomnrmxé (2). Un état du 
23 juillet 1781 publié pour la première fois par notre auteur 
en 1903, rédigé par le baron des Tziganes, Théodore Possa- 
lendi, sur l’ordre du provéditeur de Corfou, donne le recense- 
ment des familles et des biens des Tziganes corfiotes. Le petit 
nombre des troupeaux, charrues, bêtes de somme, prouve que 
les Tziganes, quoique vivant aux champs, n'étaient guère 
agriculteurs. 


XIII 


Parga, Paxos, Antipaxos, étaient des dépendances de 
Corfou. — Parga appartenait à Venise depuis le traité du 
21 mars 1401. Son histoire fiscale se divise en deux périodes : 


(4) Le nom exact du timarion était : Feudo di Gianello degli Abitabuli 
de’ Zingani. Sans doute Gianello était le nom de celui qui avait été le 
premier baron des Tziganes. Les centres de dispersion des Tziganes furent 
la Thrace, puis la Roumanie. Au xiv° siècle, on les appelle Bohémiens. Comme 
on les crut originaires de l'Égypte, on les appela aussi Égyptiens (d'où le mot 
Gypsies). 

(2) M. Andréadès écrit, Il, p. 78, n. 2 : to téheoua uyyevebet xpôs Thv 
BuXavrivnv zapÜevopBoplay xat T0 Gutxôv jus primae noctis. Est-il bien 
exact de dire que la rapbevoæbopla byzantine est un jus primae noctis? 
Quand on lit, dans la célèbre constitution d'Andronic le Jeune De possessio- 
nibus monasterii in insula Patmo siti (J. G. R. de Zach., LILI, p. 6%4), 
que les paroques du monastère de Saint-Jean le Théologien seront exempts 
and... toÿ te xepahalou, tie outaprlac, to a&épos, toù aGuwrexlou, This 
ragevoploplas, toë Eevoréhous Aeyouévou, 109 pnvtattxoÿ, toù a&hato- 
réhous, toÿ Esuyaparuxlou, rat tüv &Alwv tüv toutwv ônpostexGiv Entn- 
pétuwv rat ämattouuévev, on croit plutôt que la xapdevoplopla est une 
pénalité pécuniaire au profit du fisc impérial établie en cas de défloration 
d'une jeune fille et non pas un jus primae noctis. 
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la première de 1401 à 1769, la seconde de 1769 à 1797. 
M. Andréadès entre dans quelques détails sur chacune de ces 
périodes, principalement sur la seconde. Les recettes tirées 
de Parga étaient peu élevées, car les impôts indirects rappor- 
taient peu, et les impôts directs n’existaient pas. 

Les possessions épirotes au nord de Parga étaientencore des 
dépendances de Corfou. Citons Bastia (aujourd’hui Sagias), et 
Butrinto(1) beaucoup plus importante au double point de vue 
économique et militaire. Butrinto était, dit un texte de 4516, la 
tutela ed occhio dextro de Corfou. Le dazsio della dogana 
était le seul impôt que payait la circonscription de Butrinto. 
Signalons aussi les pêcheries de Butrinto et celles beaucoup 
moins importantes de Gierovoglia et de Bastia, toutes trois 
affermées, et qui, pour diverses raisons, ne donnaient guene 
de profits aux fermiers. 

A propos de Butrinto, notre auteur rappelle l’historiette 
qu’on lit dans Plutarque, De oraculorum defectu, 419, 6 ets. 
Il s’agit de la voix mystérieuse qui ordonna au pilote Thamos 
d'annoncer, quand il arriverait à la hauteur de Palodès, que 
le grand Pan était mort. Cette voix, écrit M. Andréadès (2), 
fut entendue par des passagers qui allaient à Butrinto 
(nxobcün Ünd Eribarüv perabarvovrwys eiç Boufpwrév). Le détail 
n'est pas d’une parfaite exactitude. Voici ce qu'écrit Plu- 
tarque : « Epitherse s’était embarqué pour l'Italie sur un 
navire chargé de beaucoup de marchandises et de passagers. 
Le soir, comme on était près des Échinades, le vent tomba et 
le flot porta le navire près de Paxos. La plupart des passagers 
étaient éveillés, plusieurs buvaient après dîner. Tout à coup, 
on entendit une voix venant de Paxos, qui appelait Thamos. 
La surprise fut générale. Thamos était un pilote égyptien que 
peu de passagers connaissaient. Appelé deux fois, Thamos 
garde le silence; appelé une troisième fois, il se décide à 
répondre. La voix se renforçant lui dit alors: “Oruv yévn xara 
rd Ilolüôes, ndyyethov ôte [lv 5 méyas rédvnxs. Les passagers, 
disait Epitherse, effrayés, discutèrent entre eux. Fallait-il 


(1) Une singulière tradition médiévale, rappelée par notre auteur, Il, 
p- 99, 0. 2, y faisait naître Judas Iscariote. 
(2) 11, p. 99, n° 2. 
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obéir ou non? Thamos décida de passer sans rien dire, si le 
vent soufflait quand il serait au lieu indiqué, sinon d’obéir. 
« A la hauteur de Palodès plus de vent, le flot était immobile. 
Thamos alors, tourné vers la terre, cria de la poupe : « Le 
» grand Pan est mort. À peine eut-il cessé de parler, qu'on 
» entendit comme de grands gémissements, non d’une seule 
» personne, maisde plusieurs personnes surprises etaffligées ». 
Plutarque ajoute que l’empereur Tibère, après avoir interrogé 
Thamos, consulta les savants qui étaient en grand nombre 
près de lui. Ceux-ci répondirent qu’il s'agissait du fils de 
Mercure et de Pénélope. « Les doctes personnages, écrivait 
M. Gebhart dans son discours de réception à l'Académie fran- 
çaise, n’avaient pas compris que, cette nuit-là, sur les mers de 
l’Hellade, la conscience humaine, lasse de tant de dogmes 
impurs, entendit passer, comme en un songe, les funérailles 
du paganisme ».L’Interprétation de Gebhart est habituelle (1), 
mais, plus récemment, on en a donné une autre plus simple et 
moins poétique, vers laquelle M. Andréadès semble incliner. 
À Paxos, les recettes fiscales provenaient des douanes et 
droits sur l’huile excellente qu’on exportait. Il ne faut pas 
oublier que l’île était un fief dès avant l'établissement des 
Vénitiens et, à ce titre, payait une redevance féodale. Le 
Tudprov rüv Ilaëüv avait été créé en 1381, pour Adam de 
Saint-Hippolyte, par Jacques des Baux, commandant à Corfou 
au nom de Philippe IT, prince de Tarente. Il passa, par 
mariage, à la maison de Hauteville, puis, en 1513, fut vendu 
aux Abrami. En 1707, Venise l’acheta, et, comme don de 
joyeux avènement, doubla le canon antérieurement payé. 


XIV 


La situation fiscale de Céphalonie fut d'abord réglée par 
deux ordonnances ducales, l’une du 22 juin 1503, l’autre du 
19 mars 1504, que complétèrent quelques ordonnances posté- 
rieures. Tous les biens supportaient la dîme, même ceux des 
monastères et des maisons pieuses. L’immunité des biens 
stratiotiques fut soigneusement limitée. Et pour que le revenu 


(1) Cf. Gréard, De la morale de Plutarque, Paris, 1866, p. 331 sq. 
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de la dîme ne fût pas diminué, le provéditeur prit, en 1506, une 
mesure notable : il ordonna que ceux qui ne cultivaient pas 
leurs terres seraient contraints de les affermer aux pauvres. 
En 1507, le même motif lui fit confisquer les biens de ceux 
qui ne venaient pas habiter dans l’île. Nous ne sommes pas 
bien loin de l'Épibolè byzantine. En 1504, les droits de douane 
et la taxe sur les maisons (dasio dei livelli) avaient été 
établis. Pour construire la forteresse, on leva une taxe sur le 
petit bétail. Une fois la forteresse construite, la taxe ne fut 
pas supprimée. La taxation du vin revêt trois formes : la 
dîme, la spina pour la consommation au détail, le droit 
d’exportation. Le poids de ces impôts s’augmentait des extor- 
sions et mangeries (manzsarie) des exacteurs. Aussi les 
malheureux contribuables fuyaient-ils en Pouille et en 
Sicile. En 1584, apparaît la Vuova imposta sur le raisin, 
dont les recettes dépassèrent promptement celles des autres 
impôts réunis. 

Au xvin® siècle la prospérité vint-elleenfin pour Céphalonie? 
A en croire Loverdo (qui écrit sous la domination anglaise), 
il faudrait répondre oui. Il est certain que les exportations en 
miel, muscats, plantes aromatiques, cire, tissus de coton, etc., 
s'étaient développées. Mais l’état de l’île était resté assez misé- 
rable. Par l’effet combiné de la féodalité, des divisions entre 
les grandes familles et du manque de routes, l’agriculture 
élait à l'abandon. Les Céphaloniotes émigraient le plus qu'ils 
pouvaient. 

Notre auteur décrit avec beaucoup de soin le régime fiscal 
de Céphalonie au xvim* siècle. Comme impôts directs, citons 
avec lui : — une dîme en nature qui provoquait les plaintes 
des habitants et que Venise avait vainement tenté, pendant 
quelques années, de transformer en un impôt fixe et de 
répartition; — une dîme en argent sur l’huile et le vin; — 
les impôts sur les pâturages (erbatico), les maisons, les 
moulins et le miel. — L’impôt sur les maisons (/ivello di 
case ossia fumatico) s'élevait dans les derniers temps à 
40 livres. Pour en corriger l'injustice au cas où une maison 
contenait plusieurs logements distincts, on avait fini par 
décider que chaque logement compterait pour une maison. 
— L'impôt dû par les Follatori di rasse s'élevait, d’après 
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l’ordonnance de 1771, à 4 livres 10 sous par an. Notre auteur 
explique très bien de quel contribuable il s’agit ici. Le Fol- 
latore est, en dialecte vénitien, un tisserand, et le mot rassa 
(xso4) désigne un tissu de laine grossière sans doute importé 
jadis de Serbie (Rascia). 

Comme impôts indirects, citons : les droits de douane 
à la sortie et à l’entrée; — la taxe sur l’eau-de-vie, la chaux 
et les briques, le tannage des peaux; — les taxes sur la 
consommation du vin au détail. A Argostoli, le fermier avait 
droit de tenir taverne ou d’en donner licence; — les traghetti 
de Tropano, Lixouri, Ithaque. Mais le fermier était tenu de 
certaines obligations. Par exemple, pour le bac d’Ithaque, il 
devait avoir une barque en bon état à Érisso, à Pylaro et à 
Sami (1). 

Toute voisine de Céphalonie est Ithaque. Sur le régime 
fiscal de la petite île d'Ulysse (2), M. Andréadès donne de 
brèves, mais suffisantes indications. 


XV 


Aussitôt maîtresse de Zante, Venise y attira des colons 
auxquels elle distribua des maisons, des champs, etc., sous 
la seule condition de payer le chirologio et la decima sur les 
fruits exportés. Pour la protection de l’île elle installa des Stra- 
diots. Le chef reçut un timarion d’un revenu de 300 ducats, et 
les stradiots bénéficièrent d’une immunité partielle (3). Les 


(4) M. Andréadès a reproduit, Il, p. 182, n. 3, quelques jugements portés 
sur les Céphaloniotes par les provéditeurs et les voyageurs. On peut les 
résumer ainsi : le Céphaloniote est intéressé plus que le permettent Ja loi 
civile et la loi morale; il est voleur, haineux, vindicatif, intrigant, intelli- 
gent et fin, industrieux, actif, sociable, au demeurant le meilleur homme du 
monde. 

(2) Elle était peu habitée, et les rares habitants y vivaient dans la crainte 
perpétuelle des pirales. 

(3) Un rapport de Marco Basadona du 6 mars 1546, Sathas, op. cit., VI, 
p. 269 sq., signale au doge l'insuffisance de cette immunité : chaque jour, 
écrit l’ancien provéditeur, les stradiots s'en vont ailleurs, ne pouvant vivre 
à Zante..... Con questa miseria veramente detti Strathioti non poleno man- 
tenerse, come pol ben considerar la Serena Vostra, e percié alla zornata 
detto numero se va diminuendo, maxime de quelli che son poverie fors e li 
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plus distingués reçurent aussi une solde (provisionadi) (1). 

De 1545 à 1682, les impôts augmentent avec la population. 
C’est ce que prouvent les tableaux de Castrofilaca et l'ordon- 
naoce du provéditeur général de la mer G. Corner. La codi- 
fication, d’ailleurs incomplète, de 1772 innove peu. La men- 
tion : tratto del vecchio capitolare, est comme stéréotypée. 
D'ailleurs une comparaison des neuf impôts énumérés par 
Corner et des douze impôts des capitoli suffit à prouver le 
peu d'importance des changements, car, sur les douze impôts. 
trois seulement ne figuraient pas sur la liste de Corner : le 
fumatico, l'erbatico, le dazio della calcina e coppi, et 
encore ce dernier seul est-il vraiment nouveau. Les seules 
réformes importantes depuis 1682 concernent la taxe de 
l'huile (qui d'impôt foncier, devient un droit de sortie), l’ex- 
tension de la decima et la transformation en monopole des 
droits sur l’eau-de-vie. 

Sans entrer dans tous les détails que prodigue notre auteur 
sur le régime fiscal à Zante au xvin siècle, nous indiquerons 
quatre catégories de recettes : 1° les droits de douane, de 
port et de transit ; 2 le fumatico (2), impôt sur les maisons 
où l’on fait du feu, c’est-à-dire sur les maisons habitées. 
Nous avons déjà rencontré cet impôt à Céphalonie (3), mais 
c’est surtout à Zante qu’il faut l’étudier, car, à Zante, il 
n’est pas un appendice de la decima. Le fumatico éveille 
inévitablement le souvenir du xexvæxov byzantin; aussi 
M. Andréadès a-t-il été conduit à écrire, sur le xamvwxov et 
l’xsptxôv byzantins, une longue et très intéressante note (4). Le 
fumatico de Zante lui semble démontrer que le xaxvixèv 
n’était pas une capitatio humana. Mais lui-même observe 


megliori quali a la zornata se vanno partendo della isola e vanno a servire 
altri signori. 

(1) V. le rapport du 30 décembre 1528 du provéditeur Fr. Badoer dans 
Sathas, op. cit., VI, p. 254, 268. 

(2) On le trouve mentionné à la fin du xv* siècle sous les noms de chiro- 
logio et de livello di case. ; 

(3) On ne trouve le fumatico ni à Corfou, ni à Leucade, ni à Cythère. — 
À Céphalonie, il frappait toutes les maisons sans distinction. On rapprochera 
le fumatico de l'impôt sur les cheminées établi par notre loi du 7 thermidor 
an II (23 juill. 1795). 

(4) I, p. 17. 
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que, dès le xvr* siècle, on trouve à Chio deux impôts l’achros- 
ticon et le kapnichion, dont un, le dernier, était une capita- 
tion payée par chaque chef de famille. Or, cette observation 
fortifie l’opinion qui voit dans le xarvwexév byzantin une capi- 
tatio humana à la charge de ceux qui ne payaient point la 
capitatio terrena (1); 3° les droits sur les revenus de la 
terre : la dîme de l’huile, du vin, des céréales et la preda 
ossia erbatico perçue dans quelques districts seulement ; 
4° enfin quatre petits impôts : vino a spina, dazio bolla del 
corame, dazio della calcina e coppi, appalto dell'acqua- 
vita. 

L'étude de la camera de Zante s'achève par des considé- 
rations sur l’état économique de l’île et des appréciations 
d’une sévérité méritée sur l’administration vénitienne. Nulle 
part n’était plus grande la disproportion entres les dépenses 
locales et les recettes encaissées par la métropole, nulle part 
les impôts n'étaient plus écrasants, le principe de la Domi- 
nante plus préjudiciable, les fonctionnaires plus rapaces et 
plus corruptibles. 


XVI 


A Sainte-Maure (Leucade), nous trouvons la dîme, les 
droits de douane, les petits impôts, les recettes doma- 
aiales (2). 

La dîme s'étend sur tous les produits de la terre et les 
pâturages. Les dépenses de perception sont à la charge du 
fermier. Il commençait ses opérations le [20 juin et devait 
les avoir terminées fin juillet. La dîme de l’huile se perce- 
vait au moulin à huile, celle du vin sur le vin emmagasiné. 
Une fois qu’il avait payé la decima del vino, le contri- 
buable pouvait en tirer l’esprit de vin sans rien payer à nou- 


(1) C'est, comme veut bien le rappeler M. Andréadès, l'opinion que j'ai 
soutenue, il y a tantôt un quart de siècle, dans mon étude sur l’ ’Ex6okt, 
Nouvelle Revue historique, 1892, p. 652 sq. Ce n’est pas ici le lieu de 
reprendre la discussion. 

(2) Un décret du 17 novembre 1787 avait fixé à nouveau les impôts dépen- 
dants de la camera de Leucade, If, p. 210, mais ce décret avait opéré peu 
de chaagements dans le régime fiscal des capitoli de 1771. 
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veau. La dîme des monastères (decima dei conventi), 
d’après les tables de Rossi, produisait 306 sequins. Notre 
auteur conjecture à bon droit qu’il s’agit de la dîme des 
monastères orthodoxes convertie en une somme fixe. L’er- 
batico est défini par un commentateur anonyme un dazsio 
sul pascolo delle produsione spontanee per cui si esige 
sugli animali che ne godano une capitasione (4). Il est 
payé pour les animaux qui pâturent, bœufs, chevaux, mulets, 
agneaux, chèvres, porcs. Les bœufs de labour et les animaux 
de course étaient exemptés. Le yopriatixév comprenait aussi 
l'impôt sur les abeilles. 

Les droits de douane, droits d'entrée, de sortie, de transit 
offrent rien de particulier. 

Les petits impôts (dazietti) sont nombreux. Il y en a sur 
le pain, la viande, la consommation au détail du vin, du 
pain, etc. 

Les recettes domaniales proviennent des salines, des 
pêcheries et des biens du domaine public. Les biens du 
domaine rapportaient peu, car Venise en avait attribué une 
partie aux benemeriti, une autre partie à des réfugiés 
grecs, et au lieu d’exploiter ce qui lui restait directement, 
elle en faisait la concession moyennant une faible redevance. 
Les xotvx tôxtpovéux rapportaient, d’après les tables de Rossi, 
seulement 66 sequins. Mais il faut ajouter que les livelli del 
Soprapià rapportaient beaucoup plus : d’après les mêmes 
tables, 224 sequins (2). 

Dans la dépendance de Leucade, se trouvaient Préveza, 
Voaitza et quelques îlots. Le régime fiscal y était à peu près 
celui de Leucade. Outre les taxes ordinaires, les habitants de 


(1) Il avait été introduit, en 1686, par le provéditeur Pierre Bembo, mais 
seulement pour le petit bétail. 

(2) Voici l'explication que donnait Grimani et que reproduit M. Andréadès, 
1, p. 227 : Dalveror Gt, ôte Eye 10 xrmuatoAdyiov tüv xtnpätwv Toù 
Anuoslou üxô +où Bembo, roXkho!, Àv cuurarvl pé tobs xatapetontas, 
elyov xatarathon Onudata atiuata" Bpadbtepov al natay posts abtat xxrny- 
YÉMnoav, n 0 Kubéovnoxs HNElwos pépos Tüv reoodôuv tüv rmpétuv 
roftov. "Ene:ôn Gus ñ Exploloor rie lès taÿtns rpoodôou, xAnelon 
Soprapià, ÉEnyepe thv xownv ayavdxtnoiv, ñ Auoixnors ÉxpaËev 6 t tüiv 
Ônusulévrwv xrnuéteuv, éEeuloflwas dnAadn thv xpdaodov adr@v els Tac 
AOLVÉTNTAE. 
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Vonitza en supportaient d’extraordinaires. Il paraît, — c’est 
Saint-Sauveur qui l’affirme, — que les provéditeurs avaient 
mis des droits additionnels sur les exportations et qu'ils 
obligeaient les habitants à des prestations en nature et à des 
dons en espèces. En outre, pour ménager l’évêque d'Arta et 
Naupacte dont on redoutait l'influence en Albanie, on per- 
mettait à ce prélat, dont Vonitza et Préveza dépendaient au 
point de vue religieux, de tirer de ces îles, qu'il visitait une 
fois par an, certains profits, et d’y exercer certains privilèges. 

En somme, Leucade était plutôt exploitée que gouvernée 
par la sérénissime république. L’avidité des fonctionnaires y 
était effrénée : pour la punir on ne fit rien ou presque rien. 

Deux appendices sont joints à l’étude sur Leucade. Dans l’un, 
l’auteur rapporte et discute les renseignements concernant 
l'état économique de la camera fournis par Grimani, Saint- 
Sauveur, Scrofani. Dans l’autre, il donne des pièces inédites 
tirées des archives de Leucade : le budget du 1‘ décembre 
1793 au 30 novembre 1799, le compte général du 1° sep- 
tembre 1799 au 31 août 1800 de la république lonienne, et 
aussi un état descriptif des impôts et revenus de Saint-Maure 
en 1816. 


XVII 


Il reste à parler de la camera de Cythère (Cérigo) qui ne 
fut pas toujours, mais qui finalement devint une dépendance 
de l’Heptanèse. 

Cerigo avait d’abord été un fief de la famille Venier. En 
1368, Venise confisqua le fief et se substitua aux droits des 
Venier. L'impôt foncier (terzaria) garda le caractère d'une 
redevance féodale. C'était une charge écrasante et qui explique 
lé lent accroissement de la population. Outre le tiers tima- 
riote, les habitants supportaient une dîme coutumière sur 
les produits des terres non ensemencées, des droits fixés en 
1545, 1672, 1678, tels que des droits d’entrée et de sortie, 
des taxes sur la consommation au détail du vin, sur les 
animaux, les ruches, des droits de justice, un monopole 
du tabac. Un rapport du Magistrato du 29 mars 1772 nous 
apprend que les revenus de Cerigo dépassaient à peine 
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400 sequins, tandis que les dépenses s’élevaient à 4.000 (1). 
Au xvu siècle, d'après les Bilancii À, 538, en 1638, les 
dépenses étaient presque triples. 

Bien que le nombre des dazsietti ne fût pas grand, et que 
leur taux ne fût pas élevé, il ne faut pas croire que la fisca- 
lité fût moins écrasante à Cythère que dans les autres 
camere. L'ile avait toute la charge fiscale qu’elle pouvait 
porter. Notons d’ailleurs que la {ersaria était trois fois 
plus lourde que la dîme commune. 

Le chapitre sur Cerigo se clôt par une annexe dans 
laquelle M. Andréadès nous renseigne sur la fiscalité de 1797 
à 1828. Il utilise à cet effet le projet financier de l’éparque 
(sous-préfet) Métaxas en 1803, le plan de finances proposé 
par l’éparque Pierre Mercati, et enfin les corrections appor- 
tées à ce plan par un acte du 25 septembre 1819. 


XVIII 


On a déjà dit que M. Andréadès a consacré une section 
spéciale à l'importation du raisin sec, du sel et du tabac. 

On ne trouve pas le raisin en Heptanèse avant le xvi° 
siècle (2). Mais ensuite on rattrapa vite le temps perdu, et 
si bien que Venise dut se préoccuper de maintenir quelque 
peu la culture des céréales et de parer aux dangers de famine 
qui longtemps menacèrent les Sept-Iles. A la dîme, on ajouta, 
en 1556, une taxe d’un ducat par campo pour les plantations 
anciennes de vignes et de deux ducats pour les plantations 
nouvelles dont le produit servait à l'achat des blés. Cette 
mesure et d’autres encore furent assez vaines. Le raisin rap- 
portait trop pour que la culture en fût abandonnée. C’est 
ainsi qu’à Céphalonie, de 400.000 livres en 1576, la produc- 
tion passe à 1.500.000 en 1593, et à 4.000.000 en 1603. 

Par application du principe de la Dominante, Venise vou- 
lait que le raisin sec acheté par les étrangers et notamment 
par les Anglais passât d'abord sur son marché, d’où un 
lourd impôt sur l'exportation, la nuova imposta. Les pro- 


(1) Le Generalat payait la différence. 
(21 Cf. Sathas, op. cit., VI, p. 264, 269, 268. 
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testations des Heptanésiens furent vives : le commerce se 
détournait vers Patras, Naupacte, l'Italie. Venise supprima 
la nuova imposta, mais ordonna en 1602 que tout le raisin 
fût concentré à Venise et interdit aux insulaires toute expor- 
tation à l’étranger. Cette fois, les réclamations furent telles 
que les cinq Sages alla mercansia opinèrent pour que l'or- 
donnance de 1602 fût abrogée, et la nuova imposta rétablie. 
C’est ce qui fut fait par la loi du 30 mai 1609. Mais on ajouta 
à l’imposta nuova un nouveau droit : l’ëmposta nuovis- 
sima. 

Il serait ici inopportun de suivre M. Andréadès dans l’ex- 
posé circonstancié qu’il nous donne de l'imposition du raisin 
à Zante et à Céphalonie. Remarquons seulement ceci : 
A Zante,au xvim‘ siècle, le fisc en était souvent arrivé à 
percevoir jusqu’à la moitié du prix. On devine ce que 
devait être la contrebande. Pour la refréner, Venise eut 
recours à divers moyens. Par exemple : les négociants 
étaient contraints de déclarer la quantité de raisin sec qu'ils 
se proposaient d'acheter. Un conseil présidé par le provédi- 
teur fixait le prix à payer. Les mesures prises ainsi n'eu- 
rent qu’un succès partiel, heureusement pour Venise, car 
ces mesures strictement appliquées auraient complètement 
détourné les étrangers du marché septinsulaire. Venise eut 
d’äilleurs cette chance d’avoir pour voisins les Turcs qui, 
eux, n'avaient souci d'aucune loi économique. — A Cépha- 
lonie, au xvu* siècle, la culture du raisin sec a beaucoup 
décliné. Pourquoi? L'avocat fiscal Georges Asani, dans un 
rapport sur la culture et le commerce du raisin en 1729, nous 
l'explique clairement. Il paraît que les habitants, peu dociles 
de leur naturel, avaient mal obéi aux ordonnances qui limi- 
taient les plantations de vignes, d’où une crise de surpro- 
duction suivie d’un avilissement du prix. Ajoutez les altéra - 
tions et variations des monnaies, les ravages des chèvres 
dans les vignobles, et l'emmagasinement obligatoire, dans les 
seraglia d’Argostoli, du raisin sec de l'île. Cet emmagasine- 
ment, le provéditeur Corner, en 1683, l’avait ordonné pour 
éviter la contrebande. Le résultat fut déplorable. Le maga- 
sinier était un spéculateur qui abusa de mille façons de la 
détresse et de la faiblesse des petits producteurs. A ces causes 
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énumérées par Asani se juxtaposait une cause plus géné- 
rale : la politique économique de la sérénissime république 
et son étroit esprit de fiscalité. 


XIX 


Le monopole du sel était fort ancien. Venise ne fournissait 
pas seulement du sel à la terra ferma, mais encore à plu- 
sieurs pays étrangers. Il n’est donc pas surprenant qu'elle 
ait exploité les salines de l'Heptanèse. 

On produisait beaucoup de sel à Corfou, encore plus à 
Saint-Maure. 

Par acte du 27 septembre 1766, le Sénat concéda, pour 
une nouvelle période de huit ans, les salines de Corfou au 
comte Sordina. Le fermier devait fournir annuellement 
4.000 mesures de sel pour la Dominante, verser 903 sequins 
à la caisse de Corfou, et maintenir les salines en bon état. 
Un tel bail sacrifiait la colonie à la métropole. En outre le 
fermier, qui savait que les exigences de la Dominante s’ac- 
croitraient si la production augmentait, ne fit rien pour 
conserver et améliorer les salines. Le 28 septembre 1776 on 
édicta de nouvelles règles qui n’eurent pas plus de succès, 
Le Sénat se décida alors à des mesures plus radicales. Il 
consentit un bail de cinquante ans et choisit un fermier 
capable, le comte Frangini.« Celui-ci étant mort peu après, le 
gouvernement vénitien fit de nouvelles concessions au frère 
et héritier de Frangini, lui affermant, avec la saline de Corfou, 
celle de Leucade et lui permettant, vu l'état de désolation 
dans lequel se trouvaient les salines, de préparer aussi ie gros 
sel » (1). Le privilège de Frangini cessa avec la domination 
vénitienne, avant d’avoir produit les heureux résultats qu’on 
en pouvait attendre. Les salines furent abandonnées & leur 
sort (éyxareheipünouv sis rhv tüynv tuv). A la veille de la domi- 
nation anglaise, leur revenu était tombé à 900 sequins. 

Il convient de dire aussi un mot du monopole du tabac. 
Longtemps notre auteur a douté de son existence, ne con- 
naissant aucun chapitre ou constitution spéciale concernant 


A) H, p. 308. 
Revue misr. — Tome XXXIX. 2? 
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le monopole du tabac. Voici les raisons qui ont mis fin à ses 
doutes. On prisait beaucoup en Heptanèse. Or, le moyen de 
croire que Venise eût laissé de côté une telle source de 
revenus ? On connaît d'ailleurs le nom d’un fermier de Zante 
dont le surnom raumaxéens est significatif. Les Français trou- 
vèrent le monopole en plein exercice. Au commencement de 
la république Jonienne, on tente d'abandonner le monopole 
à Céphalonie, à Zante, à Cythère. Il fonctionne toujours à 
Leucade. A Corfou, au dire d’Arliotti, on découvrit, en 1804, 
une société de faux monnayeurs dont faisait partie le fermier 
du tabac, 6 puobwrhs toù povorwhlou toù tau6axou. Mais alors 
comment expliquer le silence des lois fiscales? M. Andréadès 
donne de ce problème une solution qu’il a cherchée longtemps 
sans la trouver, et qu'il a un jour trouvée sans la chercher. 
Dans une annexe d’un rapport de Grimani, il est question de 
« zecchini 2000 per provista de tabachi ad uso dell’ appalto 
de Corfù compresso l'affito paga al Partitante generale di 
tutto lo stato de Venezia ». Nous avons dans ce texte la preuve 
que le monopole vénitien du tabac comprenait celui des îles. 

Le tome IT se termine par quelques statistiques, une riche 
bibliographie qui complète celle du tome I et une double 
table analytique, l’une en grec, l’autre en français. 


XX 


On a maintenant une idée des questions traitées par 
M. Andréadès, de la façon dont il les examine, de la manière 
dont il les résout. Le lecteur aperçoit l’intérêt que présente 
pour l’histoire générale de l'économie politique l'administra- 
tion financière de la sérénissime république de Venise dans 
les Îles du Levant. Mais c’est seulement en lisant soigneuse- 
ment les deux volumes dont on vient de faire l'analyse 
que le lecteur sera en mesure de rendre pleine justice à 
l'étendue et à la nouveauté des recherches du savant pro- 
fesseur de l’Université d'Athènes. M. Andréadès est docteur 
de la Faculté de droit de Paris, il n’est donc pas surprenant 
qu’il soit versé dans notre littérature juridique et écono- 
mique, mais sa rare et enviable connaissance des princi- 
pales langues de l'Europe lui a permis de lire et d'utiliser 
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tout ce qui a été écrit d’important en anglais, en allemand, 
en italien, en russe, sur l'administration financière en 
général et sur l’administration financière de l’Heptanèse en 
particulier. 11 n’est pas moins à l'aise dans le domaine de 
l’histoire économique que dans celui de l’économie positive. 
Ainsi la théorie de la Dominante lui a fourni plus d’un rap- 
prochement ingénieux et neuf avec la politique mercantile 
pratiquée jadis en Espagne, en Angleterre, en France. Ce 
qu'il écrit sur l'imposition du sel nous le montre fort instruit 
de notre ancienne ferme et de nos anciennes gabelles. Les 
pages consacrées au f'umatico nous prouvent qu’il est fami- 
lier avec l’histoire de la fiscalité byzantine. Et c'est ainsi que 
maint détail du régime septinsulaire s’éclaire par des com- 
paraisons, des observations, des renseignements qui sont 
pour le lecteur un plaisir et un profit. J’ajoute que notre 
auteur possède un mérite qui n’est pas petit : la clarté de 
l'esprit et du style. Qu'il doive d'abord cette clarté à son 
pays et à sa race, nul ne le contestera. Comment n'avoir pas 
l'esprit net quand, dès l’enfance, on a eu sous les yeux les 
paysages harmonieux et l’ardente lumière de l’Hellade ? 
Mais je ne pense pas que son long séjour parmi nous ait nui 
à ses qualités natives. Dans tous les cas, ce séjour a resserré 
les liens d’affection qui l’unissaient à notre pays. Dans la 
grande manifestation des groupes latins qui eut lieu à la Sor- 
bonne, en février 1915, sous la présidence de M. P. Des- 
chanel, M. Andréadès parla le premier et trouva pour célé- 
brer la France, pour exprimer les sentiments que le peuple 
- grec nous garde (1), de nobles et touchantes paroles. 


Henry Monnier, 
Doyen de la Faculté de droit de Bordesux. 


(1) Ceci a été écrit en avril 1915. 
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J. Coroi. — La violence en droit criminel romain. — Paris, Plon- 
Nourrit et Cie, 1915. In-8°, 361 pages. 


Le crime de violence consiste en certains actes de contrainte 
physique ou morale considérés comme lésant l'intérêt de 
l'État et non pas seulement celui de la victime. Ces actes sont 
réprimés par l’État : ils donnent lieu à une poursuite pénale 
devant les tribunaux criminels et aboutissent à une peine 
publique. 

Il résulte de cette notion que le crime de violence est 
inconau à Rome avant l'institution d’une quaestio perpetua 
de vi, c’est-à-dire, d’après nos sources, avant la loi Plautia 
de vi qui date probablement des années 676 à 678. Cette loi, 
identique à la loi Lutatia, a une portée générale. Elle punit 
de l'interdiction perpétuelle de l'eau et du feu tout acte de 
violence grave qui trouble l’ordre public; elle organise la 
quaestio de vi comme suit : les jurés de l'affaire sont dési- 
gnés par voie de tirage au sort, avec récusation unilatérale, 
d’un certain nombre de noms figurant sur une liste annuelle 
établie par le préteur urbain; ils sont présidés par un simple 
chef du jury tiré au sort parmi eux. La loi fixe en outre une 
procédure accélérée pour les procès de violence; ils sont 
examinés en dehors de l’ordre du rôle (extra ordinem) et 
aussi pendant les vacances judiciaires. ‘ 

Quant à la lex Pompeia de caede in via Appia facta, de 
l’an 702, elle se fait remarquer surtout par les dérogations 
qu'elle apporte aux règles de la procédure criminelle. Nous 
pouvons nous dispenser d’en relever le détail, d'autant plus 
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que l’objet de cette loi est d’instituer une quaestio privilegii 
similis, c’est-à-dire un tribunal formé spécialement pour un 
cas particulier, un tribunal extraordinaire. Tout autre est 
la législation julienne sur la violence. La loi Julia de vi 
publica et dé vi privata est une loi unique, distincte de la 
législation sur la procédure civile et criminelle. Elle date pro- 
bablement de l’année 737 ou du début de 738; émane, par 
conséquent, d’Auguste, et distingue les actes de vis publica et 
ceux de vis privala. Malheureusement, malgré tous les essais 
des auteurs modernes, on n’est pas parvenu à découvrir le 
critère de la distinction. C’est que la division ne repose pas 
sur une vue systématique d'ensemble, mais seulement sur la 
nature différente des peines encourues : interdiction de l’eau 
et du feu pour la violence publique, confiscation du tiers de 
la fortune et certaines déchéances pour la violence privée. 

Voyons quelques cas de vis publica. C'est, en premier 
lieu, l’abus de pouvoir d’un gouverneur de province qui con- 
damne un citoyen romain à mort ou aux travaux forcés à 
perpétuité, ou bien qui prend contre lui certaines mesures de 
police particulièrement graves (fustigation, incarcération) 
malgré l’opposition, la provocatio de l’intéressé. Cette pro- 
vocatio n’est en somme qu’un déclinatoire, qu’une déclara- 
tion facultative d’incompétence. Relevons à ce propos l'étude 
pénétrante des conflits de l’apôtre Paul avecl’autorité romaine, 
tels qu’ils sont relatés dans les Actes des Apôtres. — C’est 
ensuite le fait de provoquer, dans un but électoral, un attrou- 
pement tumultueux; c’est encore l’extorsion commise aux 
dépens d’un candidat aux élections; ce sont les voies de fait 
sur un ambassadeur étranger; c’est l’exaction d'impôts. On le 
voit, il est impossible de dégager de ces actes une notion 
générale unique. 

En matière de vis privata, certaines idées directrices 
ressortent des dispositions de la loi, et encore pas toujours. 
Telle l’idée de trouble à la paix publique, celle d'atteinte à la 
liberté d'autrui, celle de dépossession qualifiée de la chose 
d'autrui. Mais il reste plusieurs cas qui ne peuvent se rame- 
ner à aucun principe commun. Cela ferait d'ailleurs plusieurs 
critères et non un seul. 

La loi Julia contient aussi des dispositions de procédure. 
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C'est ainsi qu'elle reprend la procédure accélérée de la loi 
Plautia. 

I n’y a rien d'étonnant enfin, à ce que les quaestiones per- 
petuae disparaissent sous la monarchie absolue, dont le trait 
essentiel est la concentration de tous les pouvoirs entre les 
mains de l'Empereur, et, par délégation, de ses fonction- 
naires. Les grands jurys criminels font place, dès après Cara- 
calla, à la juridiction du préfet de la ville. 

Qu'il nous soit permis de féliciter M. Coroï et son maître, 
le professeur P. F. Girard, de l’heureux choix du sujet. Nous 
leur faisons également nos compliments pour le caractère 
réfléchi, pondéré, creusé et approfondi de cette monographie 
si fouillée. 


N. HERZEN. 


F. Larnaude. — La science française. — Les sciences juridiques 
et politiques. — Paris, Larousse, pet. in-8°, 75 pages. 


A l'exposition américaine, pour laquelle on a réalisé l’heu- 
reuse idée de dresser l'inventaire de la science française, ne 
figurent guère que des publications modernes. Néanmoins 
M. Larnaude n’a point pensé qu’il lui fût interdit de rappeler 
brièvement les œuvres anciennes qui forment les assises de 
notre science juridique. Cette conception nous vaut un inté- 
ressant chapitre sur le droit et la science politique avant 1789, 
dans lequel l’éminent professeur s’est appliqué, par un choix 
minutieux d’expressions, à caractériser en quelques mots nos 
plus grands jurisconsultes et à déterminer la place de chacun 
d’eux. 

Les pages suivantes mettent en relief l'influence française 
sur la codification. « L'apport français à l’œuvre législative 
générale s'est réalisé à la fois dans le fond et dans la forme ». 
Le travail d’unification n’est d’ailleurs pas terminé. M. L. 
remarque que la comparaison des législations et des théories 
juridiques a fait depuis cinquante ans des progrès considé- 
rables, et que la France a été la première à entrer dans cette 
voie. La brochure qui consacre quelques lignes à chacune des 
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branches du droit se termine par une bibliographie des meil- 
leurs ouvrages de droit français. Les portraits de Montes- 
quieu, de Merlin et de Tocqueville sont reproduits dans le 
volume. 

G. APPERT. 


———…—…—…—…—…—…—…"…"…"…"…"—…—"—…—…"—"—"—"—"—"——_——— 


Le Gérant : L. TENIN. 
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CONTRIBUTION À L'HISTOIRE DU RÉGIME DES TERRES 


LE 


CONTRAT DE COMPLANT 


DEPUIS LES ORIGINES JUSQU'A NOS JOURS 
(Suile) (a). 


CHAPITRE IV 


NATURE JURIDIQUE DU COMPLANT 


Désormais nous connaissons suffisamment le com- 
plant pour essayer de l’analyser juridiquement. Après 
avoir assisté à ses premières manifestations, puis à son 
développement, nous l'avons étudié dans son état défi- 
nitif. Nous pouvons donc dégager sa véritable nature, 
à l’aide d'éléments connus. 

Il importe d'abord d'établir une distinction importante, 
capitale même. 

L'on sait, en effet, qu’à l'expiration du délai fixé pour 
la plantation, la moitié constituant la part du colon lui 
. était laissée, dans des canditions qui variaient suivant 
les lieux et les circonstances. 

Lorsqu'il devenait propriétaire de sa part, sans aucune 


(a) Voyez Nouvelle Revue historique, t. XXXIX, 1916, p. 169-228. 
Revue misr, — Tome XXXIX. 23 
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restriction, comme il arriva souvent dans la vallée du 
Rhône, le contrat de complant cessait, à vrai dire, 
d’exister dès ce moment et le vignoble planté devenait 
un bien comme tous les autres, une vinea indomini- 
cata, une res proprietatis ou in dominium ou in opus 
suum. 

Quand il restait chargé d’une redevance quelconque, 
mais avec faculté entière et illimitée de disposer du 
fonds, sa moitié de vigne constituait une simple terre à 
rente foncière, si la redevance était fixe, à champart, si 
celle-ci représentait une quote-part des fruits. Donc, dans 
ce cas-là encore, le complant, en tant que contrat spé- 
cial, prenait fin au moment du partage et, comme dans 
le cas précédent, sa destinée s'était bornée à assurer les 
conditions de la plantation. 

Mais, quand l'acte comportait nettement réserve de la 
propriété du fonds au profit du bailleur, avec abandon 
au preneur de celle du plant, à charge d’une part de 
récolte, ou bien, quand l'usage des lieux ou, plus tard, 
la coutume écrite, lui donnait ce caractère, comme dans 
l’ouest en général, alors le complant restait un contrat 
original, d’une nature juridique particulière, qui est 
encore aujourd’hui celle du complant nantais. 

Beaucoup de complants qui ont dû avoir ce caractère 
à l’origine, dans la pensée des contractants, l'ont perdu 
au cours des siècles, étouffés par le puissant voisinage 
des baux à rente et à champart, qui devenaieat de plus 
en plus les formes usuelles, auxquelles les juristes rap- 
portaient tout ce qui s’en rapprochait plus ou moins. La 
période des grands défrichements était d’ailleurs passée, 
les vignobles formés et l'emploi du complant comme agent 
de création désormais trop limité pour assurer le main- 
tien d’un principe qui n’était plus en accord avec l'état 
général du droit. 

De toutes parts, la perpétuité des tenures avait fini par 
conférer aux tenanciers un droit beaucoup plus étendu 
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que celui d'un simple locataire, ce qu’on appelait le 
dominium utile. Ils avaient ainsi tous les avantages 
de la propriété sur le vignoble; il sémblait oiseux de 
rechercher s'ils possédaient un droit distinct, théorique- 
ment plus fort, sur les plants de vigne. 

Au surplus, la question de propriété n'avait pas, au 
Moyen âge, l'importance que la Révolution, avec l'aboli- 
tion des droits féodaux et le rachat des rentes foncières, 
lui a fait acquérir. 

On ne s’inquiétait guère de savoir si la concession 
que l'on faisait était translative ou non de propriété. La 
majorité des tenures étaient perpétuelles. Le preneur 
se considérait comme maître de disposer à son gré de 
la chose cédée à la condition d’acquitter le cens ou la 
redevance annuelle; le bailleur ne songeait pas à l’in- 
quiéter tant que les droits lui étaient fidèlement payés. 
S'ils ne l'étaient pas, il avait recours sur les biens meu- 
bles et immeubles de son tenancier, qu'il pouvait même, 
à la dernière extrémité, forcer à déguerpir. Qu’ ni Li 
dès lors la question de droit pur? 

Le complant des provinces de l'ouest ne m’en paraît pas 
moins constituer le développement complet, rationnel 
et normal de l'idée économique qui présida à la conven- 
tion primitive des fondateurs de vignobles : assurer au 
travail du preneur la propriété de la richesse agricole 
créée par lui, sans aliéner le capital foncier du bailleur 
et en procurant à ce capital une rémunération propor- 
tionnelle à celle du travail. 

Voilà ce qui fait l’intérêt de l'analyse juridique de 
cette forme de contrat; voilà ce qui lui donne, dans 
l’ensemble de nos institutions, une originalité et, somme 
toute, une réelle importance, que ne justifierait pas 
l'étendue, maintenant restreinte, de son emploi. 

Quand on se trouve en présence d’un contrat du 
Moyen âge, on éprouve toujours un certain embarras 
pour en exprimer nettement la nature et les caractères, 
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tout en restant dans les limites d’une stricte exactitude. 
Nous sommes habitués, par suite de notre éducation 
scientifique, à établir des lignes de démarcation très 
précises entre nos idées. Nous voulons étiqueter, pour 
ainsi dire, chaque contrat et lui assigner une case 
dans la collection générale des institutions françaises. 
Notre Code civil a réduit les contrats à un petit nombre 
de types auxquels nous tenons à ratlacher tout ce que 
les époques antérieures nous offrent d'analogue. 

De là, de fréquentes erreurs; les contemporains de 
Charlemagne, voire ceux de saint Louis, n'avaient pas 
le même formalisme que nous. Ils auraient fait, par 
exemple, une convention tenant à la fois de la donation, 
du bail et de la vente. Surtout, il faul se garder de prendre 
à la lettre et dans leur sens juridique moderne les expres- 
sions qu’ils emploient. Bailler, donner, octroyer, vestir, 
devestir, laisser, quitter, délaisser, etc., sont des termes 
dont ils se servent à peu près indifféremment et sur les- 
quels il ne faut pas trop se fonder pour déterminer le 
caractère de l’acte qu'ils ont entendu faire. On les trouve 
à la fois dans les baux, dans les ventes et dans les 
donations. C’est sur l’ensemble de la teneur ou sur cer- 
laines clauses plus particulières, dégagées des formules 
de’style, qu'il faut se baser pour qualifier un acte et 
déterminer les caractères d’un contrat. 

On a souvent observé que les traducteurs d'ouvrages 
allemands, voulant rendre avec la clarté de notre langue 
les idées parfois imprécises et vagues de deurs auteurs, 
les dénaturaient plus ou moins. Il en a fréquemment 
été de même pour les textes du Moyen âge. On serre 
la pensée des contractants pour la couler dans nos 
moules modernes et parfois on la fausse. 

C'est seulement vers la fin du Moyen âge, sous l'in- 
fluence des glossateurs, que les théories juridiques s’in- 
troduisent et que les formes se fixent. 

Nulle part mieux que dans l'étude de notre com- 
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plant ces idées générales ne trouvent leur application. 

Cette instilution ne répond, en effet, à rien de notre 
conception actuelle du droit. « Le Moyen âge, dit M. Le- 
febvre (1), se distingue par la pratique usuelle de con- 
trats fonciers aujourd’hui disparus. Actuellement, un 
propriétaire ne peut que vendre ou louer ses domaines, 
s’il ne veut pas les exploiter lui-même. Il ne se fait donc 
pas de morcellement juridique de la propriété. Autre- 
fois, au contraire, la vente et le louage étaient peu en 
usage. Ils étaient remplacés par d’autres contrats. 
Il était dans l'esprit de l'ancien droit de morceler la 
propriété ». 

Le complant est un des exemples les plus ARARRE de 
ce morcellement. 

Il confère à celui qu’on appelle aujourd'hui le colon et 
qu'il vaut mieux nommer le complanteur, pour le distin- 
guer du colon partiaire, un droit d'une nature double : 
d’abord, sur le fonds, un simple droit de jouissance ; puis, 
sur la vigne, considérée indépendamment du sol qui la 
soutient, un droit de propriété, éventuel, si elle n’est pas 
plantée, actuel, si elle existe déjà au moment de la con- 
cession. 

Ainsi, ses éléments juridiques peuvent-ils être décom- 
posés de la sorte : 

1° Droit de propriété du bailleur sur le fonds; 

2° Droit de propriété du preneur sur la vigne; 

30 Droit de jouissance du preneur sur le fonds. 

On a deux propriétés juxtaposées et un bail. J’exami- 
nerai successivement ces deux aspects du contrat. 


I. — Partage de la propriété entre deux mains. 


Je ne dis nullement copropriété. Les deux contrac- 
tants ont des droits, sinon indépendants, du moins dis- 


(1) Cours professé à la Faculté de droit de Paris (1896). 
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tincts l’un de l’autre et ne ressemblant en rien à ceux de 
copropriétaires, puisqu'ils ont chacun un objet différent. 

Ce caractère du complant paraît n'avoir pas été aperçu 
jusqu'ici d’une façon nette. On a souvent agité la question 
de savoir si le complanteur avait droit ou non au fonds, 
s’il était simple locataire ou le véritable et seul proprié- 
taire de sa tenure. Tout l'effort de la discussion a porté 
sur ce point, au sujet duquel l'accord est encore loin d’être 
parfait. 

Par hasard, on rencontre la vraie notion, mais toujours 
sous une forme brève et peu précise et dans des écrits 
peu importants, qui n'émanent pas d’historiens, mais de 
praticiens, mieux placés, du reste, pour comprendre 
l'institution qu'ils voient fonctionner tous les jours. 

Voici, me semble-t-il, presque tout ce qu'on a dit en ce 
sens. 

Les auteurs d’un « Mémoire sur les vignobles de la 
Loire-Inférieure », publié en 1829, s’exprimaient ainsi : 
« Dans cette espèce de fermage perpétuel, le propriétaire 
du sol paie l'impôt foncier et reçoit le tiers ou le quart 
des produits. Le cultivateur fait toutes les avances de 
culture et de vendanges, et conserve les deux tiers ou les 
trois quarts de la récolte. Celui-ci ne possédant que le 
cépage tient à conserver sa propriété » (1). 

En 1838, un avocat nantais, Laënnec, très versé dans 
la connaissance des usages locaux, parlant du cas où la 
vigne a péri, écrivait : « Pour rétablir une vigne dans le 
mème lieu, il faudrait détruire entièrement celle qui 
existe, cultiver la terre en d’autres produits pendant plu- 
sieurs années et replanter alors à nouveau. Mais le bail 
à complant a fini avec le vieux plant auquel le droit du 
preneur était attaché » (2). 


(1) Nantes, 1829, in-8°, p. 24 (Bibliothèque de la ville de Nantes, catal. 
Péant, n° 9813). 

(2) Adhésion à la consultation de Lucas-Championnière (imprimée à 
la suite de celle-ci). Nantes, 1838, p. 30. 
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Un érudit breton, Dugast-Matifeux, a laissé à la Biblio- 
thèque de Nantes un très court manuscrit sur les « usages 
des lieux du canton de Montaigu » (Vendée) (1), dans 
lequel je relève la phrase suivante : « Lorsque les façons 
n’ont pas été faites ou lorsque, par suite de mauvaise 
culture, la vigne se déplante, le propriétaire du fonds 
peut rentrer en possession du sol donné à com- 
plant ». 

Neveu-Derotrie, qui écrivait, en 1845, un « Commen- 
taire sur les lois rurales françaises », était plus expli- 
cite : « Les droits du colon, sans être fonciers, sont beau- 
coup plus étendus que ceux du simple fermier, puisqu'on 
dui reconnaît la propriété du plant de la vigne; que dans 
un rapport fait au Conseil des Cinq-Cents, le premier jour 
complémentaire an VI, le bail à complant est qualifié de 
bail unique, extraordinaire; que l'avis du Conseil d'État 
du 4 thermidor an VIII l'assimile au domaine con- 
géable ». 

L'avis du Conseil d'État, auquel il est fait allusion, 
s'exprime ainsi : « Considérant aussi que la tenure dont 
il s’agit rentre dans l'espèce de celle connue sous le nom 
de tenure convenancière ou à domaine congéable usitée 
dans plusieurs des départements formés de la ci-devant 
Bretagne. ». J'aurai à revenir sur ce texte législatif dont 
je cite seulement le passage où la thèse de la division de 
la propriété se trouve indirectement consacrée. 

J'en aurai fini avec la courte énumération des témoi- 
gnages favorables, quand j'aurai dit que l'administration 
de l'Enregistrement considère « que le complant forme 
comme deux propriétés immobilières, l'une qui reste 
au bailleur, l’autre qui passe au preneur « (2) et perçoit 
le droit de transcription, en cas de vente, sur le preneur 
et sur le bailleur, en vertu de la loi du 21 ventôse an VII, 


(1) Bibl. de Nantes (catal. des ms. 1230, 8 feuillets, in-4°), 
(2) Dictionnaire de l'Enregistrement, vo Bail à complant, n° 9. 
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qui soumel à ce droit tous les contrats de mutation en 
matière immobilière. 

Les jurisconsultes ne se sont pas expliqué cette double 
perception et, imbus de l’idée que-le complant était un 
bail et seulement un bail, ils en ont conclu qu’il y avait 
là un excès de zèle profitable au Trésor et excusable 
de la part de fonctionnaires fiscaux. 

Lucas-Championnière, auteur d’un mémoire en faveur 
d’un propriétaire de complant, écrit à ce sujet : « Assu- 
rément, de cette interprétation fiscale on n’a rien à con- 
clure pour la réalité du droit et il n’en reste pas moins 
vrai que le seul propriétaire est le bailleur » (4). 

Il n'y a, en effet, rien à conclure d'une interprétation 
fiscale, non plus que de toute autre interprétation, les 
arguments tirés des actes écrits ayant seuls une valeur 
réelle : mais nous estimons que les agents du domaine 
ont eu raison de croire qu'il y avait, juxtaposées, ou 
plutôt superposées, une propriété foncière et une pro- 
priété superficielle, donnant lieu à des transactions dis- 
tinctes et, par suite, à la perception de droits distincts. 

L’assimilation au domaine congéable est le meilleur 
moyen de faire comprendre cette conception juridique. 

Le domaine congéable, appelé aussi convenant, usité 
dans la Basse-Bretagne (Finistère, partie du Morbihan et 
des Côtes-du-Nord), est un contrat par lequel le proprié- 
taire d’un fonds le cède à bail, avec obligation de le cul- 
tiver, à un colon, appelé domanier ou édificier, qui res- 
tera propriélaire de ses améliorations, mais pourra être 
« congédié » moyennant remboursement de ses « édi- 
fices ». 

Retranchez-en la faculté de congément et cette défini- 
tion s’appliquera au complant. 

Des deux côtés, même séparation fictive entre le sol 
nu et ce qui le garnit. Dans le convenant, les édifices 


(1) Consultation pour M. Lelasseur, p. 22. 
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comprennent tout ce qui constitue l'apport personnel du 
preneur : les maisons, les arbres fruitiers, les haies, les 
talus, les fossés, les rigoles, mème le « tissu » des prai- 
ries. Ils sont plus apparents que dans le complant, où ils 
n'embrassent que les ceps de vigne; mais, juridiquement, 
la conception est la même.: 

Déjà, au xvir siècle, Gabriel Dupineau s’autorisait de 
l’analogie qui existe entre le complant et le domaine con- 
géable pour appliquer au premier ce que d’Argentré déci- 
dait du second (1). 

Nous avons vu le Conseil d'État faire la même assimi- 
lation dans son avis du 4 thermidor an VIII. 

Les principales objections à cette théorie sont con- 
densées dans une petite « Étude sur le bail à devoir 
dans la Loire-Inférieure », publiée, en 1865, par Gui- 
gnard. 

Examinant l'avis du Conseil d'État, voici comment 
l’auteur s'exprime : 

« Le considérant qui fait rentrer le bail à devoir dans 
l'espèce de tenure usitée en Bretagne, appelée tenure à 
domaine congéable, ne nous paraît pas plus exact. Le 
domanier a sur la chose qui lui est concédée des droits 
beaucoup plus étendus, même que le fermier ordinaire. 
Il a pour mission de faire toutes les améliorations possi- 
bles; il peut tourner et retourner le sol en tous sens; il 
peut y établir toutes espèces de culture, y planter toutes 
espèces d'arbres, même y bâtir. On voit qu'il y a loin 
entre la latitude que la tenure convenancière donne au 
domanier el le simple droit de culture du colon, qui ne 
lui permet pas même de recueillir les fruits de sa vigne 
sans l’autorisation du propriétaire et encore moins de la 
replanter » (2). 

D'abord, il n’est pas exact que le domanier soit absolu- 


(1) Coutume du pays d'Anjou, p. 312 
(2) Op. cùt., p. 31. 
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ment libre de faire toutes les améliorations possibles. Il 
ne peut pas augmenter les plantations ou les bâtiments 
existants sans l’autorisation du propriétaire, sous peine 
d’en perdre la valeur en cas de congément. C'est même 
là le plus sérieux grief de ses adversaires actuels, qui lui 
reprochent — avec beaucoup d’exagération d’ailleurs — 
d'entraver le progrès agricole. 

Cependant, je l’accorde, le domanier jouit d'une plus 
grande liberté que le complanteur. Ce n’est pas un argu- 
ment contre la ressemblance juridique des deux institu- 
tions. C’est une différence d’application, une question de 
degré, rien de plus. Je ne dis pas que le domaine con- 
géable et le complant forment un seul et même contrat, 
mais qu’ils procèdent du même principe : séparation de 
la propriété foncière et de la propriété superticielle. Peu 
importe, après cela, que la superficie soit comprise de 
telle ou telle façon et composée de vignes ou de maisons. 
Le complant est, de ce point de vue, un hail à convenant 
restreint à une culture spéciale. 

Notre auteur continue : 

« Si vous assimilez le colon au domanier, il doit être, 
comme ce dernier, soumis au remboursement du prix du 
plant, et le propriétaire doit pouvoir affranchir, quand 
bon lui semble, son fonds du droit de culture moyennant 
indemnité, ce qui n’a jamais été admis » (4). 

Je ferai la même réponse que tout à l'heure. En assi- 
milant, dans une certaine mesure, le complant au do- 
maine congéable, j'envisage seulement le principe juri- 
dique qui leur est commun, sans chercher à nier que la 
faculté de congément soit spéciale au premier, qui lui 
doit son nom et dont elle augmente l'originalité. S'il n’y 
avait aucune différence entre les deux, pourquoi deux 
noms différents ? 

« Cette clause, dit-il encore, qui exige que le colon 


(4) Op. oit., p. 89. 
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n'abandonne sa vigne qu’en bon état de graisse, de 
plant et de façon, nous paraît un argument tout à fait 
concluant ». 

Ce n’est tout simplement que l'exécution stricte de la 
convention. Le complanteur s’est engagé à planter et à 
entretenir « bien et duement, en bon estat et suffisant », 
moyennant quoi, il aura pour toujours la jouissance du 
fonds et la propriété de la vigne. Tant qu’il veut conti- 
nuer sa culture, le propriétaire ne peut s’y opposer; 
mais le jour où il désire s'en aller, il doit laisser une 
culture en bon état. C’est de toute justice. Le proprié- 
taire ne pouvait le forcer à déguerpir; à son tour, ilne 
peut forcer le propriétaire à lui rembourser ses planta- 
tions. Ce serait une faculté de congément à rebours. On 
peut encore dire que le complanteur, élant en même 
temps locataire du fonds, ne peut par sa faute diminuer 
le revenu ni le gage du bailleur; et enfin, ajouter que le 
domanier est, lui aussi, obligé de rendre la tenure dans 
l'état où il l’a trouvée et de ne laisser en friche aucune 
terre labourable. 

Bien qu’on doive, en histoire du droit, se servir avec 
une extrême prudence des arguments philologiques, 
nous ferons la remarque suivante, sans y attacher une 
importance exagérée. Dans le domaine congéable, la 
part du colon, qui ne comprend pas seulèment les mai- 
sons, s’appelle les édifices et son propriétaire l'édificier, 
terme usité à la fois en langage juridique et en langue 
populaire. Or, dans les chartes de conplant, nous voyons 
constamment que le propriétaire d'un fonds le concède 
à un cultivateur pour y « édifier de la vigne » (edificare 
vineam) (1). On édifie de la vigne comme on édifie une 


(1) Cartul. de Saint-Melaine (Ille-et-Vilaine), f° 139, v° : « Fuerunt et 
de novo sunt plantate, facte et edifficate vinee ». — Chartes de Saint- 
Julien de Tours (Bibl. Ec. des Chartes, 1825, p. 419, an. 949) : « .… juctosII 
et medium de vinea quos ipsemore complanti aedificaverat » ; p.425 (953) : 
« Concedimus prefixos arpennos de terra ut habeant licentiam desuper edi- 


mi 
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maison. Est-il téméraire de demander si cet emploi 
général d'un même terme ne vient pas renforcer quel- 
que peu l'opinion que les deux institulions ont la même 
nature juridique et la même origine ? 

La même idée économique a très certainement présidé 
à leur établissement : mettre des terres en valeur, en 
assurant au cultivateur la propriété de ses améliora- 
tions durables. C'est ce que disait Beaudouin de Maison 
Blanche, auteur d'un célèbre traité sur le domaine con-. 
géable : « Les contrats qu'ils (les usements bretons) 
régissent n’offrent que les conventions équitables et 
simples d’un propriétaire de fonds, qui désire l’amélio- 
ration de son héritage sans en perdre le domaine, et d’un 


ficandi, plantandi, construendi et quicquid melius elegerintemeliorandi »: 
Ibid., p. 256, 257, 260, 411, ete. — Dom Morice (Preuves, 1, 440, aa. 1074) : 
Hoël, duc de Bretagne et comte de Nantes, donne à Sainte-Croix de Quim- 
perlé « domum et vineam Pictavini presbyteri, que juxta ipsam Dei geni- 
tricis ecclesiam edificate sunt ». — Cartul. de Saint-Jean d'Angély, 
p. 341 (1060-1091) : « Ebraldus Joculator edificavit vineam in terra Sancti 
Macuti, quam dimisit sanclo Joanno et Macuto post obitum sue uxoris et 
suum ». — Cartul. de Saint-Victor de Marseille, n° 415, p. 421 (1059; : 
« Et Petrus presbyter donat medietatem de ipsa vinea quam edificacit 
Clemens in loco qui dicitur Ignes ». — Cartul. de l’église d'Angouléme, 
p. 2 (918) : « Quicumque homo... in ipso terraturio quod Sancti Petri po- 
teslas adesse videtur, aut militare aut vineas edificare voluerit.….. eisque 
concederem ad militandum sub ipso censu.. seu ad vineas construendi ». 
— Cartul. de Savigny, p. 448, n° 843 (vers 1100) : « Quantum... planta- 
tum est vel in antea plantaverit aut edificaverit, sine ulla contradictione 
post mortem ejus ad sanctum Martinum perveniat ». — Cartul. de Barbe- 
sieux (xi-xn* siècles) : « In hoc quarterio [terre] Helias Faber edifioavit 
vineam et reddit monachis quartum et unum denarium in Natale Domini. 
Item idem ipse non longe ab hoc quarterio donavit dimidium quarterium in 
quo Bernardus Eschurset edificavit vineas » (p. 47). — « In hac terra 
Remustaig hedificavit vineas » (p. 53). — « Rigaldus Avoltro. dedit… 
terram que vocalur Bacha Auzel et duas sexteiratas juxla, in quibus 
menudelli edificaverunt vineas el reddunt nobis quartum et duos 
denarios anouatim » (p. 55). — « Amelius Celerarius dedit... alodium suum 
in quo Audoinus Berengarii, Sancti Boniti capellanus, edificavit vineas, et 
quamdiu viæit, reddidit monachis quartum vinearum » (p. 56). — « Au- 
doinus, hujus domus fundator, dedit ecclesie Sancte Marie de Berbezil lan- 
dam que vocatur a las Luzernes. Zn hac landa edificaverunt monachi 
vineas antiquitus » (p. 103), etc. 
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preneur qui consent à cultiver sans risquer la perte de 
ses améliorations » (1). 

Certains réformateurs du Code civil n'hésitent pas 
aujourd'hui à demander, au nom de la justice et du 
progrès, l'application obligatoire au bail d'immeubles de 
cette règle que toute amélioration apportée à l'imimeu- 
ble deviendra la propriété de celui dont elle est le fait, 
sans que, d’ailleurs, les obligations du bail cessent un 
instant pour lui, cette propriété accessoire étant tou- 
jours subordonnée à la principale et ne pouvant que 
donner droit, en fin de bail, au remboursement de la 
valeur créée. L'idée est vieille d'au moins onze siècles, 
et nos modernes législateurs, le jour où ils voteraient 
cette réforme, ne feraient qu’imiter inconsciemment les 
usages des temps carolingiens et capétliens. Je crois, en 
effet, possible de démontrer que le principe de la super- 
position de deux propriétés dans un même fonds était 
familier aux gens des rx°, x°, xie et x1r° siècles. 

Elait susceptible d'appropriation privée tout ce qui 
représentait une valeur distincte et permanente. 

Loin d'avoir été réservée aux plantations de vigne, on 
voit cette idée juridique appliquée d’une façon générale 
à toutes sortes de cultures et même aux maisons. C'est 
un mode de posséder qui se conçoit fort bien dans un 
élat social où l’on ne cherche pas, comme aujourd’hui, 
à rendre indépendants chaque bien et chaque individu, 
mais dont la tendance est, au contraire, d'établir des 
liens étroits entre tous les êtres. Si l’on ajoute que rien 
n’est plus propre à stimuler l'ardeur des pionniers que 
la promesse de les laisser maîtres de leurs améliora- 
tions, on comprendra combien ce genre de propriété 
dut être en honneur aux siècles de défrichement et de 
colonisation. 

Malheureusement, les textes ne laissent qu’entrevoir 


(1) Institutes convenancières, Saint-Brieuc, 1776, p. 39. 
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son emploi. Cela vient de ce que la propriété de la super- 
ficie est subordonnée à celle du fonds et accompagnée 
d’un bail du fonds, à charge de redevance. L’un ne peut 
aller sans l’autre, puisque la superficie ne se conçoit pas 
sans un fonds pour la supporter. 

Le plus souvent, le bail étant perpétuel et le droit 
qu'il transfère transmissible et héréditaire, c’est-à-dire 
produisant la plupart des effets de la propriété, les textes 
ne permettent pas d'établir si le détenteur de la super- 
ficie est un simple locataire ou un locataire doublé d’un 
propriétaire, EL puis, je l'ai déjà dit, le souci de la pré- 
cision juridique n’embarrassait pas, au même degré que 
nous, les rédacteurs d'actes des premiers siècles. J’ai 
cependant relevé un certain nombre de textes assez 
caractéristiques pour me croire en droit d'affirmer l'exis- 
tence et la mise en pratique d’une telle conception. 

Ayant l’intention de dévélopper un jour cette thèse 
plus à fond. je me bornerai à citer en note quelques-uns 
de ces exemples (1), et à ne retenir ici que ceux d’entre 


(1) Chartes de Cluny, 1, p. 22 (fin 1x° siècle) : « … hoc est mansus cum 
supraposito »; — p.38 (888) : « . vineam et cortile ibi adherente, una cum 
exivo et suprapositum » (« avec les issues et superfices », disent aujour- 
d’hui, mot pour mot, les notaires qui rédigent les baux à domuine congéable); 
— p. 72 (898) : « … vendidissimus nos vobis vinialo una cum vinias »; 
— Ibid., p. 85 (902) et p. 103 (x° siècle): « Curtilus cum sol terrae, cum 
vitis et arboribus….. tradedidit »; — p. 178 : « una cum exivis et omnem 
suprapositum et arboribus totum vobis vendo... »; — p. 229 : « Dona- 
mus... unum Mansum... Cum vineis et planiciis que in eos donamus ». 
— Cartul. de Redon (837) « … vinea mea cum terra sua »; — Ibid., p. 70 
(vers 860) : « … campum.…. cwm vinea quam ipse Sulmonoc in ea plan- 
tavierat ». — Cartul. de Gellone, p. 67 (958) : « .… dono... unam modia- 
tam de vinea cum omne fundus possessionis ». — Cartul, des Guillems 
de Montpellier, p. 867 (1118) : « … totam ipsam vineam, cum terra in 


qua est, quam nos tenebamus de vobis.. ». — Jbid.. p. 374 : « .… unam 
peciam vinee nostre, cum terra in qua est et cum omnibus ad se perti- 
nentibus, quam habebamus in vinario de Podio Avillerio ». — Zbid., 


p. 253 : « … tres quartariatas de vineis, cwm terra in qua sunt, et cum 
olivariis et cum omnibus eorum pertinentibus.… vendimus vobis ad alo- 
dium ».— Cartul. de Mâcon, p. 146 (998-1048) : « … curtilus cum 
supraposito ». — Cartul. de Saint-Jouin de Marnes (Soc. stat. des 
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eux qui sont spéciaux à des complanis de vigne. 
On a vu que la vigne nouvellement plantée se partage 


Deux-Sèvres, XVII, 2° p., p. 14 (916) : « … mansum juris mei cum omni 
supraposita cognatione tam presente scilicet quam et futura ». — Une bulle 
de Clément II (1047) parle d’une concession qui comprend « et silva et terra 
silvae, si silpa fuerit extirpata » (Jaffé, 3152). — Cartul. de Saint- 
Victor de Marseille, p. 425 (1165) : « … si quid incultum (quod commune 
sil). ab hominibus.. ad culturam redactum fuerit, tam possessionis quam 
proprietatis Ademarus jus habeat…. et, si predictus Ademarus dividere volue- 
rit, sive in fundis sive in vineis dividendis, regionis more servato, 
possit hoc licite facere ». — Cartul. de Saint-Père de Chartres, p. 431 
(11411) : « Hujus terre agraria.. canonicorum.…. erat, mansiones vero rus- 
ticorum, et census et vicarie et justicie omnes pertinebant ad duos milites ». 
— G. d'Espinay, Les cartulaires angevins, Angers, 1864, p. 143 (1070- 
1080) : « Auctorizavit.. Archambaldus quicquid sui homines de suis aedi/i- 
camentis loco illi dare voluerint, nisi foevus fuerit ». — Cartul. de Saint- 
Maixent, p. 34 (vers 959) : « Cedimus... mansiones nostras #4 totum hedi- 
ficium »; — p. 58 : « Dono... quicquid juris. esse dinoscitur... tam in 
edificiis quam in mansuris »; — p.108 (997-1031) : « … ipsa terra teneant 
atque possideant.. post vero illorum discessu quicquid reliquum fuerit ex 
ipsa terra, tam edificamentum quam terra, sine litigatione sancto rema- 
neat Maxentio ». — Cartul. de Saint-Seurin de Bordeaux, p. 385 (1278) : 
« … Vls. de cens que A. lo deve.. per arradon de … ZIII bessons de 
binha e per la terra en que son... laquaus binha es au planter deu 
Luc de Meiolan ». — Cartul, d'Aniane, p. 197 (1036-1060) : « … dono 
.… ipsos plantarios quos edificavit B. ». — Au x siècle, à Josselin (Mor- 
bihan), Eudon de Porhoët rend au prieuré de Saint-Martin une vigne qu'on 
appelait « la vigne au vicomte Geoffroy » parce que les moines en avaient 
jadis prêté la terre à ce vicomte pour y planter de la vigne : « quam ter- 
ram monachi commodaverant predicto vicecomiti ad vineam plantandam » 
(Arch. du Morbihan, d'après A. de la Borderie, Notes sur la oulture de 
la vigne en Bretagne, p. 81). — En Bretagne, au xv° siècle, le propriétaire 
ne rend l'aveu que pour le fonds des maisons ou des vignes : « L'oustel et 
herbregement de Mejusseaulme, contenant tant en court, courtil que emplas 
de mesons et vignes, 3 journaulx » (Zbid., p. 111, aveu de 1467); — « Le 
petit pré Saint-Melaine.. contenant par fonds tant en mesons que vignes 
quatre journaulx de terre » (Zbid., aveu de 1470) [Noter que nous sommes 
près de Rennes, hors du pays du domaine congéable]. — Sur édifice n'ayant 
pas le sens de maisou, voy. Marculf, liv. 1, 15; liv. 11,1, 3, 7; appendix, 14, 
17, 18, etc. — Cartul, de Saint-Jean d'Angély, p. 284 (1060-1091) ; 
« B... et uxor sua... dederunt sancto Joanni., unum vivarium... et unum 
molendinum, scilicet suam aedificationem quam fecerant in deserto, 
quod tamen erat de alaudio G., comitis Pictaviensis; sed ab eodem comite 
fuerat donatum jamdicto B. » — Cartul. de Saint-Jouin de Marnes, 
p. 24 (vers 1090) : « Tribuo illis aream.., ubi molendinuwm faciant.… 
concedo etiam illis ut juxta burgum meum stagnum edificent et medieta- 
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au bout de cinq ans en deux parts, dont l’une reste aux 
mains du complanteur, tandis que l'autre revient au 
bailleur, qui la garde « pour son plant » (pro suo 
planto) (1), disent les textes. L'expression est caractéris- 
tique. 

On désigne encore la part du preneur, suivant les pays, 
sous les noms de « planta », « plantata », « plantadas », 
« plantarium », « planterium », « plantatio », « complan- 
tatio », « complantum », ou simplement « vinea », toutes 
expressions qui n'impliquent pas forcément et par elles- 
mêmes la propriété du sol. 

Le nom même donné au complant dans certaines 
régions (Est, Centre) est à retenir. On dit « donner à 
moitié plant, dare ad medium plantum » pour « donner 
à complant ». 

Un texte du Dauphiné est des plus explicites. Il établit 
que la coutume est de donner sans fraude /a moitié du 
plant, « sicut recta consuetudo est sine fraude dare me- 
dium plantum » (2). 

Je ne prétends pas cependant que cette distinction ait 
toujours été établie dans les concessions de complant, que 
même elle ait toujours été dans l’esprit des contractants. 
J'ai, au contraire, montré qu'il y eut, sur celte ques- 
tion de propriété, beaucoup de flottement et d’indécision 
que reflètent les textes. II semble même que, dans l'Est 
et le Centre, l'usage de laisser au complanteur l'entière 
propriété de la moitié du vignoble qui lui revenait en 
partage ait été, dès l’origine, très en faveur ct que, dans 


tem ipsius etiam molendini, cum factum fuerit, habeant ». — Cartul. de 
Saint-Etienne de Baignes (Charente), Angoulème, 1867, p. 13 (109S- 
1107) : « Johannes presbyter... cum omni edificatione vinearum atque 
terras planas, cultas et incultas, dedit J. suo nepoti »; — etc. 

(1) Cartul. de Saint- Victor de Marseille, n° 169 (1001-1008) : « .… unam 
medietatem teneat pro suo planto ». 

(2) Cartul. de Saint-André de Vienne, n° 186 (mil. du x siècle) — 
Se reporter aussi à la note 1 de La page 203. 
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ces régions, le complant cessa de bonne heure de consti- 
tuer un contrat sui generis. 

Une chose certaine, c’est que le Moyen âge a connu 
et souvent appliqué la fiction juridique de la sépa- 
ration du fonds et de la superficie, que ce principe, qui 
est celui du complant nantais, n’est donc pas une inven- 
tion relativement récente des juristes bretons, mais 
qu'au contraire, il a été appliqué au complant — sinon 
toujours, du moins d'une façon constante depuis le 
x* siècle — dans toute la zone entre Loire et Dordogne. 

Le plus ancien acte que nous connaissions pour le 
Poitou, celui de 898, émané de l’abbaye de Nouaillé, 
emploie des expressions singulièrement restrictives au 
sujet de la part du colon. Tandis, en effet, qu’une moitié 
fait retour à l'église, au bout de cinq ans, ix proprio 
usu (1), l'autre n'est laissée aux cultivateurs qu'à la 
charge de payer la redevance annuelle (swmptus), selon 
l'usage du pays, sous peine de sanction légale, et « si le 
recteur de l’église se trouvait forcé de vendre, qu'ils 
n'aient pas la présomption de croire qu'ils peuvent 
acheter » (2). Ces conditions supposent un droit bien 
fort du bailleur sur le fonds exploité par le colon. 

La vigne franche, la vinea pure et simple, en toute 
propriété est, dès cette époque, nettement distincte, dans 
la même région, de la vigne à complant, vinea de com- 
plantu (3). Pourquoi cette différence d’expressions si les 
mots « de complantu » ne signifiaient plus rien de spé- 


(1) Voy. le texte plus haut, p. 198, note 5. 

(2) « … ex alia nempe de parte, ipsi excultores, annis singulis, sicut mos 
provincise docet, sumptus reddant. Quod si propter insolentiam contemptores 
extiterint, legali institutione mulctentur. Alievare vero si rector ipsius eccle- 
siae conatus fuerit, emere nullatenus presumant », 

(3) Cartul. de Saint-Cyprien de Poitiers, p. 284 (vers 980) : « J, in 
villa Cissiaco, concessit monachis Sancti Cypriani de vinea medium juctum 
de complantu; in villa quoque Faniaco terciam partem de vineis et de 
silva et de terra arabile quam ibi habebat ia vicaria Rotfiaco (Ruffec) sunt 
omnia ». — Ibid. (vers 938). — Etc. 


Revue misr. — Tome XXXIX. 24 
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cial, une fois la vigne partagée? En parlant d’une vigne à 
complant, les Poitevins du x° siècle faisaient évidemment 
allusion à une situation juridique déterminée. 

Il n’est plus permis d'en douter quand on les voit 
partager par moitié, au bout des cinq ans, le plant de 
vigne (1), donner la terre qu'un autre a plantée (2), ou 
le complant de telle vigne (3), ou encore la vigne que le 
vendeur a précisément « édifiée » dans la propre terre 
ou dans l’alleu de celui à qui il la vend (4). 

Un acte de Barbezieux montre qu'en Charente, à la fin 
du xr siècle, la distinction était nettement établie entre 


(1) Cartul. de Saint-Maixent (vers 951) [Ms. de dom Fonteneau, à la 
Bibl. de Poitiers, t. XV, p. 113]. 

(2) Cartul. de Saint-Jean d'Angély, p. 136 (vers 1087) : « … dedit 
sancto Joanni.. duo frusta vinealium et terram Lamberti.. terram de Arze- 
leriis quam Gunbaldus plantavit ». 

(3) Cartul. de Saint-Jouin de Marnes, p. 24 (vers 1090) : « .… do illis 
complantum duorum arpentorum et apud Chicheyum do duo juga pra- 
torum et duo juga terre wbi vineas plantent ». — Cartul. de Saint-Cyprien 
de Poitiers, p. 29 (vers 1000) : « G. et R. uxor sua concesserunt monachis 
Sancti Cypriani complantum suum, duos juctos de vinea in terra Sancti 
Severini, in loco qui dicitur Ad Messem; ex omnibus partibus terra Sancti 
Cypriani. Islas vineas retinuerunt in vila sua, eo pacto ut in fine suo omnia 
eorum haberent monachi que de eorum benefcio erant et duo iterum jucti 
quos in terra sancti emerant ». — Ibid., p. 13 (vers 1000) : A. donne aux 
moines « complantum suum quod emerat cum viro suo ». — Jbid., p. 129 
(vers 970) : « … complantum meum, hoc est juctos duos ». — Jbid., p. 312 
(1068-1073) : « complantum trium jugerum vinearum ». — Cartul. de Bois- 
Groland (Vendée), publié par Marchegay, n° 59 (vers 1185) : « A. de Bullio 
dedit.. lo complant de eisdem vineis quod proprium suum erat ». 

(4) Cartul. de Saint-Jean d'Angély, p. 341 (1060-1091) : « S., pres- 
byter, edificavit vineam in alaudio Sancti Macuti, vivensque et sanus, dedit 
eam fraternitati Sancti Macuti, perconventum est, si fraternitas remaneret, 
ipsa esset in dominio Sancti Joannis et beati Macuti... R. donavit.. suam 
vineam de Tuchel et dimidium quarterium vineae in alaudio Ad Margi- 
nac. B., ad habitum suum, dimisit Sancto Joanni sanctoque Macuto dimi- 
dium quadrantem vineae quem edificavit in terra sancti Eutropii… 
E. edificavit vineam in terra sancti Macuti, quam dimisit sancto Joanni et 
Macuto post obitum uxoris et suum... G. condonavit.. res suas… videlicet 
unum quadrantem vineae de Charentone et hortum qui est juxta » [Le quar- 
terium ou le quadrans vinee, c'est le « quart de vigne » d'aujourd'hui 
dans le pays nantais, c'est-à-dire la propriété du complanteur]. — Zbid., 
p. 292 (vers 1093) [déjà cité p. 195, note 2]. 
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le fonds, la terre, « fundum terre », et la vigne, puisque 
des colons, ayant voulu s’attribuer la terre d’un « plan- 
tier » dont les ceps périssaient de vieillesse, durent, 
par sentence arbitrale, la rendre au couvent, qui, de son 
côté, leur alloua une indemnité de 6 sous et une émine 
de fèves, après quoi, il bailla de nouveau ladite terre à ses 
fermiers, « rusticis suis » (1). 

Voilà un texte précieux par ses détails et comme on 
en trouve trop rarement à cette époque. On croirait lire 
le résumé d’une sentence de juge de paix en matière de 
complant moderne. 

Dans le même pays de Charente, au xmre siècle, on 
vend, près d'Angoulême, une « pièce de vigne avec le 
fonds de ladite vigne » (2). 

A la même époque, en pays nantais, on distingue net- 
tement un « complant de vigne » d' « une planche de 
vigne » (3). Le premier, c’est la propriété des ceps et le 
droit de les exploiter moyennant redevance; la seconde, 
c’est la parcelle de vigne en toute propriété ou même 
grevée d’une rente foncière. Ces deux expressions sont 
encore en usage en Loire-Inférieure avec le même sens, 
exactement. 

A mesure qu’on s'éloigne du Moyen àge, les textes 
deviennent plus nombreux et plus prolixes. Au xvi* et 


(1) Cartul. de Barbezieux, p. 59 (fin x1° siècle). J'ai déjà cité ce texte en 
entier, p. 223, note 4. 

(2) « Petrus Keynerii de Flaiaco miles, salutem.... Noveritis me dedisse 
perpetuo.. guandam peciam vinee cum fundo ipsius vinee… et dictam 
vineam cum ejus fundo…. concessi habendam... ab omni terrato et alio 
servicio debito vel consueto, exceptis tribus solidis censualibus et vendis et 
honoribus, ratione dominii mei, liberam et immunem » (1255). — Arch. de 
la Charente, H 427 (fonds de l'abbaye de la Couronne, inventaire ancien). 

(3) « Noverint universi quod super contentione que nascebatur inter mona- 
chos de Buzaio, ex una parte, et parentes Andree Labertaude defuncte, ex 
altera, super complanctu vinee Philippi de Capredente et plancha alte- 
rius vinee eidem contigua, datis ab ipsa Andrea muliere dictis monachis 
io elemosinam, pacificatum fuit... complanctum et plancham predictarum 
tinearum quitantes, dictis monachis concesserunt... » (1221). — Arch. de 
la Loire-Inférieure, H 23 (fonds de l’abbaye de Buzay), 
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au xvrme siècle, ils se multiplient. Je cile un peu au 
hasard, à titre d'exemple, quelques extraits puisés dans 
le tas. 

Le 16 janvier 1482, un jugement du présidial de Nantes 
reconnaît aux Carmélites des Couëts « le fons et heri- 
taige où sont plantées » des vignes à devoir de quart, 
dans les paroisses d'Aigrefeuille et de Château-Thé- 
baud (1). 

Le 18 février 1620, autre sentence du présidial de 
Nantes qui permet à l’archidiacre de cette ville de dis- 
poser, sans indemnité, d’une pièce de terre ci-devant en 
vigne à complant, parce que le « plant de la dicte vigne 
a esté arraché » et que le colon se refuse à le reconsti- 
tuer. C’est bien net : le plant a disparu, sur lequel repo- 
sait le droit du colon, celui-ci est évincé, nonobstant son 
offre de continuer à payer le quart de la récolte qu’il 
substituerait à la vigne. Il n’y a pas place ici pour une 
confusion, parfois possible, entre le complant et le cham= 
part ou terrage (2). 

Le 12 mai 1655, les religieux de l’abbaye de Buzay (3) 
cèdent à complant au nommé Averty, laboureur, « uñ 
canton de terre. avecq deffance.. de ne vendre ni 
alliener le plant d’icelle vigne que par le congé et per- 
mission desditz prieur et religieux » (4). | 

En 1662, à Saint-Similien, dans la banlieue de Nantes, 
noble homme Mathurin Rabeau, sieur de la Guerivière,; 
est « guerpi » du plant de 4 hommées de vigne blanche » 
que, faute des façons nécessaires, ses colons avaient 
laissée dépérir (5). 

Le 27 mai 1775, Mathurin Guilbaud vend au seigneur 
de la Moricière « le droit de complant de deux hom- 

(1) Arch. de la Loire-Inférieure, H 389. 

(2) Ibid., G 116, lo 85. 

(3) Commune de Rouans, arrondissement de Paimbœuf (Loire-luférieure). 

(4) Arch. de la Loire-Inférieure (fonds de Buzay), cité dans Guignard, 


op. cit., p. 64. 
(5) Chambre des notaires de Nantes (Minutes Lebreton). 
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mées de vigne. tout quoy le seigneur acquéreur a dé- 
claré bien scavoir et connoistre pour être son domaine 
et l'avoir donné à titre de prise audit Mathurin Guil- 
baud » (4). On voit que le complant signifie ici le plant de 
vigne et qu'il formait une véritable propriété aux mains 
du tenancier, puisque le propriétaire du fonds est obligé 
de le lui racheter. Le prix de la vente est 45 livres, somme 
assez forte pour une si petite étendue. 

Voici des exemples encore plus probants : 

Le 29 novembre 1756, Pierre Charpentier, laboureur 
en la paroisse du Loroux-Bottereau, « abandonne /e 
plant d'une hommée de vignes, à jamais pour lui et les 
siens, hoirs, successeurs, ayant cause, au profit, utilité 
et intention de la demoiselle Grellier, pour en disposer à 
l'avenir comme bon lui semblera » (2). 

Par le même acte, « ladite demoiselle... donne... à 
Jean Aubron... pour lui et les siens, hoirs et successeurs, 
le plant de la susditte hommée de vigne... ». 

Le 23 décembre 1757, dans la même paroisse, François 
Chaillou et sa femme « vendent, ceddent, quittent, 
délaissent et transportent à François Aubert, acceptant 
pour luy et les siens au temps à venir. le plan et super- 
ficie d'environ deux hommées de vigne » (3). 

C’est une véritable vente, ainsi que le prouve la phrase 
suivante : « Au surplus, a été la présente vente, cession 
et transport, pour la somme de vingt-quatre livres ». 

Le 46 avril 1764, la dame de la Jousselinière, « cedde 
et transporte. le complant seullement et non le fonds 
de trois hommées de vignes. sittuées. en la paroisse 
du Loroux » (4). 

(1) Arch. de la Vignette. 

(2 et 3) Rapport de la Commission d'enquête de 1895, p. 147 et 149. 

(4) Rapport de la Commission d'enquête, p. 153. Cf. aussi, p. 450, 151, 
155, 162. — Voy. plusieurs autres actes dans le même sens : G. Rober!, 
op. cit., p. 35, 38, 44 (acte de 1790, portant création d'un nouveau com- 


plant à Goulaine, sur une terre labourable, et qui est particulièrement expli- 
cite), 51, 53, 61, 65, 66, elec. 
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Il est inutile, je crois, de multiplier outre mesure ces 
citations. On pourrait le faire presque à l'infini. Celles 
qui précèdent suffiront à établir que le plant ou com- 
plant a toujours été, dans l'Ouest, une propriété distincte 
de celle du fonds, et que, si les textes sont naturellement 
de plus en plus explicites à cet égard à mesure qu’on se 
rapproche des temps modernes, ils ne marquent toute- 
fois que le développement d’une conception antérieure; 
qu'en un mot, la filiation du complant nantais avec le 
contrat de plantation du haut Moyen âge est certaine et 
ininterrompue. 

Qu'on ne dise pas, comme un examen superficiel de la 
question pourrait amener à le penser, que ce caractère 
du complant nantais est dù à l'influence de la Coutume 
de Bretagne et du domaine congéable. 

La Coutume de Bretagne ignorait le complant, de 
même que le pays nantais ignora toujours le convenant 
breton. 

D'Argentré, qui fut l'un des cinq commissaires chargés 
de préparer la dernière rédaction de la Coutume de Bre- 
tagne, adoptée aux États de Ploërmel, en 1580, ne fait 
nulle mention du complant dans ses commentaires. 

Il existe entre les zones respectives de ces deux con- 
traits une étendue considérable de territoire, comprenant 
presque toute la Haute-Bretagne, où la conception ju- 
ridique de la propriété superficielle, distincte de celle 
du fonds, est totalement inconnue et serait incomprise. 

Le complant n’a jamais dépassé, au nord, les coteaux 
de la rive droite de la Loire, entre Ancenis et Nantes. Et 
pourtant, il y a encore des vignes au delà, dans la Loire- 
Inférieure et dans le Morbihan; la presqu'ile de Rhuis en 
compte quelques centaines d'hectares. 

Jusqu'au xvu° siècle, les pays qui ont formé l'Ille-et- 
Vilaine et une partie des Côtes-du-Nord ont cultivé la 
vigne. Ce fait ressort des nombreux aveux rendus au roi 
pour les seigneuries de cette région. Les pièces de terre 
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plantées en vigne, les rentes en vin, les pressoirs à vin 
y sont fréquemment désignés (1). 

Or, jamais aucune de ces vignes n’est exploitée à com- 
plant; toutes le sont à rente ou à ferme, quand elles ne 
dépendent pas de la réserve du « manoir ». Parfois, dans 
la presqu'île de Rhuis, en plein pays de domaine congéa- 
ble, elles suivent le régime de ce contrat, ni plus ni moins 
que les autres terres de la « tenue » dont elles font partie. 

Si l'influence juridique du convenant s'était exercée 
sur le complant nantais, on s’expliquerait mal ce grand 
fossé de cent cinquante kilomètres qui sépare leurs do- 
maines respectifs; on comprendrait moins encore que, 
sautant par-dessus la moitié de la province, ce principe 
breton soit venu s'épanouir précisément dans la partie 
la moins bretonne de la Bretagne, dans cette région des 
marches, qui n’est guère, géologiquement et ethnogra- 
phiquement parlant, qu’un prolongement du Bas-Poitou, 
où le domaine congéable fut toujours totalement in- 
connu. 

Poulain du Pare, le seul des anciens commentateurs 
bretons qui ait parlé du complant, ne s’y est pas trompé. 
« Le complant, écrit-il, n’est connu que dans le comté 
nantais, où il s’est établi à l’imitation de la Coutume du 
Poitou » (2). 1l renvoie, au surplus, à cette Coutume pour 
les règles à suivre. 

Rien de plus naturel. Le pays nantais au sud de la 
Loire est, pour tout observateur un peu clairvoyant, 
beaucoup plus vendéen que breton, dans son aspect, 
dans ses cultures et dans ses mœurs. Ce n’est, d’ailleurs, 
qu’au cours du x° siècle, c'est-à-dire à un moment où la 
forme des contrats de culture était déjà constituée, que 
cette partie du Poitou fut réunie à la Bretagne. 

C'est donc incontestablement du complant poitevin que 

(1) Arch. de la Loire-Inférieure, série B (Registres de la Chambre des 


comptes de Bretagne, passim). 
(2) Op. cit., LI, p. 41. 
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le complant nantais procède directement et tient ce carac- 
tère de division de la propriété en deux mains, que nous 
avons vu en honneur dans la région poitevine-sainton- 
geaise dès le x° siècle et que consacra la Coutume du 
Poitou en réservant la propriété du fonds au bailleur 
et en distinguant nettement la redevance du complant 
d'une rente foncière ou d’un champart quelconque (1). 


Il. — Droit de jouissance du preneur 
sur le fonds. 


Le droit du complanteur n'était cependant pas aussi 
complet que celui du propriétaire foncier. Il était subor- 
donné à ce dernier. 

Aujourd’hui, nous ne concevons pas la propriété sans 
le droit d'abuser de sa chose. Il n’en a pas toujours été 
de même. En dehors du complant, le domaine congéable 
est là pour le prouver. Le domanier est propriétaire 
indiscutable de ses édifices et pourtant il n’a pas liberté 
entière d’user et d’abuser. Il ne peut changer la nature 
de ses édifices et doit les entretenir en bon état. 

Cette restriction au droit de propriété est motivée par 
la nature complexe du contrat, A côté d’une double pro- 
priété, il y a un bail, dont les obligations viennent 
influer sur les rapports des deux propriétaires. 

Le conplanteur est avant tout locataire du fonds. La 
superficie est la garantie du propriétaire foncier, et celui 
qui la détient n’a pas le droit de la détruire ou même 
d’en diminuer la valeur. Le revenu du bailleur à com- 
plant consiste en une portion de la récolte; il lui importe 
donc au plus haut point que la culture soit faite dans les 
meilleures conditions et que la vigne ne dépérisse pas. 
De là, les multiples obligations imposées au colon, sous 
peine de déchéance. 


(1) C'est ce qui ressort de la comparaison des art. 61 et 104. Voy. plus 
loin, p. 370-371. 
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Il paraît peu nécessaire de s'arrêter longuement à 
démontrer que le complant est, avant tout, le bail d’un 
fonds de terre. 

Qu'on ait agité souvent, depuis le xviu* siècle, la ques- 
tion de savoir si le tenancier n'élait pas devenu pro- 
priétaire du fonds et que le parti de laffirmative lait 
emporté dans presque toute la France, cela ne prouve 
rien quant au caractère véritable de la concession primi- 
tive. Le complant, comme toutes les autres tenures, 
fut à l’origine un bail. Il devint rapidement perpétuel, 
et le colon, par suite de cette perpétuité, fut, le plus sou- 
vent, considéré comme ayant acquis le domaine utile, 
soit, en fait, une vraie propriété du fonds. Mais c’est là 
une idée savante, créée par les jurisconsultes, au cours 
des siècles, et dent la Révolution s’empara pour accom- 
plir, grâce au rachat, son œuvre d'émancipation de la 
propriété. 

Dans certains pays même, le temps ne réussit pas à 
faire considérer le tenancier comme propriétaire du 
fonds et j'étudierai plus loin les arguments invoqués 
pour établir la persistance du caractère de bail et refuser 
le rachat des complants, dans la Bretagne et, acciden- 
tellement, dans le Poitou et l’Anjou. 


CHAPITRE V 


EXTENSION POSSIBLE DU COMPLANT 
A D'AUTRES CULTURES QUE CELLE DE LA VIGNE 


Après avoir défini la nature complexe du contrat qui 
nous occupe, sera-t-il permis de poser une hypothèse 
qui me paraît vraisemblable ? 

Le complant n'a-t-il pas été employé pour d’autres 
cultures que celle de la vigne ? 

Ce serait logique, et je pense qu'il a dû l’être toutes 
les fois qu’il s'agissait de plantations nouvelles donnant 
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un revenu annuel et ne se détruisant pas par la récolte, 
susceptibles, par conséquent, de constituer par elles- 
mêmes une propriété distincte entre les mains du culti- 
vateur qui les avait créées. 

L'usage du complant se serait ainsi étendu aux plan- 
tations d’arbres fruitiers, de noyer de châtaigniers, aux 
saulaies, aux aulnaies, etc. 

Cela ne paraît pas douteux pour une culture spéciale, 
dont l’existence est presque toujours liée à celle de la 
vigne, à l'entretien de laquelle elle est destinée. C'est le 
salicetum, virgultum, vircaria (1), termes qui semblent 
à peu près indifféremment désigner un endroit planté 
généralement en saules ou en osier et d’où l'on tire les 
échalas et les liens. Il n’est guère permis de douter que 
cette culture ait été soumise au même régime que la 
vigne dont elle est l’accessoire, en présence du passage 
suivant du cartulaire d’Ainay en Bourgogne : « Virca- 
riam unam, qui est ad medium plantum » (2). On sait 
que « medium plantum » désigne le complant. 

On peut en dire autant des amandiers, si fréquemment 
cultivés, dans le Midi, au milieu des vignes (3) et dont le 
régime devait être le même, — et des plantations de 
cerisiers, de figuiers et d'oliviers (4). Rappelons-nous, à 


(1) Voy. Lamprecht, op. cit., p. 134. L'auteur cite de nombreux exemples 
de virgultum joint à la vigne. — Mèmes remarques à faire pour ainetum, 
vernetum. Vircaria peut aussi désigner un verger d'arbres fruitiers. 

(2) Cité dans Lamprecht, p. 134, en note. — Cartul. de Savigny, 
p. 417 (vers 1070): « … vinea cum appenditiis suis. salicetis et arboribus 
quae in ea sunt ». — Cartul. de la Trinité de Vendôme, p. 447 (mil. 
xi° siècle) : « … vineam cum domo et diversis arboribus fructiferis », etc. 

(3) Cartul. de Saint- Victor de Marseille, n° 293 (1038) : « … Amendo- 
larium quod est in vinea ». 

(4) Cela semble ressortir du texte suivant, daté de 1196 : « Ego... Sancti 
Guilelmi abbas, dono tibi. in omni vita tua, omnes honores, ad complan- 
tum, quas habes in territorio Sancti Genesii. et est sciendum quod de oli- 
variis que habes in terminis constitutis, in unoquoque anno dabis tres car- 
tallos olei et nichil amplius et ita predictos olivarios debes habere nunc et in 
perpetuum » (Cartul. de Gellone, p.487). — Cf. aussi le Cartul. d'Aniane, 
p. 240, 293, 294, 444; Cartul. des Guillems, p. 314, etc. 
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ce sujet, que, dans les inscriptions romaines de Tunisie, 
ui nous ont fourni l'exemple de clauses assez semhbla- 
les à celles du complant, la plantation des oliviers et 
des figuiers est réglée exactement d’après le même prin- 
cipe que celle des vignes. 

Pour les plantations de noyers, un texte fort explicite 
du xn° siècle, émanant du chapitre cathédral d'Angou- 
lème, ne permet guère de douter qu'elles étaient, en 
Saintonge, soumises aux mêmes conditions que la vigne. 
Il distingue très nettement les noyers de la terre dans 
laquelle ils pourront s'élever ou être « complantés », et 
montre qu'ils peuvent faire l’objet d’une cession par- 
ticulière (1). 

Il en est même parfois ainsi des chênes (2), à cause 
de l'extension considérable prise par le droit de pasnage 
ou glandée, dont il est si souvent question dans les cartu- 
laires et grâce auquel on pouvait entretenir de grandes 
bandes de porcs, qui formaient alors une des principales 
richesses de l’agriculture. Les arbres étaient si abondants 


(1) « … Habebant autem in feodo quandam particulam ejusdem terre in 
qua erant nogerii. Illos autem nogerios et illam partem terre concesse- 
runt ut esset sancti Petri et nostra, sicut tota alia... Propterea habebamus 
nogerios in terra proprios, quos concessimus Îterio et aliis pro duodecim 
denariis, in singulis anais, in festivitate sancti Michaelis. Si vero, proeter 
stos, alii orti fuerint, vel complantati, nostri erunt sine parte illo- 
rum » (1120-1160) (Cartul. de l'église d'Angoulême, p. 139). — Le Bor- 
delais devait avoir la même conception, si l’on s'en rapporte au passage sui- 
vant du Cartul. de Saint-Seurin (p. 31, an. 1108-1130) : « Istud videlicet 
alodium sancto Severino dederunt : inter duo Maria, plantarium de Monte 
Calvo.. et clausuram cum omnibus nugeriis, el terram que est desuper cum 
duobus nugeriis ». 

(2) « … Et laisse mai à la dicha gleia de Cerveira C sol. que eu havia per 
nom de penhura en los nogueirs et en los casses (chênes) d'en Raines de 
Cerveira, et que li fruth siu comtah en pac d’aitant quant eu o hai lengut ». 
« Je laisse... C sous que j'avais en gage (ou assignés) sur les noyers et les 
chènes de R. de Cervière ». R. de Cervière devait au testateur C sous et lui 
avait donné en garantie ses noyers et ses chènes. Les fruits de la chose 
donnée en gage devaient être imputés sur le capital prêté, sans quoi on aurait 
commis un acte usuraire (Roger Grand, Testament de Pons de Cervière 
(1255). Toulouse, 1903, p. 7. Extr. des Annales du Midi, XV, 1903). 
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aire perpétuel; le complanteur s’associe (1) au proprié- 

rire d’un fonds pour y créer une plantation. Les clauses 

ès particulières du complant : délai de cinq ans pour 

éer la vigne, partage par moitié au bout de ce temps, 
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que le gland avait presque plus de prix que le bois. 

Le Moyen âge rangeail encore parmi les arbres d’un 
rapport annuel les châtaigniers (1), les sorbiers, les 
pins, destinés à la production de la poix et de la résine, 
dont le Moyen âge fit un très grand usage. Ils furent 
longtemps considérés comme arbres fruitiers. On peut 
en tout cas établir qu'ils étaient soumis à une redevance 
en nature (2). 

On a vu que la vigne nouvellement plantée se dit sou- 
vent « plantada » ; la même expression se retrouve pour 
l’arboriculture. 

Certains textes assimilent enfin le jardin (or£us) à la 
vigne complantée (3). 

Des jurisconsultes des siècles derniers viennent corro- 
borer notre hypothèse de leur témoignage. 

Gabriel Dupineau écrivait au xvne siècle : « Dans ce con- 
tract (le complant), soit que le preneur plante des vignes 
ou des arbres. soit qu’il y eût déjà des arbres plantés 
dans le fonds, le bailleur et le preneur auront part {ant 
dans les fruits de la vigne que dans les autres » (4). 

A son tour, Poullain-Duparc enseigne que le bail à com- 
plant peut avoir lieu sur des plantations d'arbres frui- 
tiers, bien qu’il ne soit pratiqué en Bretagne que pour 
des plantations de vignes » (5). 

En 1753, l'Encyclopédie enseignait que « le complant 


(1) Cartul. de Saint-Jean d'Angély, p. 136 (vers 1087) : « … dedit. 
sancto Joanni.. duo frusta vinealium... nec non partem suam de chassanea, 
terram de Arzeleriis, quam Gunbaldus plantavit... ». 

(2) Cartul. de Romans, publié par Giraud, p. 87 : « Est ibi pinetum 
quod solvit pice pensas quindecim ». Voy aussi Lex Burg., xxviu, 545 : 
« Si vero arborem fructiferam.…, inciderit., quod etiam de pinis et abie- 
tibus praecipimus custodiri ». — Cf. le capitulaire de Villis (ch. 70). 

(3) En 831, dans le pays de Béziers, un prètre, nommé Jean, cède à l’ab- 
baye d'Aniane « vineam vel ortos et complantendas vel complantandos… 
excepto medio uno plantario quem predictus frater meus B. in me et se com- 
plantavit » (Cartul. d'Aniane, p. 437). 

(4) Coutume du pays d'Anjou, p. 312. 

(5) Principes du droit français, t. Ill, p. 41. 
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est la concession que l'on fait à quelqu'un d’un héritage, 
à la charge d'y /aire des plantations d'arbres et surtout 
de vignes ». 

Au commencement du xix° siècle, s'inspirant sans 
doute de la tradition, le célèbre Merlin a donné dans le 
même sens la définition suivante : « Complanter, c’est 
couvrir un terrain de jeunes arbres et spécialement de 
plants de vignes » (1). 

Plus récemment, M. Garsonnet, parlant du complant 
dans son étude d'ensemble sur l'histoire des locations 
perpétuelles, disait également que le fermier s'engage à 
planter « généralement en vignes ». 

Enfin, dans le domaine congéable, qui s’inspire du 
même principe juridique que le complant, les arbres 
fruitiers, quels qu'ils soient, appartiennent au « doma- 
nier », qui les a créés par son travail, et font partie, au 
même titre que les maisons, de ses « édifices et super- 
fices » remboursables en cas de congément. 


CHAPITRE VI 


COMPARAISON DU COMPLANT 
AVEC LES TENURES ANALOGUES : 
EMPHYTÉOSE ET SUPERFICIE, USUFRUIT, 
CHAMPART OU TERRAGE, 
BAIL A RENTE, LOCATAIRIE PERPÉTUELLE, 
BAIL A DOMAINE CONGÉABLE 


Connaissant désormais l’origine et les caractères du 
-complant, avec ses diverses modalités selon les lieux et 
Jes temps, nous pouvons le comparer aux autres modes 
de tenure dont il se rapproche le plus et montrer que, s'il 
a des points communs avec tous, on aurait cependant 
tort de le confondre avec aucun d’eux. 

De même que son rôle économique fut bien spécial 


(1) Rép., v° Bail à cvomplant. 
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dans la formation agricole et sociale du pays aux siè- 
cles de défrichement et de progrès agricole, de même 
sa place doit être mieux marquée qu’elle ne l’a été jus- 
qu'ici dans le catalogue des institutions foncières de la 
France. 

Les rares auteurs qui l’ont étudié ou qui en parlent 
incidemment ont toujours cherché à le faire rentrer 
dans le cadre classique des grands contrats bien con- 
nus. C'est ainsi que, tour à tour, on l’a assimilé aux 
droits d’emphytéose et de superficie, à l’usufruit, au 
champart, à la rente foncière, à la locatairie perpétuelle 
ou bail héréditaire. Une si grande diversité d'opinions et 
un tel défaut d'entente ne sont-ils pas une preuve que le 
complant n’est l’image exacte ni de l’un ni de l’autre de 
ces ty pes? 

Plusieurs historiens l'ont appelé un bail emphytéoti- 
que (1). S'ils ont voulu par là indiquer seulement qu’on 
avait affaire à un bail perpétuel, leur idée est très juste, 
puisqu'’au Moyen âge, l’emphytéose, comme le com- 
plant, était généralement faite à perpétuité. Mais il serait 
inexact de pousser plus loin l'assimilation. 

On a peut-être été trop séduit par un argument d’éty- 
mologie, du reste peu satisfaisant. « Complanto » serait 
le synonyme de « éugutreio ». 

N'y a-t-il pas confusion? 

ÆEggvreüw (ëv, euretw) veut dire : je plante dans. 

Complanto (cum, planto) signifie : je plante avec. 

Ducange a raison de dire que « complanto » corres- 
pond à « xaragureie ». 

Le véritable synonyme d'emphytéose serait implant 
ou implantation. Planter dans le terrain d'autrui, voilà 
l'emphytéose. Planter avec le concours d'autrui, voilà le 
complant. La nuance est assez sensible. L’emphytéote se 
contente de cultiver le terrain d’un autre à titre de loca- 


(1) MM. Paul Viollet et Henry Beaune, entre autres. 
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taire perpétuel; le complanteur s’associe (1) au proprié- 
taire d’un fonds pour y créer une plantation. Les clauses 
très particulières du complant : délai de cinq ans pour 
créer la vigne, partage par moitié au bout de ce temps, 
clauses inconnues dans les baux emphytéotiques, indi- 
quent bien une sorte d'association entre les deux con- 
tractants, en vue de garnir un terrain de vignes ou 
d'arbres. 

Il existe encore d’autres différences. L’emphytéote est 
libre dans son exploitation et dans le mode d’acquitte- 
ment de la redevance, tandis quele complanteur est obligé 
de cultiver indéfiniment de la vigne, sous peine de perdre 
son droit, et est astreint à diverses obligations au sujet 
de la culture et de la prestation du droit lors des ven- 
danges. 

Enfin, l'emphytéose ne confère jamais qu'un droit de 
jouissance; le complant, au contraire, du moins dans la 
forme qui prévalut à l'Ouest et sous laquelle il se pré- 
sente de nos jours, comporte, au profit du preneur, un 
véritable droit de propriété sur la vigne, considérée indé- 
pendamment du fonds. 


Ce caractère a échappé à la majorité des auteurs; d'au- 
tres l’ont nié. A lui seul, il suffirait à distinguer le com- 
plant de l’emphytéose pure et simple et le rapprocherait 
davantage de l’une de ses formes dérivées : le droit de 
superficie. 

Voici, en effet, comment d’Argentré s'exprime pour 
faire comprendre ce dernier : le propriétaire d’une terre 
s'adresse à un cultivateur et lui dit : « Concedo tibi 
fundum precario et superficiem jure proprio ». 

La conception est bien la même que dans le complant; 


(4) Un acte du Cartul. de Saint-Viotor de Marseille, 1], p. 37 (vers 
1050) est particulièrement expressif dans ce sens : « Ego R. et mulier mea. 
donamus.. totum ipsum alodem quem habeo pro media plantatione in duabus 
vipeis quas plantavi cum dominis meis P. de Roseto et fratribus suis ». 
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mais les autres différences signalées tout à l’heure sub- 
sistent à l'égard du droit de superficie. C’est toutefois la 
forme juridique qui offre avec lui le plus d’analogie. 


De même qu'en assimilant le complant à l’'emphytéose 
on a dù avoir surtout en vue sa perpétuité, ainsi, pour 
le rattacher à l’usufruit, a-t-il fallu s’en tenir seulement 
au caractère de simple jouissance qu'il confère sur le 
fonds. 

L'ancien régime a fréquemment commis cette confu- 
sion. Dans des actes du xvm' siècle, on trouve ces expres- 
sions : « transporté à {ètre de viage et complant » (1). 
Or, viage était synonyme d’usufruit. 

Ducange a partagé cette erreur. On lit dans son Glos- 
saire, au mot complantum, la définition suivante : « Ager 
usufructuario jure ad complantandas vineas, sub certis 
conditionibus, concessus ». 

Ferrière reproduit : « Le complant n’est autre chose 
que la concession de la jouissance d’un champ à titre 
d’usufruit, à charge d’une portion de fruits ». 

L'usufruit, étant le droit « d’user des choses d'autrui et 
d’en percevoir les fruits sans en altérer la substance », 
c'est-à-dire un droit d’user et de jouir, n’entraine pas 
l'obligation de « faire », qui est essentielle au complant. 
Il est entre eux une autre différence très grave. L’usu- 
fruit est temporaire, ordinairement viager. Le terme de 
viage ne laisse aucun doute sur la précarité de sa 
durée, puisqu'il a pour racine véla. 

« Ne tamen in universum inutiles essent proprietates, 
semper abscedente usufructu, placuit certis modis extin- 
gui usum fructum et ad proprietatem reverti » (2). L'usu- 
fruit prend fin par la mort de l'usufruitier, par une cause 


(1) Notamment : baillée de vigne au tiers, à La Limouzinière (Loire-Infé- 
rieure), le 29 novembre 1752 (Arch. de la Vignette), 
(2) Digeste, L. 3, $ 2, De usufructu. 
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prévue dans la loi ou par une condition spécifiée dans 
l'acte constitutif. En tout cas, l’idée de perpétuité lui est 
si étrangère qu'à Rome un usufruit concédé à une cor- 
poration ou à un être moral quelconque ne pouvait pas 
excéder cent ans. 

Nous avons vu, au contraire, que, si le complant a 
pris naissance sous la forme d’une concession à vie, 
d’une précaire, ce n’est cependant pas là sa véritable 
nature, puisque, cette période de formation et de tâton- 
nements une fois passée, on ne trouve plus de complants 
viagers que par exception. 

Comment a donc pu se produire la confusion ? 

Autrefois, à la mort de chaque usufruitier, le proprié- 
faire percevait de son successeur une somme d'argent, 
considérée comme la reconnaissance de son droit de 
propriété. C’est ce que prouve une définition du droit de 
viage que j'ai trouvée dans un manuscrit relatif au 
prieuré de Saint-Philbert de Grandlieu : 

« Le revenu dudit prieuré consiste... en viages, les- 
quels viages s'entendent quand ledit seigneur prieur 
renouvelle aux emphytéotes de génération en géné- 
ration le fonds avec les rentes acoustumées et troy 
ou quatre cêns escus, de pot de vin qu'ils appellent, 
pour la nouvelle entrée au fonds et selon la valleur 
d'iceluy » (1). 

A proprement parler, ce n’était. plus l’usufruit, dans 
l'acception exacte et technique du mot, mais un droit de 
jouissance transmissible et sans limitation de durée. 

Voilà dans quel sens on a pu comparer le complant à 
l'usufruit. En faisant le rapprochement, on visait seule- 
ment leur caractère commun de n'ètre pas translatifs de 
la propriété du fonds. 


Par la prestation d'une redevance en nature, le com- 
plant a beaucoup d’analogie avec le champart ou lerrage. 


(1) Bibl. nat., fonds lat. ms: 17092 (xvue siècle). POP 
Revue misr. — Tome XXXIX. 25 
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Aux siècles derniers, on était arrivé presque partout 
à les confondre. Après la Révolution, Merlin disait que 
« le complant des terres plantées en vignes n’est autre 
qu'un droit de champart pour les autres productions de 
la terre » (1). 

De nos jours, tous ceux qui ont voulu prouver le droit 
de propriété du complanteur sur le fonds ont soutenu la 
même théorie. 

La différence est pourtant très sensible. Voici com- 
ment Boutaric définissait le champart : « Champart, 
tasque ou agrier, est une portion des fruits que le sei- 
gneur se réserve quelquefois, in traditione fundi, pour 
tenir lieu de cens et de rente » (2). 

Le champart s’appliquait à toutes cultures, tandis que 
le complant était réservé à celle de la vigne ou, tout au 
plus, comme nous en avons posé l'hypothèse, à cer- 
taines plantations d’arbres fruitiers. 

L'obligation de planter ou d’entretenir les plantations 
existantes lui était essentielle; le champart, au con- 
traire, n'obligeait jamais à planter. 

Le champart était le plus souvent quérable, c'est-à- 
dire qu'il se prélevait sur le champ; le complant était 
ordinairement portable au pressoir du seigneur. 

Puis — et c’est la principale différence — le complant 
présentait un double caractère juridique que ne possédait 
pas le champart. Dans celui-ci, le [tenancier était consi- 
déré comme ayant le domaine utile sur l’ensemble de la 
tenure; dans le complant, il n’avait ce droit que sur la 
vigne et non sur le fonds, dont il était seulement loca- 
taire. 

La comparaison de deux articles de la Coutume de 
Poitou nous fait toucher du doigt cette différence. 
L'art. 46 (3) porte que « si aucun teneur tient de son sei- 

(4) Rép., vo Vignes, p.516. 


(2) Droits seigneuriaux, ch. v, n° 1. 
(3) Petrus Rat (art. 61 dans Lelet et Boucheul). 
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gneur de fief, vignes, qui sont tenues à complans, et 
elles soyent demourées de tailler et de sarpe jusques 
aux fruictz, ledict seigneur les peult de son authorité 
prendre, et les fruictzd’icelles, sans y appeller le teneur, 
et icelles vignes tenir a son dommaine ou les bailler, 
s’il voit qu’à faire face ». 

Le bailleur à complant conserve donc expressément 
le droit de reprendre, de sa propre autorité, les vignes 
qui n'auraient pas été taillées. Aucune formalité judi- 
ciaire n’est exigée. La réserve de la propriété au profit 
du bailleur ne peut être plus clairement indiquée. 

Au contraire, à l'égard du champart ou terrage, voici 
comment s'exprime l’art. 86 de la même Coutume (1) : 
« Quand aucun tient terre à terrages ou pays de Bocage, 
il doit à tout le moins avoir embloyé (emblavé) la tierce 
partie et l’autre tierce partie en garez (guérets) et 
l’autre tierce partie pour laisser en pasturages. Et ou 
païs de Plaine, ilz doivent embloyer la moytié, et l’autre 
moytié avoir en garez. Et s’ilz n’en embloyent jusques 
aux parties susdictes, le seigneur en peut demander son 
intérest et l'amende, mais ne leur peult oster lesdictes 
terres, ne les mettre en sa main, sans le consentement 
de ceulx qui les tiennent ». 

Dans le terrage, l’inexécution des conditions n’entrai- 
nait donc pas pour le tenancier la perte de sa tenure, 
mais seulement le paiement d’une amende. Cela vient 
de ce qu’il était considéré comme propriétaire du 
fonds. 

Le champart existait, d’ailleurs, pour les vignes, à côté 
du complant. Bien avant la Révolution, dans la plupart 
des régions, on était arrivé à ne plus les distinguer l’un 
de l’autre, par suite de l’extension considérable prise 
dans notre législation rurale par le bail à rente foncière, 
dont le champart n’était qu’une branche. 


(1) Art. 104, dans Lelet et Boucheul. 
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Hervé prétendait que « le bail à complant n’est qu'un 
simple bail à rente et le complant une rente fon- 
cière » (1). Cette assertion est erronée. 

Du bail à rente, le complant se sépare d’abord par son 
caractère de non-translativité de la propriété du fonds. 
En effet, d’après la définition de Pothier, le bail à rente 
est « un contrat par lequel une des parties baille et cède 
à l’autre un héritage, et s'oblige de le lui faire avoir à 
titre de propriétaire, sous la réserve d'un droit de rente 
annuelle d’une certaine somme d’argent ou d'une cer- 
taine quantité de fruits qu’elle retient sur ledit héri- 
tage ». - 

De même, Fonmaur dit que « ce bail n’emporte pas 
réservation de la seigneurie directe ni aucun droit autre 
que la rente; c'est ainsi que la question a été jugée par 
un arrêt du 6 mars 1649; en sorte que l’entier domaine 
est censé aliéné » (2). 

Le complant diffère encore du bail à rente proprement 
dit par la nature de la redevance. 

La rente foncière consistait en une somme d'argent 
ou en une certaine quantité de fruits, fixe et déterminée 
d'avance. Le droit de complant était essentiellement 
variable et proportionné à la récolte, dont il était une 
portion aliquote. On ne pouvait même le concevoir 
autrement. « Si le devoir de fruits est abandonné, dit 
Valin (3), et cominué dans une redevance fixe en argent 
ou en espèce, ce ne sera plus alors une portion de fruits 
sujette à variation..., c'est une redevance certaine qui 
ne diffère en rien des rentes foncières ou seigneuriales 
ordinaires ». 

Ainsi, d'après le célèbre commentateur, la portion de 
fruits étant remplacée par une rente fixe, le complant a 
disparu pour donner naissance à un arrentement. Cette 

(1) Matières féodales, I, p. 189. 


(2) Du bail à rente, n° 1. 
(3) Op. cit., III, p. 318, n° 19. 


Digtized by (30 gle PRINCETON UNIVERSITY 





DEPUIS LES ORIGINES JUSQU'A NOS JOURS. 313 


autorité, du reste, est confirmée par celle de Poulain- 
Duparc (1). 

Le bailleur qui avait converti le revenu du complant 
en une rente en argent ne pouvait plus contraindre le 
détenteur à replanter. 

C’est ce que jugea un arrêt du Parlement de Paris, 
rendu le 1° juillet 1741, contre l’archevèque d’Albi, abbé 
de Saint-Maixent, en faveur du sieur de Villiers, qu’on 
avait voulu forcer à remettre en vigne un héritage situé 
en Poitou et converti en pré. L'arrêt se fondait sur ce 
que, le bailleur ayant substitué une rente de trois livres 
deux sous à la redevance en nature, le bail à complant 
avait cessé d'exister (2). 

Quand il s’agissait de vignes, la rente foncière s’appe- 
lait vinage ou vignage. 

Il ne faut pas confondre le vinage avec le droit de 
complant. Il différait du droit de complant, non seule- 
ment dans son principe, mais encore dans son mode 
d'assiette et de perception. 11 consistait toujours en une 
quantité déterminée de vin payable à une certaine époque 
de l’année pour chaque arpent de vigne. Le tenancier 
était libre de prendre son vin chez le voisin, pourvu 
qu’il fût « sanus, legalis, pagabilis » et de la nature ordi- 
naire au pays (3). Le complant, au contraire, s’acquittait 
en une portion de /a vendange brule, comptée à la sortie 
du champ et rendue au pressoir, ordinairement non 
foulée, et, dans tous les cas, non entonnte. De plus, le 
complanteur était soumis à une surveillance constante 
au sujet des soins qu'il donnait à sa vigne, et ne 
pouvait faire la cueillette du raisin qu’au jour fixé par 
son propriétaire; tandis que le débiteur d’un droit de 
vinage, pourvu qu’il payât sa rente, était libre de laisser 


(1) Op. cit, III, p. 42, n° 5. 
(2) Denisart, vo Complant, n°* 2 et 3. 
(3) Du Cange, v* Vinagium. 
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les chardons et le chiendent envahir son clos et pouvaït 
vendanger à son heure (1). 


Dans le Midi, était usité un contrat offrant une grande 
ressemblance avec le complant. 

C'était la locatairie perpétuelle, sorte de fermage sans 
limitation de durée. 

Cette institution variait d’une province à l’autre. En 
Provence, elle était translative de propriété et, dès lors, 
pouvait être rattachée au champart ou au bail à rente. 
En Languedoc, au contraire, elle ne transférait qu’un 
droit de jouissance. « Le bailleur, dit Fonmaur, se réserve 
la propriété et la possession civile; il ne baille que la 
possession naturelle au preneur chargé du paiement de 
la rente, tant qu’il jouira ». 

De même, Boutaric enseigne que la locatairie du Lan- 
guedoc avait simplement pour effet de produire un 
« cisaillement de la dominité » en deux parties, dont 
l'une demeurait à litre de propriété au bailleur, tandis 
que l’autre passait à titre d’usufruit sur la tête du loca- 
taire (2). Ces idées servirent de fondement à la jurispru- 
dence du Parlement de Toulouse (3). 

Si, dans le complant poitevin et nantais, on considère 
les rapports du bailleur et du complanteur par rapport 
au fonds, on voit que la conception est la même. Celui 
qui donne une terre à complant retient aussi la propriété 


(1) Dès le x1° siècle, le vinagiwm était connu en Anjou, concurremment à 
la redevance du tiers ou du quart qui était celle des complants, et il avait 
déjà le caractère que j'indique. C'est ce qui ressort d’un curieux acte du 
Cartulaire de Saint-Serge d'Angers, publié par M. l'abbé Durville dans 
le catalogue des manuscrits du musée Dobrée, à Nantes, no 330 (an. 1060 
environ). Un homme devait à Saint-Serge, pour une vigne, un cens et le 
vinage. Ayant omis de s'en acquitter, les moines reprirent la vigne; mais, 
longtemps après, le fils du colon évincé la leur réclama et ils furent con- 
traints de la lui rendre, à condition qu'il acquitterait cens et vinage. 

(2) Traité des droits seigneuriaux, ch. x1v, n° 1. 

{3) Voy. notamment un arrèt du Parlement de Toulouse du 14 août 1705, 
dans le Journal du Palais de cette Cour, 11, par. 166. 
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du fonds, dont il ne concède que la jouissance perpé- 
tuelle. 

Combattant la théorie de Boutaric, Tronchet, dans son 
rapport au Conseil des Cinq-Cents, soutient qu’ « un droit 
perpétuel de jouissance est incompatible avec l'idée 
d'un simple bail à loyer; c’est une idée sauvage et peu 
compatible avec les idées communes. Il en est de 
même de l’idée que ce contrat est un cizaillement de la 
propriété ». 

Il y a, dans cette assertion de Tronchet, une erreur 
qu'on peut qualifier de bien moderne. L’orateur ne con- 
çoit pas qu’autrefois on ait eu des idées juridiques diffé- 
rentes des nôtres et, parce que, en effet, le « cizaillement 
de la dominité » et la jouissance perpétuelle sont incom- 
patibles avec notre conception actuelle du droit et « peu 
conciliables avec les idées communes », il les repousse 
comme des idées sauvages. 

Un dogmatisme si absolu ne peut être que contraire 
à l'étude impartiale d’un phénomène historique. Le 
« cizaillement de la dominité » était au Moyen âge une 
chose extrêmement fréquente, sous une forme ou sous 
une autre. C’est en cela que l'organisation foncière de 
cette époque se distinguait si profondément de la nôtre, 
et c’est un tel état de choses que la Révolution a eu sur- 
tout pour but et pour effet de briser: 

Toutefois, de la théorie de Boutaric et de Fonmaur 
sur la locatairie perpétuelle, nous ne retiendrons, pour le 
complant, que l’idée générale de la division de la pro- 
priété en plusieurs mains. 

Ils considèrent le droit du preneur à locatairie comme 
un droit de jouissance perpétuelle du fonds. Pour nous, 
le droit du complanteur est cela et autre chose encore. 
Il est aussi un véritable droit de propriété sur la super- 
ficie et suppose donc, au suprême degré, un cizaillement 
opéré dans la propriété du vignoble, cizaillement con- 
traire aux idées communes... depuis cent ans. 
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Nous n'insisterons pas sur l'analogie très grande 
entre lé complant et le domaine congéabie, nous éiant 
déjà longuement expliqué sur ce point. Rappelons 
seulement : que les deux contrats paraissent nés de ce 
même principe juridique que le fonds et la surface for- 
ment deux propriétés distinctes, le propriétaire de la sur- 
face étant aussi locataire du fonds; mais que la faculté 
de congément, pour le propriétaire foncier, et le droit au 
remboursement de ses édifices, à dire d'experts, pour le 
domanier congédié, sont des caractères particuliers au 
domaine congéable. 


De tout ce qui précède, on peut conclure que le com- 
plant, comme son parent de Basse-Bretagne, ne rentre 
exactement dans aucune des catégories connues et qu’il 
est un de ces contrats que le droit romain appelait 
« innominati ». On peut lui appliquer les expressions de 
d’Argentré, parlant du bail à convenant : « Il n’est point 
proprement vendition ni location, conduction ni emphy- 
téose, superficie ni censive; il tient quelque chose de 
tous ces contrats connus en droit civil, mais il diffère de 
tous ». 


CHAPITRE VII 
ÉTAT DU COMPLANT A LA VEILLE DE LA RÉVOLUTION 


À partir du xumr siècle, le complant perd peu à peu du 
terrain. Il disparaît de certaines régions sans qu’on puisse 
déterminer le moment exact où cesse son emploi. Le 
mouvement de recul est lent, mais progressif. Le com- 
plant étant, avant tout, un contrat de plantation, son 
usage devait fatalement se restreindre beaucoup quand 
les vignobles eurent été créés presque partout. 

A partir de 1731, il y eut une excellente raison pour 
qu’on ne formât plus de nouveaux complants : les plan- 
tations de vigne furent interdites. On eraignait qu'une 
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trop grande extension des vignobles ne nuisit à la pro- 
duction des céréales et n’amenât des disettes. La même 
préoccupation s'était manifestée déjà plusieurs fois. 
Sous Charles IX et Heari Ill, des règlements de police, 
du 4 février 14567 et du 21 novembre 1577, avaient pres- 
crit de restreindre la culture de la vigne et de réserver 
les deux tiers des terres pour les grains et les terrains 
arrosés pour les prairies. 

En 1731, la mesure fut plus radicale. A celte époque, la 
récolte des grains ayant été mauvaise, un arrêt du Con- 
seil, du 5 juin 1731, rendu sur la proposition du contrô- 
leur général Orry, ordonna « qu’à commencer du jour de 
la publication de cet arrêt, i7 ne serait fait aucune nou- 
velle plantation de vignes dans les Provinces et Généra- 
lités du royaume, et que celles qui auraient été deux 
ans sans être cultivées ne pourraient être rétablies sans 
un permis par expresse de sa Majesté, à peine de 
3.000 livres d’amende..., laquelle permission ne sera 
néanmoins accordée qu’au préalable le sieur intendant 
et commissaire déporté de la Province ou Généralité 
n’ait fait vérifier le terrain pour connaïstre s’il n'est 
pas plutost propre à autre culture qu'à estre planté en 
vignes ». 

On ne peut s'étonner, dès lors, que le complant ait 
perdu de plus en plus d'importance. 

A la veille de la Révolution, il ne subsistait plus que 
dans les pays suivants : Maine (art. 177), Anjou (art. 460), 
Bretagne nantaise, Poitou (art. 59, 82, 101), Angoumois, 
Saint-Jean d’'Angély (art. 75, 82), Saintonge (art. 18, 21, 
427), Aunis (art. 62), Guyenne, Auvergne. Du moins, ce 
sont les seules provinces où sa présence soit attestée 
par la Coutume ou par des actes écrits. 

En se reportant à la zone d'action du complant au 
xr° siècle, on pourra mesurer le terrain perdu. 

Encore, dans presque toutes les provinces où il res- 
tait en usage, était-il devenu une simple variété, appli- 


Digiized by (30 gle PRINCETON UNIVERSITY 


378 LE CONTRAT DE COMPLANT 


cable aux vignobles, du champart ou du bail à rente; 
Cela ressort des commentaires de Valin sur la Coutume 
de La Rochelle, de Boucheul sur la Coutume du Poitou. 
On a vu cependant que le texte de cette dernière Cou- 
tume établissait une différence entre le champart et le 
complant. Il s’était donc produit, entre l’époque de sa 
rédaction et le moment où écrivait Boucheul, c’est-à-dire 
la fin du xvur siècle, une évolution en faveur du complan- 
teur, auquel on en venait à reconnaître sur le fonds un 
droit aussi étendu que celui du preneur à champart. 

Le désir de simplifier et d'unifier autant que possible 
les obligations si nombreuses imposées à la terre avait 
pu, là aussi, mener tout naturellement à une confusion; 
qui ne présentait aucun inconvénient pratique, le cham- 
part ou la rente foncière elle-même n'étant pas rachetable. 

Au xvr siècle, une seule région avait conservé au 
complant sa nature primitive. Elle comprenait le Comté 
nantais et quelques parties voisines, du Poitou et de 
l’'Anjou. Là, le colon n’avait pas acquis sur le fonds le 
domaine utile. 

Malgré l'extrême confusion dans laquelle on était 
tombé, à la fin dé l’ancien régime, au sujet des divers 
droits établis sur la terre, — confusion si bien rendue 
par l’expression dont se sert d’Argentré pour qualifier la 
directe : du brouillard sur un marais —., la réserve de la 
propriété du fonds au bailleur ne fut jamais douteuse 
pour le complant breton. 

Pour le prouver, il suffit de citer les interprétations 
officielles qui en ont été données dans le pays même, au 
xvil siècle. 

Toutes les décisions qui tranchent la question avant la 
Révolution sont inspirées par des considérations fiscales. 
En effet, l'intérêt du Trésor était en jeu : il importait de 
savoir par qui serait payé l'impôt et tous les droits atta- 
chés à la propriété du fonds. 

En 1732, l'Intendant de Bretagne déclare, par une 
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ordonnance du 8 mai, « que les preneurs à devoir de 
tiers ou de quart n'acquièrent aucune propriété dans les 
vignes dont ils ne sont que laboureurs et colons » (1). 

En 1760, les États de Bretagne ordonnent que « les 
actes de prises à complant ne doivent pas être assujettis 
aux droits d'insinuation, parce qu’ils ne sont point 
translatifs de la propriété du fonds » (2). 

Cette décision peut être considérée comme très impar- 
tiale et de la plus haute importance, puisqu'elle est con- 
traire aux intérêts du fisc dont elle repousse les préten- 
tions. 

Les administrateurs des domaines ne s’y conformèrent 
sans doute pas entièrement, car, en 1786, les propriétaires 
et colons adressèrent une réclamation contre la percep- 
tion des droits de lods et ventes et de rachat sur les com- 
plants du Comté nantais. Les États de Bretagne, par déli- 
bération du 2 janvier 1787, renvoyèrent à la commission 
des domaines et contrôles l'examen de leurs représenta- 
tions. Cette commission eut entre les mains plusieurs 
actes de notoriété constatant qu'il n’est pas d'usage de 
percevoir ces droits sur les complants nantais, et un 
certificat du Présidial de Nantes portant « que le bail à 
complant ne transfère au cultivateur aucun droit de pro- 
priété sur le fonds planté en vignes » (3). 

La Révolution ne laissa pas aux États le temps de 
rendré leur décision. Étant donné leur première délibé- 
ration de 1760, on est autorisé à croire que le sens de la 
seconde n’eût pas été différent. 

Le 8 avril 1787, le général de la paroisse de Saint-Julien 
de Concelles, invité par les commissaires des États à 
donner son avis, s'était réuni pour délibérer solennelle- 
ment sur ce sujet. On possède le résultat de sa délibéra- 


(1) Voy. dans la Pétition des propriétaires en l'an V (Neveu-Derotrie, op. 
cit., au bail à complant). 

(2) Arch. de la Loire-Inférieure, B 444, f° 190. 

(3) Arch. Ille-et-Vilaine, C 3840, p. 1102. 
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tion, dont la conclusion, longuement motivée, est « que 
les vignes à complant, dans la main du colon, n'ont 
jamais été assujetties aux droits de rachats, de lods et 
ventes, de francs-fiefs et de centième-denier; que ces 
droits ont toujours été payés par le propriétaire ou bail- 
leur du complant : c'est lui qui satisfait aux devoirs de 
fiefs, qui acquitte les rentes foncières, qui répare le che- 
min limitrophe, dispose des arbres qui se trouvent sur le 
terrain; les droits de rachats et de francs-fiefs s'ouvrent 
par sa mort; i/ réunit enfin sur sa tête tous les attributs 
et toutes les charges de la propriété ». 

L'opinion commune, au moment même où la Révolu- 
tion allait éclater, était donc que le complant nantais ne 
transférait pas la propriété du fonds et, par conséquent, 
ne se confondait pas avec le champart. 

En Auvergne, le complant existait encore sous le nom 
de percière. Sa nature y était moins bien définie qu’en 
Bretagne et la question de propriété du fonds moins 
nette. Elle finira par se trancher au profit du preneur, 
dans les premières années du xix° siècle. 

Dans quelques parties du Poitou et de l’Anjou, les 
caractères étaient restés les mêmes que dans le pays 
nantais. C'était principalement au voisinage du dépar- 
tement actuel de la Loire-Inférieure. Encore faut-il 
remarquer que de nombreux complants dénaturés et 
devenus des baux à champart ou à rente se trouvaient 
dans ces pays à côté de complants non translatifs du 
fonds. 

Partout ailleurs, il semble bien que le complant avait 
fait passer au preneur la propriété du sol. 

Ce fut, dans presque tous les pays, un effet des baux 
perpétuels (1). 


(1) De même la doctrine du droit anglais ne classe parmi les droits appelés 
personal que le term of years, c'est-à-dire le bail à durée fixée et limitée, 
et range dans la real property les tenures à lerme incertain ou perpé- 
luelles. 
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Dans un intérêt fiscal, afin de percevoir des droits de 
transmission, on avait établi que les baux excédant neuf 
ans seraient considérés comme translatifs de propriété. 

En Bretagne, cette maxime n'avait pas prévalu. 
D'Argentré nous l’apprend. Après avoir fait connaître 
la doctrine généralement admise par les auteurs fran- 
çais, il ajoute : « Nec enim communem sententiam 
eorum sequimur, qui existimant et longi temporis loca: 
tione utile dominium transferri, cum usitato jure et usu 
commerciorum et judiciorum nec dominium ullum, nec 
jus reale transferri receptum sit ulla locatione in conduc- 
torem, nec quisquam rem suam ita locet quamlibet longo 
tempore, ut dominio velit aut cogitet excidere » (Art. 62 
de la Coutume de Bretagne, note 2, n° 4). 

Ainsi, contrairement à une opinion assez généralement 
avancée, il faut reconnaître que la perpétuité de la tenure 
n’entrainait pas partout et par elle-même transmission 
de propriété. 

Même en dehors de la Bretagne et du complant, la 
Cour de cassation l’a déclaré à propos du bail hérédi- 
taire d'Alsace. Entraînée par lautorité du procureur 
général Merlin, elle avait rendu un premier arrêt dans 
lequel elle considérait la durée perpétuelle comme une 
cause translative de la propriété; mais, après un nouvel 
examen et sur les conclusions conformes de Dupin, elle 
a, par un arrêt du 24 novembre 1837, abandonné cette 
doctrine et jugé, au contraire, que, « d’après l’usage et la 
jurisprudence d'Alsace, le bailleur par bail héréditaire 
était considéré comme conservant la propriété du fonds 
sur lequel le preneur n’acquiert que les droits d’un sim- 
ple fermier, sauf la transmission de ses droits à ses héri- 
tiers ». 

Il est donc impossible de poser en thèse générale que 
la perpétuité entraîne la transmission de la propriété 
foncière. 

Du reste, on peut, dans le cas particulier du complant, 
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alléguer que, théoriquement, la concession est tempo- 
raire, puisqu'elle est bornée à la durée de la vigne. Le 
phylloxéra est malheureusement venu, de nos jours, 
démontrer amplement la précarité possible de cette cul- 
ture, même pratiquée avec le dernier soin. 

Lorsque la Révolution éclata, ses législateurs se trou- 
vèrent donc en présence de deux courants différents qui 
s'étaient formés au cours des siècles : l’un en faveur du 
preneur, l’autre en faveur du bailleur. 

Jusque-là, les discussions n’avaient guère eu qu’un 
intérêt théorique, attendu que la faculté de rachat n’exis- 
tait pas. Tout au plus, comme on l’a vu, pouvaient-elles 
avoir un intérêt fiscal. 

Brusquement, les choses allaient changer de face. 

La Révolution, dans son désir d’affranchir à jamais la 
terre de toute obligation perpétuelle, vint donner à la 
question une acuité imprévue et une importance consi- 
dérable, du point de vue pratique. Il ne fut plus indiffé- 
rent de savoir quel était le propriétaire du fonds, puis- 
que celui-là seul pouvait exercer le rachat de la rede- 
vance et conserver la terre. 


RoGer GRAND. 
(A suivre). 
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RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 


La question de la réparation des dommages causés par 
la guerre a déjà fait l’objet de nombreuses et savantes 
études (1). Il nous a paru utile d’en rechercher les ori- 
gines historiques (2). L'époque révolutionnaire, beaucoup 
moins féconde en résultats pratiques qu’on ne le sup- 
pose d'ordinaire, sur ce point comme sur bien d’autres, 
présente néanmoins ce trait particulier quele législateur 
d’alors a cherché à substituer à la thèse de l’ancien droit, 
qui était essentiellement et exclusivement celle du se- 


(1) Nous ne croyons pas utile de reproduire ici la bibliographie générale 
de la question. On la trouvera par exemple dans l'annexe I à l'article publié 
par Barthélemy sur cette question dans la collection du Comité national 
d'action. Voy. également la liste (fasc. N) des différentes publications de 
cette collection. Sur notre sujet, plus spécialement, on pourra consulter : 
1° Mauduit, Rev. politique et parlementaire, n° du 10 février 1915, 
t. LXXXII, p. 132 et 139; 2° Bloch, Rev. de Paris, 1° mai 1915, n° 9 
(secours aux civils pendant la Révolution). — D'autre part, au moment de 
terminer notre étude paraît. dans le journal Le Temps du 17 juin 1916, le 
projet de loi sur la réparation des dommages. Nous comptons le comparer 
parfois aux textes révolutionnaires. — V. enfin le discours de M. le député 
Forgeot reproduit au Journal officiel du 5 octobre 1916, p. 2026 et s. 

(2) Nous avons déjà eu l'occasion de consacrer au point de vue historique 
une autre étude : Henry, Droit à réparation pour les réquisitions faites 
par l'ennemi, Revue du droit publio, numéro de décembre 1915, et publi- 
cations du Comité d'action. 
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cours aux victimes des dommages, une thèse nouvelle, 
celle du droit à la réparation. Nous. voudrions montrer 
comment, après avoir tenté d'introduire, de consacrer et 
de faire passer dans l’application ce principe nouveau, 
la Révolution a dù elle-même y renoncer et revenir aux 
errements de l’ancien régime. 

Nous étudierons successivement : la pratique de l’an- 
cien régime; la théorie révolutionnaire du droit à la 
réparation, réalisée par les lois des 11 août 1792 et 
14-16 août 1793; puis les difficultés d'application de cette 
dernière loi (Décr. des 14 vent. et 26 flor. an Il); le re- 
tour à la théorie du secours par la loi du 29 vendémiaire 
an VI, enfin l'application de cette loi (jusqu’au décr. du 
5 prair. an XII). 


$ 1. — L'ancien régime et l’idée du secours. 


Nous croyons être dans l’exacte vérité en affirmant 
que la France monarchique d'avant 1789 n’a jamais 
réparé que d’une manière très imparfaite les dommages 
causés par les guerres, pourtant si nombreuses à cette 
époque! À aucun moment, la Royauté n’a envisagé l’obli- 
gation de réparer les dommages causés par les invasions 
ennemies, et elle a cru toujours se montrer très géné- 
reuse en accordant quelques modestes secours aux habi- 
tants des pays dévastés. 

Ainsi, à la veille dela Révolution, l’idée que l’indemnité 
de guerre est et ne peut être qu’un secours était encore 
universellement consacrée par les théoriciens et adoptée 
par la pratique. Citons tout d’abord les auteurs, du moins 
ceux qui faisaient autorité à cette époque, c’est-à-dire 
Vattel et Grotius. 

Vattel (1) pose le problème avec une grande précision. 


(1) Vattel, Le droit des gens, t. Il, $ 232, éd. Pradier-Fodéré et édition 
originale de 1758. 
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« L'État doit-il dédommager les particuliers des pertes 
qu'ils ont souffertes dans la guerre ? » La réponse, 
d’après notre auteur, n’est pas absolue, car il convient 
de distinguer entre deux sortes de dommages : « ceux 
que cause l’État ou le souverain et ceux que fait l’en- 
nemi ». « De la première espèce, les uns sont causés 
librement et par précaution, comme quand on prend le 
champ, le jardin ou la maison d’un particulier pour y 
construire le rempart d’une ville ou quelque autre pièce 
de fortification, comme quand on détruit ses moissons 
ou ses magasins dans la crainte que l’ennemi n’en 
profite ». « L'État doit payer ces sortes de dommages 
au particulier qui n’en doit supporter que sa quote- 
part ». « Mais d’autres dommages sont causés par une 
nécessité inévitable : tels sont par exemple les ravages 
de l'artillerie dans une ville que l’on reprend sur 
Fennemi. Ceux-ci sont des accidents de la fortune 
qui doivent demeurer à la charge des propriétaires 
sur qui ils tombent. Le souverain doit équitablement 
y avoir égard si l’état de ses affaïres le lui permet. 
Mais on n’a point d'action (contre l’État) pour les 
pertes de cette nature, c’est-à-dire pour les pertes qu'il 
n’a point causées librement, mais par nécessité et 
accident, en usant de ses droits. J’en dis autant des 
dommages causés par l’ennemi. Malheur à celui sur 
qui ils tombent. On peut bien dans une société courir 
un risque pour ses biens puisqu'on le court pour 
sa vie. Si l'État devait dédommager tous ceux qui 
perdent de cette manière, les finances publiques 
seraient bientôt épuisées ». « Mais il est bien conforme 
aux devoirs de l’État et du souverain, et par conséquent 
très équitable, de soulager les infortunés ruinés par 
la guerre. Il est bien des dettes sacrées pour qui connaît 
son devoir bien qu’elles ne donnent pas d’action contre 
lui ». 

En somme Vattel — à part quelques restrictions qui 

Revus uisr, — Tome XXXIX. 26 
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seront reprises par la jurisprudence postérieure (1) — se 
prononce contre la thèse du droit à réparation, et refuse 
au particulier toute action en indemnité. 

Au premier abord, le système de Grotius (2), semble 
plus libéral, puisqu’en principe du moins, il admet le droit 
à la réparation des dommages de guerre. « Le droit de la 
guerre regarde, dit-il, les peuples entre eux et non pas 
les citoyens entre eux. Entre les citoyens, le dommage 
doit se répartir également » (cives qui cum socii sunt, 
aequum est ut communia habeunt damna quae societatis 
causa contingunt). Seulement à ce système libéral Gro- 
tius apporte une restriction qui en ruine toute la valeur 
pratique. 

Il admet en effet que dans l'intérêt de l'État, on peut 
refuser toute action de celgenre à un citoyen, afin qu’il 
défende ses biens avec plus d’ardeur (ut sua quisque 
acrius defendat). 

Tels sont les principes formulés sous l’ancien régime. 
Passons maintenant à leur application. 

On ne trouve que peu d’ordonnances royales qui soient 
directement consacrées à notre sujet. A titre d'exemple, 
on peut citer deux ordonnances très anciennes, l'une de 
Philippe IV le Bel, et l’autre du roi Jean (1360). Dans la 
première (3) Philippe IV le Bel accorde une indemnité 
aux nobles dont les biens, situés en Flandre, avaient été 
ruinés par la guerre contre les Flamands. La somme 
due aux chevaliers ainsi dépossédés sera déterminée 
d’après le temps pendant lequel ils auront été privés de 
la jouissance de leurs immeubles. 

Un peu plus tard, nous trouvons également une autre 


(1) Il est en effet assez curieux de noter que la théorie de Vattel a été, 
dans ses grandes lignes, le système suivi par la jurisprudence française 
après 1870. — Voy. à ce sujet notre précédente étude déjà citée. 

(2) Grotius, De jure belli ac pacis, liv. III, chap. xx, $ 8, édition origi- 
nale ou traduction Barbeyrac. 

(3) Ord. de Philippe IV le Bel du 20 octobre 1303; Ord. des rois de 
France de la troisième race, !. 1, p. 385. 
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ordonnance du roi Jean (1), qui prescrit la réparation des 
dommages causés par la guerre. Mais à la lecture de 
notre ordonnance, on se rend facilement compte que 
cette brillante promesse (probablement jamais réalisée) 
avait surtout pour but de faire admettre par ses sujets, 
sans trop de récriminations, une transformation des 
monnaies et une nouvelle perception d'impôts. Il faut 
donc se garder de prendre trop à la lettre le texte sui- 
vant : « Avons ordené et ordenons que nous ferons faire 
bonne, vraie et loyale justice en nostre royaume et ferons 
réparer et adeulcir tous les maulx et griefs dessus dit 
(c’est-à-dire les maux résultant de la guerre) et cesser 
dores en avant de tout en nostre pouvoir ». 

Mais ce sont là des décisions fort anciennes. Plus tard, 
on ne peut guère citer que certaines ordonnances accor- 
dant des secours pour ce qu’on appelait alors des « fléaux 
calamiteux » dans lesquels on devait comprendre parfois 
les dommages causés par la guerre (2). 

A la fin de l’ancien régime, c’est surtout en dépouillant 
la correspondance des contrôleurs généraux des finances 
avec les intendants des provinces (3) que l’on trouvera 
des documents intéressant notre sujet. A lire cette corres- 
pondance, on se rendra compte que jamais on ne conçut 
même l’idée d’un droit à réparation (4). C’est toujours 


(1) Ord. du roi Jean du 5 décembre 1360, Recueil des anciennes lois 
françaises d'Isambert, t. VI, p. 1360; C. Louvre, t. III, p. 423. 

(2) A titre d'exemple de ces ordonnances accordant des secours pour 
« fléaux calamiteux », nous citerons deux ordonnances assez récentes : 1° l’une 
du 14 mars 1784, Rec. Isambert, p. 399, t. XXVIL; 2° l'autre du 26 juillet 
1788 (secours aux provinces ravagées par la grêle). Versailles à cette date. 

(3) De Boïslisle, Correspondance des contrôleurs généraux des finances 
avec les intendants des provinces. Voy. 1. Il, de l’année 1699 à 1708, et 
t. III, de 1708 à 1715. Voy. la table, aux mots Guerre et Indemnité. — 
Voy. également Valois, Inventaire des arrêts du Conseil d'État, aux 
n° 8120 et 9009, qui nous indiquent deux exemples d'exemption de taxe 
accordée à des particuliers à raison de pertes causées par la guerre. 

(4) Tout au plus peut-on citer quelques exemples d’indemnités dans des cas 
très particuliers : c'est ainsi qu'une indemnité fut accordée à l'entrepreneur 
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dans la forme humble des « placets » que les victimes 
des invasions sollicitent quelques secours ou quelques 
exemptions d'impôts de la bienveillance royale (1). 

Ces secours, lorsqu'ils furent accordés, ne furent que 
de peu d'importance, et le plus souvent même, l’autorité 
royale se montra peu disposée à accorder des exemp- 
tions d'impôts aux pays ravagés par la guerre. L'exemple 
de la malheureuse Provence, complètement ruinée à 
cette époque, et qui dut lutter pendant plusieurs années 
pour obtenir une diminution d'impôts est là pour le 
prouver (2). 

Dans notre ancienne France, c’est surtout à la charité 
privée que les particuliers, victimes des maux de la 
guerre, durent le plus souvent faire appel. Qu'on nous 
permette done, en terminant ce rapide exposé de l'ancien 
régime, de rappeler le rôle bien connu que Saint Vincent 
de Paul joua en Lorraine, au moment de ces terribles 
invasions suédoises, qui ont laissé dans notre région un 
souvenir au moins aussi pénible que celui des incursions 
allemandes. 


des travaux du port de Toulon pour dégâts causés par la descente des enne- 
mis. Voy. de Boislisle, op. oit., t. IL[, n° 814. — Voy. également une autre 
indemnité de ce genre au n° 1708, toujours pour dégâts causés par le siège 
de Toulon. 

(1) On pourra consulter à ce sujet dans l'ouvrage cité, le t. Il, n°* 1315 et 
1351. On y verra la forme très humble dans laquelle les évêques de Vence 
et de Toulon sollicitent de la bienveillance royale un secours et une dimi- 
nution d'impôts pour dommages causés par la guerre. 

(2) Presque tous les documents contenus dans notre ouvrage sont en effet 
relatifs à la Provence. On consultera avec intérêt, sur cette question, dans 
l'ouvrage indiqué, les numéros suivants : t. 11, n°* 1315, 1351 ; t. II[, n°" 19, 
575, 1359. Dans ce dernier numéro, M. Lebret premier président du parle- 
ment de Provence, écrivant au contrôleur général reconnait que la Provence 
a souffert de graves dommages de guerre. Mais les circonstances ne permet- 
tent de réparer ces pertes que d'une manière trés incomplète. En consé- 
quénee, il se borne à solliciter de la bienveillance royale une exemption 
d'impôt. — Voy. également les numéros suivants où il est question de deman- 
des de remises de taxe pour pertes causées par la guerre : t. Il, n°" 661, 
1162 (demande concernant le diocèse de Cambrai), t. IIT, n° 1133 (Hai- 
naut), n° 1172 (mème objet), n° 1220 (Provence). 
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Dans la première moitié du xvu* siècle (vers 1630- 
4640) la Lorraine avait été ravagée par la guerre. Ne 
pouvant être défendue par son souverain le duc Charles, 
elle avait été pillée tour à tour par les Impériaux, les 
Français, les Espagnols, les Suédois et les Lorrains eux- 
mêmes. Le duc de Weymar général des Suédois, après 
la mort de Gustave Adolphe, se distinguait particulière- 
ment par sa férocité. Et comme le dit l’auteur de l’ou- 
vrage (1) auquel nous empruntons ces détails : « Le pil- 
lage, l'incendie, tous les genres de profanation suivent 
ses pas. Plus de sécurité pour les monastères, plus de 
voyageurs sur les routes, plus de troupeaux dans les 
campagnes, plus de laboureurs dans les champs. Les 
villes, les bourgs, les villages étaient détruits ou incen- 
- diés. Les habitants qui avaient pu échapper aux mains 
sanglantes des soldats, étaient en proie à toutes les hor- 
reurs de la famine. Exténués et mourants, ils se trou- 
vaient heureux quand ils pouvaient manger en paix 
l'herbe et les racines des champs! » 

C’est alors que Saint Vincent de Paul vint au secours 
de la Lorraine. Son œuvre semble avoir eu tout d’abord 
un caractère purement privé. Puis, petit à petit, la distri- 
bution des secours fut organisée par la reine elle-même 
qui chargea des missionnaires d’aller les porter en Lor- 
raine (2). Enfin le roi intervint également pour exempter 
de taxe par une ordonnance spéciale les monastères 
dévastés (3). Saint Vincent avait dù, pour assurer la dis- 
tribution de ces secours, organiser une véritable armée 
de missionnaires. 

L'un d’eux, le frère Mathieu Renard qui fit, dans des 
conditions très périlleuses, et plus de cinquante fois, le 
voyage de Lorraine, devait rester célèbre dans notre his- 


(1) Vie de Saint Vincent de Paul par de Reboul-Berville, 1828, p. 161 
à 174. 

(2) Op. cit., p. 174. 

(3) Op. oùt., p. 165. 
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toire locale, grâce à son habileté à se soustraire aux 
recherches des voleurs. 

Ce qui nous intéresse aujourd’hui dans toute cette 
histoire, c’est surtout l'importance des secours distribués 
par Saint Vincent de Paul. Approximativement, on peut 
les évaluer à 1.600.000 livres (1), c’est-à-dire à un peu plus 
de 4 millions de la valeur actuelle de notre monnaie. A 
ce chiffre, il faut ajouter environ 14.000 aunes de drap 
fournies par la reine. Qu’on nous excuse d’avoir rapporté 
tout au long cette petite histoire, qui n’est pas stricte- 
ment juridique. Mais beaucoup d’autres pareilles, qu’il 
nous serait facile de raconter également, nous montre- 
raient que le plus souvent, les secours aux victimes des 
dommages de guerre ne furent obtenus que de la charité 
privée. Ainsi se justifie notre conclusion première. Dans 
l’ancien droit, la question des secours aux victimes des 
dommages de guerre est une pure question d'assistance, 
le plus souvent même de bienfaisance privée plutôt que 
de bienfaisance publique. 


$ 2. — Les lois des 11 août 1792 et 14-16 août 1798 
et la théorie du droit à la réparation. 


Le premier texte important qui inaugure la période 
révolutionnaire est l’art. 38 de la loi de 1791 sur les 
places fortes. Ce texte est ainsi rédigé : « Dans les cas 
prévus par les art. 35, 36 et 37 (c’est-à-dire dans les cas 
de destruction de bâtiments, nécessitées par les besoins 
urgents de la défense des places fortes, les particuliers 
dont les propriétés ont été endommagées, seront indem- 
nisés aux frais du trésor public, sauf pour les maisons, 
bâtiments et clôtures existant à une distance moindre de 
250 toises de la crête des parapets des chemins couverts ». 
Nous n’insisterons pas sur ce texte, qui n’a, en définitive, 


{1) Op. oit., n° 174. 
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qu’une portée assez spéciale, pour en venir aux deux lois 
beaucoup plus importantes des 11 août 1792 et 14-16 août 
4793. 

A. — La loi du 11 août 1792 est la première grande 
loi qui ait essayé d'assurer d’une manière équitable la 
réparation des dommages. Sans doute, son œuvre est 
encore à certains égards imparfaite, inférieure à celle de 
1793, mais intéressante pourtant comme étant le premier 
essai de solution générale de notre problème. Il est donc 
utile d’en faire comprendre l'esprit et d’en indiquer les 
principales dispositions. 

L’Exposé des motifs (1) qui précède cette loi a été 
publié par Tardiveau au nom de la Commission des 
Douze. Rédigé dans le style emphatique de l’époque, il 
renferme, au milieu de beaucoup de verbiage, quelques 
principes intéressants. L’orateur commence tout d’abord 
par déclarer que le but de toute société libre devrait être 
de s’opposer à la guerre elle-même, mais qu’en définitive 
la guerre étant un mal nécessaire, il faut en prévoir les 
conséquences et en réparer les suites. Partant de cette 
idée, notre auteur rappelle tout d’abord les théories de 
l'ancien régime, et en particulier le système de Vattel et 
les condamne comme étant des conceptions monarchi- 
ques, incompatibles avec un régime de liberté. Rompant 
nettement — et pour la première fois — avec les erre- 
ments de la monarchie, l’auteur assigne à la réparation 
des dommages le fondement suivant : « Vous trouverez, 
dit-il, dans le pacte social et dans l'esprit des lois consti- 
tutionnelles, l’obligation de mettre en commun les avan- 
tages et les calamités inséparables d’une guerre soutenue 
pour l'utilité commune. Vous ne croirez pas que l’habi- 
tant d’un département intérieur ait de moindres obliga- 
tions que celui d’un département frontière et que si les 


(4) Voy. ce rapport dans les Archives parlementaires, 1" série, au 
t. XLVII, p. 319. 
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propriétés de celui-ci sont exposées au feu de l’ennemi, 
tandis que la force publique assure à celui-là la paisible 
jouissance des siennes, vous penserez que tous doivent 
contribuer à la réparation d'un désastre que tous doi- 
vent partager ». 

A largument, tiré d’une répartition équitable des 
charges publiques, Tardiveau ajoute comme considéra- 
tions secondaires : 4° la nécessité d’attacher les citoyens 
à leur patrie; 2 l’utilité au point de vue économique, de 
relever les ruines afin de permettre à l’agriculture, par 
un rétablissement rapide, de contribuer à l’augmentation 
de la richesse nationale. 

Mais si l'État doit des secours ou des indemnités (1) 
aux citoyens, ajoute Tardiveau, il faut prendre des pré- 
cautions à l'encontre de ceux qui seraient tentés d’abuser 
de la bienfaisance nationale. Et c’est ainsi que s’expli- 
quent presque toutes les dispositions de la loi de 1792. 

Tout d’abord la loi prescrit que les citoyens victimes 
d’un dommage de guerre devront établir un mémoire 
détaillé et estimatif des pertes qu'ils auront éprouvées 
(art. 4 de la loi). Les citoyens devront joindre à ce 
mémoire toutes les pièces qui sont de nature à en justi- 
fier la réalité, comme par exemple les rôles de contribu- 
tion, les attestations des voisins, les bilans, connaisse- 
ments, factures, etc. (art. 4 et 7 de la loi). Le mémoire 
des pertes étant établi, est ensuite soumis aux municipa- 
lités qui ont pour mission de constater les dommages et 
dévastations. Le procès-verbal des pertes ainsi rédigé est 
ensuite transmis aux directoires de districts, puis aux 
directoires de départements, enfin au Corps législatif qui 
a seul qualité pour statuer, d’une manière définitive, sur 


(1) Telle est, en effet, l'expression exacte que l'on rencontre dans le 
rapport de Tardiveau. Cette formule « doit des secours » semble bien 
prouver que le rapporteur n'avait pas encore une conception très nette du 
problème et qu'il ne séparait pas les deux théories aujourd'hui opposées du 
secours volontaire et de l'indemnité obligatoire. 
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le règlement des secours et indemnités (art. 5, 6 el 7 de 
la loi). 

Telles sont les précautions minutieuses prises pour 
assurer une exacte évaluation des dommages. 

De plus, afin de décourager les fraudeurs, l'art. 13, 
par une disposition assez heureuse, décide que tous ceux 
qui seront convaincus d’avoir simulé des pertes seront 
déchus de tout droit à l’indemnité (1). Par une disposition 
analogue, on décide que seront déchus du droit à toute 
indemnité ceux qui auront refusé d’obéir aux réquisitions 
légales ou ne se seront pas opposés aux ravages de l’en- 
nemi. Car, dit-on, il ne faut pas que la promesse de l’in- 
demnité soit de nature à conduire les particuliers à 
abandonner sans défense leurs propriétés aux mains de 
PFennemi (art. 2). 

Telle est l’économie générale de la loi; mais une étude 
plus approfondie de son texte exige encore l’examen des 
deux problèmes suivants : 1° Est-ce que la loi de 1792 
admet que les victimes de dommages de guerre ont véri- 
tablement un droit à obtenir la réparation des dom- 
mages subis? 2° Cette réparation sera-t-elle intégrale ou 
simplement partielle ? 

a) Le premier problème est le plus délicat. Sans doute, 
les législateurs de 1792 sont toujours partis de ce prin- 
cipe que l'équité rigoureuse commande à l’État la répa- 
ration des dommages. Mais ont-ils entendu par là même 
armer le citoyen d’une véritable action contre l'État? 
Nous ne le croyons pas. Il nous semblerait plutôt que 
la loi de 1792 penche encore vers la théorie du secours; 
plus exactement peut-être les législateurs de 1792 ne se 
sont pas encore bien rendu compte de l'opposition des 
deux conceptions du droit et du secours. Ce qui le prouve, 
c’est la terminologie imprécise de la loi de 1792 qui 


(1) L'idée d’une déchéance contre les citoyens qui auraient simulé des 
perles ou manqué à leurs devoirs de Français a du reste été reprise par le 
projet de loi actuel (art. 32). 
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emploie toujours jointes les expressions d'indemnité ou 
de secours sans paraître y attacher une acception tech- 
nique différente. C’est également le langage ambigu de 
l’'Exposé des motifs, qui parle à la fois de dette et de 
secours, sans paraître discerner clairement que chacun 
de ces termes recouvre une conception entièrement 
différente (1). 

b) Il est plus facile de décider le second point : la 
réparation était-elle ou non intégrale? En 1792, très cer- 
tainement, on n’avait admis que le système d’une répa- 
ration partielle. D’après l’art. 40 de la loi, les citoyens, 
autres que les fonctionnaires prévus par l’art. 14, ne 
seront jamais que partiellement indemnisés : « Peut-être 
jugerez-vous utile, déclare Tardiveau (2), de laisser 
supporter à un citoyen une portion quelconque de la 
perte, car le moraliste est forcé de reconnaître dans 
l'intérêt personnel le plus puissant mobile des actions 
humaines pour un trop grand nombre d'individus. Peut- 
être trouverez-vous convenable, lorsqu'il sera question 
de régler la nature et la quotité des secours et indem- 
nités, de les accorder en raison inverse de la fortune qui 
reste après la dévastation ». D'où l’art. 140 de la loi qui 
décide « que les secours et indemnités seront propor- 
tionnés à la fortune qui reste aux citoyens après dévas- 
tation, à leurs besoins et aux pertes qu’ils auront éprou- 
vées ». 

En résumé, la loi de 1792 ne consacre encore que 


(1) C'est ce que nous disions déjà dans une note précédente au sujet de 
cette formule bizarre, employée par Tardiveau, dans laquelle il déclare que 
l'État « doit des secours » aux particuliers. 

(2) Voy. Tardiveau, Arch. parl., eod. loc. -— D'autre part, la réparation 
était également partielle à un autre point de vue, car l'art. {°° de la loi de 
1792 n'accordait d’indemnité que pour les pertes causées par l'ennemi et 
non — du moins dans la leltre du texte — par les troupes nationales. Ici 
encore, la loi de 1793 se montrera plus large en accordant une indemnité 
pour coupes ou démolitions faites par l'autorité nationale (Voy. loi de 1793, 
art. 1, Duvergier, t. VI, p. 871). 
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d’une manière imparfaite la réparation des dommages. 
Elle penche encore vers les conceptions de secours et 
d'assistance; elle n’investit pas les citoyens d’un droit 
contre l’État. Enfin, elle prête aux abus, car elle accorde 
aux municipalités, c’est-à-dire le plus souvent aux inté- 
ressés eux-mêmes, le soin d'évaluer la quotité des dom- 
mages. 

B. — Ce sont ces défauts que la loi des 14-16 août 1793 
va s’efforcer de corriger. Son œuvre, beaucoup plus 
complète et plus scientifique, mérite un examen attentif. 

Le rapport présenté par Maignet (1), à la séance de 
la Convention nationale du 27 février 1793, précise et 
développe le principe de la loi. Ce rapport est du reste 
bien supérieur, comme valeur scientifique, à celui de 
Tardiveau et mérite, par suite, d’être analysé en détail. 

Le rapporteur qui a nettement aperçu l’antagonisme 
qui existe entre les deux thèses du secours et du droit 
à la réparation, commence par distinguer deux catégo- 
ries de dommages et de victimes. 

4° A la première catégorie appartiennent les personnes 
qui ont éprouvé des pertes causées par l’intempérie des 
saisons, c’est-à-dire : « les personnes qui ne peuvent 
accuser que le ciel des maux dont elles souffrent ». 
A ces personnes, il estime que la nation ne doit qu’un 
secours proportionné aux besoins. Car, dit-il, « la société 
n'ayant aucun moyen de prévenir les divers fléaux de 
l'atmosphère qui peuvent plus ou moins dévaster son 
territoire, n’a jamais pu promettre à ceux qui ont con- 
tracté avec elle de les garantir des suites de ces événe- 
ments ». 

20 Au contraire,-pour les personnes victimes d’un 
dommage causé par la guerre, il ne s’agit plus d’un 
simple secours, mais d’un engagement de la nation 
faisant naïître.un véritable droit à réparation. 


(£) Rapport de Maignet, Conv. nationale, séance du 27 févr. 1793, Arch. 
parl.. {re série, t. LIX, p. 289. 
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Poussant plus loin son analyse, Maignet recherche 
ensuite sur quelle idée se fonde ce droit à réparation? Il 
en donne deux explications, l’une philosophique, l’autre 
juridique. 

«) Il invoque d’abord, comme la mode l’exigeait, la 
théorie du contrat social. 

Avec Jean-Jacques Rousseau, le rapporteur suppose 
qu’il y a eu, au début de l'existence de la société, un 
partage des terres entre les individus. Ce partage aurait 
fait naître, pour la nation comme pour les citoyens, qui 
ont consenti à entrer librement dans l’association ainsi 
formée, des obligations réciproques. Naturellement, le 
partage dès terres doit être tel qu’il fasse régner entre 
les associés une égalité aussi rigoureuse que possible. 
Or, si cette égalité existe à peu près (?) en temps de paix, 
nous ne la retrouvons plus en temps de guerre. Les 
citoyens qui occupent les propriétés situées auprès de 
la frontière sont plus menacés que les autres ; ils doivent 
même, le cas échéant, faire le sacrifice de leurs pro- 
priétés dans l'intérêt de la cause commune. C’est alors 
que la société doit intervenir pour rétablir légalité 
rompue. 

Or, elle ne peut rétablir l'égalité qu’en indemnisant 
les citoyens. 

« Quand la société, dit l’orateur, a imposé de pareils 
devoirs à certains des associés, elle a contracté en 
même temps l'obligation de leur faire oublier tout ce qu’ils 
auraient souffert pour l'intérêt commun. Ceux-ci n’ont 
dû consentir à prendre, lors du partage, des lots si diffé- 
rents en valeurs des autres par les dangers auxquels ils 
étaient exposés, qu’autant que cette indemnité a été 
promise parce qu’elle seule pouvait rétablir l'égalité sur 
laquelle doit reposer tout partage ». Et plus loin, com- 
plétant son idée, il ajoute : « Qu’il est entré dans l’inten- 
tion de tous les citoyens que, si quelques-uns d’entre 
eux étaient appelés, dans des moments de danger, à 
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verser de plus fortes mises à la société, ils en seraient 
remboursés dès que le retour à l’ordre aurait permis de 
les prendre en considération ». 

Ce n’est donc point un secours, mais un rembourse- 
ment (traduisez une obligation) que les ciloyens des 
frontières réclament contre la nation. L'orateur l’af- 
firme énergiquement, et avec insistance. 

Il tient essentiellement à distinguer cette catégorie 
d’indemnités et les secours dus pour intempérie des 
saisons. Pour en marquer la différence, il va jusqu’à dire 
que la guerre n’est jamais, au même titre que les fléaux 
de la nature, un événement impossible à éviter; car la 
guerre (du moins Maignet l’affirme) est toujours libre- 
ment consentie par ceux qui la font. 

En laissant de côté la théorie du contrat social, qui 
n’a plus d’autorité aujourd’hui, deux principes sont 
pourtant ici à retenir comme implicitement admis par 
‘Torateur : Il est équitable, d’abord, que les citoyens sup- 
portent les charges de la guerre dans la même pro- 
portion, et seule la réparation des dommages permet de 
rétablir cette proportion qui, en fait, n’existe pas. En- 
suite, il est inexact (du moins en notre matière) de vou- 
loir assimiler la guerre aux autres cas fortuits, qui n’en- 
traînent après eux aucune obligation de réparation. 

8) Quant au fondement juridique que Maignet assigne 
au principe de la réparation, il est le suivant. 

L'idée de contrat social lui paraît trop vague pour 
la traduire en disposition de loi, et spécialement insuf- 
fisante pour déterminer les modes d'évaluation de l’in- 
demnité. Il aura recours désormais à une autre théorie, 
conséquence naturelle, d’ailleurs, de celle du contrat 
social, et fort répandue aussi à l’époque, celle de « l’im- 
pôt prime d'assurance ». « Le Gouvernement, dit-il, et 
ceux qui vivent sous ses lois, ont passé entre eux une 
espèce de contrat d'assurance. Le Gouvernement s’est 
rendu assureur. Le citoyen est devenu assuré; les pro- 
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priétés foncières qui lui appartiennent ont été l’objet de 
l'assurance. Le Gouvernement a demandé pour prix de 
cette assurance une partie du revenu qu’elles produi- 
sent, et il a laissé à l’assuré la liberté de fixer lui- 
même, par sa déclaration (1), le produit de l’objet qu’il 
présentait à l’assurance ». 

Les biens assurés par le Gouvernement ont-ils été 
détruits par la guerre? L'État doit exécuter le contrat 
d'assurance et, par suite, il doit une indemnité aux sinis- 
trés. — Mais quel sera le montant de cette indemnité? 
Naturellement l'individu ne peut réclamer que la valeur 
du bien qu’il a déclaré au moment de l'assurance. 

Par suite, et c’est là une règle très importante dont 
découlent toutes les solutions de la loi de 1793 : « La 
valeur du bien détruit servant de base à l'indemnité ne 
doit pas être la valeur vraie de l'immeuble, telle qu’elle 
résulterait de l'estimation des experts, mais la valeur 
présumée d’après le rôle de la contribution foncière. à 

Suivons la loi dans les applications de cette règle : 

a) Imaginons d’abord une perte de récolte. D’après 
la théorie des physiocrates alors en cours (2), la valeur 
de la récolte comprend, avant tout, le revenu net, tel 
qu'il figure au rôle de la contribution foncière. Mais pour 


(1) C'est là, du resle, une affirmation de Maignet, qui n'était peut-être pas 
entièrement exacte sous l'empire de la loi d'impôt alors en vigueur, c'est-à- 
dire sous la loi du 1er décembre 1790. D’après cette loi, l'étendue de l'impôt 
n'était pas fixée par une déclaration du contribuable; sa quotité était déter- 
minée par des contrôleurs spéciaux, qui étaient des officiers municipaux 
assistés de quelques contribuables (Voy. Stourm, Les finances de la Révo- 
lution, t. I, p. 150 et s.). — Le système de Maignet ne serait donc rigou- 
reusement exact qu'avec un système d'impôt, avec déclaration du contribuable, 
analogue à celui qui vient d'être mis en vigueur chez nous. 

(2) On sait en effet que la grande loi du 1* décembre 1790, sur l'impôt 
foncier, s'était inspirée complètement de la fameuse théorie du revenu net, 
qui avait été défendue par l'école des physiocrates (Voy. Stourm, op. cit., 
1. 1, p. 124). Il y a du reste une relatiou évidente entre cette loi de 1790, et 
notre loi sur les dommages de guerre de 1793. Cette relation est tellement 
étroite, que l'on ne saurait compreadre la loi de 1793 sans se souvenir des 
principes posés en 1790. 
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établir la valeur totale de la récolte, il ne suffit pas d’in- 
diquer que le propriétaire aura droit à une indemnité 
égale au revenu net. Il faut de plus ajouter les frais de 
semence et d’exploitation, qui, avec le revenu net, 
représentent le préjudice total subi par le propriétaire. 

C’est pourquoi l’art. 9 de la loi prévoit que l’indemnité 
à accorder dans cette hypothèse comprendra le revenu 
net, fixé par le rôle de la contribution foncière, plus les 
frais de semence et d'exploitation. 

L'art. 10 prévoit le cas où les héritages ne sont pas 
exploités par le propriétaire, mais affermés à un tiers. 
Logiquement alors, l'indemnité devrait être divisée de la 
manière suivante : indemnité égale au revenu net attri- 
buée au propriétaire; indemnité pour frais de semence 
et d’exploitation attribuée au locataire. Ce n’est pas tout 
à fait ce que décide la loi, qui exige simplement que 
Pindemnité payée au locataire, à la suite d’une estima- 
tion des commissaires, ne soit pas supérieure à celle 
payée au propriétaire. Mais ce texte ambigu devait plus 
tard être interprété dans le sens que nous indiquons par 
k loi du 8 frimaire an II (art. 3) (4). 

b) En second lieu, le dommage peut avoir atteint une 
maison de ville. Ici encore (d’après l’art. 41 de la loi) on 
établira la valeur du revenu de limmeuble d’après le 
revenu présumé de la contribution foncière. Et ayant 
ainsi le revenu de l’immeuble, on pourra par un calcul 
spécial, établir sa valeur en capital. Valeur présumée qui 
sera la mesure de l’indemnité. 

D’après l’art. 12 de la loi, le même mode d’évaluation 
sera également applicable aux fabriques, manufactures 


(1) Cet art. 3 de la loi des 6-8 frimaire an II, précise en effet que l'indem- 
nité due au fermier (et qui ne doit pas excéder celle du propriétaire), est 
une indemnité pour frais de semence et d'exploitation. La loi admet donc 
implicitement, que das ce cas, le propriétaire a droit à une indemnité égale 
au revenu net. C'est du reste ce mode d'évalution qui sera formellement 
admis par les circulaires concernant l'application de la loi du 19 vendémiaire 
an VI. s 
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et moulins et l'indemnité sera établie de la même ma- 
nière. 

c) Au cas de destruction des maisons hors ville, le pro- 
blème est plus embarrassant. A cette époque, on admet- 
tait en effet que ces immeubles n'ayant pas de valeur 
locative ne devaient être taxés qu’en raison du terrain 
qu’ils occupent. Comment donc en fixer la valeur? Ici, 
on ne peut plus se contenter d'une valeur présumée, et 
il est nécessaire de recourir à une évaluation faite par 
des commissaires spéciaux, conformément à l’art. 13. 

d) Même solution et même estimation aura lieu pour 
les dommages aux vignes, bestiaux et meubles meu- 
blants, et cela en vertu de l’art. 14 de la loi. 

Du reste, un peu plus tard, pour éviter dans ce cas 
toute évaluation exagérée, l’art. 5 de la loi du 6 frimaire 
an II, devait fixer un maximum. Ce maximum était égal 
au double du revenu net sans que le chiffre de l’indem- 
nité pût dépasser 2.000 livres (1). Ici encore on présumait 
une relation — arbitraire du reste — entre le revenu net 
de l’immeuble et la fortune mobilière de l'individu. 

Telles étaient les règles à suivre dans l'évaluation des 
indemnités. Mais par qui se fera cette évaluation? 
D’après l’art. 3 de la loi (omis dans le texte mais rétabli 
en frimaire an IT) les commissaires évaluateurs devaient 
être choisis par le conseil exécutif et pris dans les dépar- 
tements de l'intérieur. Le but de cette réforme est 
visible : on a voulu charger de l'évaluation des gens 
impartiaux, parce que non intéressés à la perte. Ainsion 
a voulu mettre fin aux abus de la loi de 1792, d’après 
laquelle le soin d’évaluer les dommages était presque 
confié aux sinistrés eux-mêmes. 

En résumé, la loi de 1793 est bien supérieure, comme 
principe et comme rédaction, à la loi de 1792 : 1° Tout 


(1) On remarquera également que le projet de loi actuel adopte un système 
forfaitaire pour l'indemnité mobilière (Voy. art. 11 du projet). 
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d’abord elle consacre nettement le droit à la réparation 
des dommages. Il suffit pour s’en rendre compte de relire 
le texte si énergique de l’art. 4er : « La Convention déclare 
au nom de la nation qu’elle indemnisera tous les citoyens 
des pertes qu'ils ont éprouvées ou éprouveront: par l’in- 
vasion de l’ennemi ». Cette formule, rapprochée des 
travaux préparatoires que nous venons d'étudier, ne peut 
laisser aucun doute sur l'esprit du législateur. Il est vrai, 
qu’au cours de la discussion, un art. 3 fut introduit dans 
la loi; or ce texte accordant un secours de 5 millions à 
la ville de Lille, semble en contradiction avec le principe 
de la réparation intégrale posé dans l’art. 4er (4). Mañs ce 
texte, si peu en rapport avec l’économie générale de la 
loi, ayant été supprimé par le décret de frimaire an II — 
qui a rétabli l'art. 3 primitif — il ne faut pas y attacher 
une importance extrême. Tout au plus prouve-t-il que la 
méthode des amendements malheureux élaborés et votés 
en cours de séance, ne date pas d'aujourd'hui! 

2 En second lieu la loi de 1793 admet en principe la 
réparation intégrale du dommage. Il est vrai que cette 
réparation n’est intégrale qu’en théorie, puisqu’en fait 
ce n’est pas la valeur vraie, mais la valeur présumée de 
l'immeuble — nécessairement inférieure — qui sert de 
base à l'évaluation; 

3° Enfin la loi de 1793, par son choix prudent des com- 
missaires, par les règles précises de calcul qu'elle établit, 
s’efforce de lutter contre les évaluations exagérées tou- 
jours si à craindre de la part des intéressés. | 


- (4) Sur la discussion assez confuse de la loi, voy. surtout Arch. parlem., 
t. LIX, p. 295, les observations de Mallarmé. C'est à la suite de ces observa- 
tions qu'on a introduit dans la loi un art. 3 complètement étranger au projet 
primitif, et concernant la distribution d’un secours immédiat de 5 millions à cer- 
taines communes particulièrement éprouvées, et en particulier à celle de Lille. 
Cet ärt. 3 nouveau, avait remplacé l’art. 3 ancien, relatif au choix des com- 
missaires, qui se trouvait ainsi avoir disparu du texte définitif du décret. 
L'art. 3 ancien, sans lequel la loi de 1793 cessait d’être intelligible, n'a été 
rétabli que par la loi interprétative des 6-8 frimaire an IL (art. 1°"). 


Revus uisr. — Tome XXXIX, 27 
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Les législateurs de 1793 supposaient aisément que leur 
loi allait fonctionner sans heurt et sans difficulté. Ils 
avaient compté sans les hommes et sans les circons- 
tances! Des obstacles de toute sorte devaient en rendre, 
on va le voir, l'exécution difficile, sinon impossible. 


8 3. — L'application de la loi de 1793 et ses difficultés 
de réalisation (Décr. des 14 ventôse et 26 floréal de 
Pan Il). : 


On ne crée pas de toutes pièces une législation aussi 
importante que celle de la loi de 1793, sans que quelques 
lacunes et obscurités n’apparaissent dans la suite. 

Aussi peu de temps après le décret des 14-16 août 1793, 
le Kpgislateur dut intervenir pour en interpréter cer- 
taines dispositions obscures. 

C’est là spécialement le but de la loi interprétative des 
6-8 frimaire de l’an II. Nous n'’insisterons pas ici sur les 
dispositions spéciales de cette loi; les principales ont été 
indiquées par avance au moment de l’étude de la loi de 
1793 (4). 

La loi du 14 ventôse an II, qui met à la disposition du 
ministre une somme de 20 millions pour être répartis 
entre les citoyens victimes de dommages de guerre, a 
également la prétention d’appliquer la loi de 1793. Mais 
déjà elle s’en écarte très sensiblement. Son esprit n'est 
plus le même. Pour s’en rendre compte, il suffit de relire 
les observations de Danton, qui précèdent, au Moni- 
teur (2), le texte du décret. Lé fougueux tribun considère 


(1) Nous rappelons simplement ici: sommairement les dispositions de ses 
de‘arlicles. 

Art. 1+ : Remplacement de l'art. 3 omis er avûl 1793. 

Art. 3 : Interprétation de l'art. 10 de la loi de 1793, en ce qui concerne 
les indemnités dues au fermier. 

Art. 5: Fixation d'un maximum pour l'indemnité à accorder pour perte 
de meubles meublants. 


(2) Pour les références à ces texte et déclarations, voy. notre table ci- 


jointe. 
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avant tout l'indemnité pour dommage de guerre comme 
un secours, qui doit être proportionné à la fois à la for- 
tune et au rôle patriotique des citoyens. 

« Vous avez consacré, dit-il, un principe juste en 
décrétant que ceux qui n'auraient pas contribué à la 
défense de la patrie, ou qui y auraient été indifférents ne 
participeraient point à la reconnaissance nationale. Mais 
la rédaction de ce principe et de cette loi présente de 
grandes difficultés. Par exemple, votre intention serait- 
elle d'accorder une indemnité à celui qui aura conservé, 
je suppose, une propriété de 100.000 écus? » Et comme 
de toutes parts, les membres de l’assemblée protestent 
et s’écrient : « Non! Non! », Danton ajoute que tel est 
aussi son avis. 

C’est par suite dans cet esprit, bien plus étroit que 
celui de la loi de 1793, que fut rédigé le décret de. ven- 
tôse an II. Comme le disait très bien Danton, il propor- 
tionne les secours au patriotisme et à la fortune des 
citoyens. En conséquence, son art. 4 subordonne le 
paiement de l'indemnité à la production par les citoyens 
d’un certificat de civisme (1) délivré par les agents natio- 
naux près des directoires de district. Ses art. 2 et 3 
admettent que les indemnités devront être attribuées 
tout d’abord aux citoyens qui en semblent les plus dignes 
en raison de leur extrême indigence. 

Le décret du 14 ventôse an II peut déjà être considéré 
comme une première infidélité aux principes de 1793. 
Mais c’est surtout dans les textes postérieurs que le 
décret des 14-16 août va être méconnu (2). 

‘ La loi de 1793 devait en effet rencontrer simultané- 


(1) Certificat de civisme : son exigence se retrouve du reste dans un 
certain nombre d’autres dispositions, par exemple, dans le décret du 27 ven- 
démiaire an JV, qui semble toujours en exiger le maintien, et dans celui 
du 10 floréal an IL sur les secours à accorder aux habitants de la région 
de Lille {art. 3). 

(2) Pour montrer combien à cette époque on s'écartait déjà des idées de 
1793 sur le droit à réparation, il suffira de signaler qu'en l'an II fut rédigé 
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ment dans son application deux ordres de difficultés. 
D'une part, une mauvaise administration des commis- 
saires évaluateurs devait le plus souvent paralyser l’ac- 
tion du législateur de 1793; d’autre part, les ressources 
financières devaient manquer le plus souvent pour per- 
mettre de réaliser complètement les promesses faites à la 
nation. Reprenons ces deux points. 

A. — On se rappelle que la loi de 1793, pour remédier 
aux abus signalés en 1792, avait décidé de choisir désor- 
mais les commissaires évaluateurs parmi les membres 
des départements de l’intérieur. On comptait que ces 
commissaires auraient toute l’impartialité nécessaire 
pour procéder à une évaluation rigoureusement sincère. 
Malheureusement la Convention en voulant porter 
remède à un mal en créait un autre. Les commissaires 
des départements de l’intérieur n'étaient pas intéressés 
à majorer les pertes, mais ils avaient, par contre, tout 
profit à traîner en longueur le plus possible la durée des 
évaluations. En effet, par une disposition malheureuse, 
il avait été décidé que ces commissaires recevraient un 
traitement mensuel de 600 livres pendant tout le temps 
de leur mission! Et certains en profitaient, paraît-il, pour 
n’opérer qu'avec une lenteur habilement calculée! Les 
abus étaient devenus si criants que la Convention natio- 
nale dut de nouveau intervenir. Le 26 floréal an II, 
Barère (1), dans un discours très documenté, proteste de 
toutes ses forces contre les abus des commissaires véri- 
ficateurs. Il commence tout d’abord par rappeler à 
l'assemblée qu’en exécution des lois de 1793 et de fri- 


un projet d'un « Code général des secours ». Dans ce lexte, on se propo« 
sait l'uaification de toutes les lois très nombreuses et souvent contradictoires, 
sur les secours aux indigents, réfugiés, sinistrés, etc, Or c'est là le point 
curieux à noter, la réparation des dommages élait envisagée simplementcomme 
une rubrique spéciale dans ce projet de codification des lois sur l'ussis- 
tance! — Voir le tableau général de ce Code des secours cité, par Dreyfus, 
Assistance sous la Législative et la Convention, p. 82. 
(1) Voy. références dans notre table ci-jointe. 


Original from 
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maire an Il, quarante-six commissaires pris dans les 
départements de l’intérieur, ont été envoyés dans les 
départements frontières pour procéder à l'évaluation des 
dommages. Il s’agit de savoir si ces commissaires ont 
fidèlement rempli leur mission? Assurément non, dit 
Barère : « Car la commission des secours s’est fait 
rendre compte du travail des quarante-six commissaires. 
Loin de voir dans le résultat de leurs opérations en 
général le zèle, cet élan du patriotisme, qui s’empresse 
de soulager l’humanité souffrante, elle a cru démèêler au 
contraire, dans l’ensemble de lexécution des ordres, 
dont ils sont chargés, un caractère d'inertie et de mal- 
veillance, un système de lenteur qui annonce la cupidité, 
c’est-à-dire l'intention de prolonger une mission qui leur 
produit 600 livres par mois ». En conséquence, Barère 
propose de supprimer les commissaires désignés par le 
gouvernement central et de les remplacer désormais par 
des commissaires désignés par les districts. 

Ces propositions de Barère devaient prendre corps 
dans l'important décret du 26 floréal an II. L'art. 4er du 
décret supprime les anciens commissaires évaluateurs 
choisis par le conseil exécutif, et l’art. 2 les remplace 
par des agents désignés par les directoires de districts. 
Mais afin de ne pas retomber dans les errements de 1792, 
il prend soin de spécifier que les commissaires évalua- 
teurs ne pourront pas être pris dans les membres des 
municipalités réclamantes. En principe (et réserve faite 
des pertes de récolte) (1) les règles à suivre pour léva- 
luation sont celles qui ont été posées par les lois d’août 
1793 et de frimaire an II. 

D'autre part, les art. 5 et 6 organisent un contrôle de 


(4) L'évaluation des pertes de récoltes doit en effet se faire d'après les 
bases de la loi du 20 février 1793 sur les pertes causées par l'intempérie des 
saisons. Cette loi classait les citoyens, appelés à recevoir des secours, en vingt 
catégories et fixait pour chacune d'elles le taux de l'indemnité. Voy. Bloch, 
Recueil de textes (cité à la table), n° 103. | 
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la commission des secours sur les opérations de liquida- 
tion. Les départements devront justifier de l'emploi des 
fonds mis à leur disposition; et les commissaires seront 
tenus de rendre compte chaque décade de leur gestion. 

Complétant cette organisation du contrôle, le décret 
du 16 messidor intervint peu après pour décider qu’au- 
cune indemnité définitive ne serait payée qu’en vertu 
d’un décret. Ce décret ne pourra être pris qu'après 
examen par le comité des finances et des secours publics, 
du travail d'évaluation élaboré par la commission des 
secours. 

Le contrôle semblait ainsi rigoureusement assuré. 
Mais a-t-il réellement fonctionné? 

Peut-être? En tout cas, le doute semble bien permis, 
en présence d’une circulaire de la commission des se- 
cours du 8 prairial de l’an III (4). Cette circulaire, qui 
intervient environ un an après le décret de floréal an II, 
rappelle aux commissaires l’obligation impérieuse qu’ils 
ont de rendre compte chaque décade de leur gestion, 
obligation qui ne semble pas avoir été jusque-là ponc- 
tuellement exécutée. 

Enfin, pour se renseigner, il suffit d'élargir un peu le 
débat et de se demander quel fut le rôle joué par les 
commissaires distributeurs dans une matière voisine, 
celle des secours et indemnités à accorder aux défen- 
seurs de la patrie qui, de toute évidence, sont bien 
les victimes les plus intéressantes des dangers de la 
guerre (2)? 

Ici encore, la pensée bienfaisante du législateur ne 


(1) Référence indiquée à la table. 

(2) Logiquement même, nous aurions pu comprendre les dommages aux 
personnes parmi notre étude. Nous aurions été ainsi amenés à étudier tous 
les textes, très nombreux, concernant les secours et pensions à accorder 
aux défenseurs de la patrie. Mais afin de ne pas compliquer outre mesure, 
nous avons cru devoir nous restreindre à l'étude des dommages causés auæ 
biens. Ce point est, en effet, celui qui présentait le plus grand intérêt théo- 
rique. 
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semble avoir reçu qu’une exécution imparfaite. C’est 
Collot d’Herbois lui-même qui le reconnaît dans deux 
déclarations qu’il fit à la Convention nationale au nom 
du comité de Salut public. 

Dans un long discours qu’il prononce le 12 pluviôse 
an II (1), il s'élève contre les retards apportés au paie- 
ment des secours, pensions et indemnités dus aux défen- 
seurs de la patrie. Il propose les mesures qui lui sem- 
blent les plus propres à accélérer le paiement. « Ces 
moyens, dit-il, tiennent de l’action révolutionnaire ou 
plutôt du sentiment qui caractérise tous ceux qui y pren- 
nent part. Au lieu de ces formalités lourdes et obscures, 
le comité a préféré des déclarations franches et saillan- 
tes, telles que la probité des familles dont il s’agit et la 
véracité républicaine. Que celui qui réclame les secours 
dise vrai; que celui qui les distribue compte juste et ne 
les fasse pas attendre! Voilà quel est le nouveau système 
de répartition qui vous est présenté ». 

De fait, la grande loi du 21 pluviôse an II (2) sur les 
pensions, indemnités et secours à accorder aux défen- 
seurs de la patrie, a organisé, pour la distribution des 
secours et indemnités, deux catégories de commissaires 
vérificateurs et distributeurs. Mais ces commissaires, 
pas plus que les commissaires évaluateurs des domma- 
ges, ne semblent pas avoir mis tout le zèle désirable à 
remplir leur mission. 

Le 13 prairial an II (3), Collot d’Herbois dut reprendre 
la parole pour dénoncer et flétrir l’inertie des agents 
chargés de faire exécuter les lois accordant des secours 
ou indemnités aux victimés de la guerre. Il se plaint 


(1) Conv. nationale; séance du 12 pluviôse de l'an Il; déclaration de 
Collot d’Herbois au nom du comité de Salut public. Moniteur, 6 premiers 
mois de 1794, p. 535 et 536. 

(2) Voy. le texte de cette loi cité par Bloch, n° 175. 

(3) Moniteur,6 premiers mois de 1794, p.1041 et 1042. À y joindre le texte 
du décret du 13 prairial voté à la suite des observations de Collot d'Herbois. 
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« que l'exécution de ces lois ait été généralement pas- 
sive et lente ». « Plusieurs administrations et fonction- 
naires se sont amusés à disputer sur les mots; les 
distributeurs ont souvent donné des paroles et des rai- 
sonnements, au lieu de payer ainsi que l’ordonnait la 
loi ». 

« Les commissaires de districts, agents bien néces- 
saires, n’ont pas en général mis dans leurs opérations la 
rapide activité que nous devions en attendre; les rece- 
veurs, pour l'ordinaire assez récalcitrants, ont surchargé 
les choses de formalités surabondantes et inutiles ». Et il 
conclut, dans une formule qui est malheureusement 
vraie de tous les temps, « que trop souvent la bienfai- 
sance nationale a'été étouffée dans le difficile passage 
des bureaux ». 

B. — L'inertie des agents de distribution fut ainsi le 
premier obstacle à la bonne exécution de la loi de 1793. 
Le second, beaucoup plus grave, devait provenir de la 
gêne financière en face laquelle toute bonne volonté 
demeurait impuissante. On ne peut apprécier financière- 
ment l’œuvre de cette période de la Révolution qu’en 
prenant un peu de recul. Reportons-nous donc en l’an V, 
à la séance du 3 germinal du conseil des Cinq-Cents où 
Zangiacomi, dans un lumineux rapport, résume les résul- 
tats financiers de l’œuvre entreprise (1). 

Au début de la guerre et par application de la loi de 
1793, — rappelle Zangiacomi, — on commença par in- 
demniser complètement les citoyens des pertes qu’ils 
avaient subies. Malheureusement, cet état de choses 
dura peu. Avec la gêne grandissante des finances publi- 
ques, on dut avoir recours à une politique d’expédients. 

Tout d’abord, on imagina de distribuer les fonds votés 
entre les communes et les départements au prorata de 
ce qui leur était dû. 


(1) Les références du rapport Zangiacomi seront indiquées à la table. 
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‘ On eut recours également au système des secours pro- 
visoires accordés dans des cas urgents. C’est ainsi qu’on 
peut citer en ce sens : le décret des 23-25 janvier 1793 
qui accorde une indemnité spéciale à la commune de 
Thionville; le décret du 19 germinal an III qui octroie 
un secours spécial à la commune d’Avesnes; le décret 
du 10 floréal an III fixant à 1.300.000 livres le secours 
provisoire à accorder aux habitants de la région de 
Lille, etc. (1). 

Dans l'impossibilité de payer tous les sinistrés, on 
décida, dans un troisième système, que seraient indem- 
nisés tout d’abord les citoyens qui, en raison de leur 
situation de cultivateurs ou d’indigents, auraient éprouvé 
des besoins urgents. C’est le procédé que recommandent 
les art. 2 et 3 de la. loi du 14 ventôse an II, articles que 
nous avons déjà signalés. C’est le procédé qui se trouve 
confirmé par l’art. 2 de la loi du 46 messidor an II, qui 
autorise la commission des secours à continuer la répar- 
tition des secours provisoires. 

Après le 9 thermidor, on reconnait définitivement 
l'impossibilité d’indemniser intégralement tous les ci- 
toyens. Par suite, on décide que tous seront désormais 
traités de la même manière, chacun devant être indem- 
nisé jusqu’à concurrence du tiers de ses pertes. 

Puis intervint la grande loi du 16 brumaire an V sur la 
vente des biens nationaux. Son art. 41 décide que le prix 
d’acquisition des biens nationaux pourra être acquitté 
de la manière suivante : un dixième en numéraire, et le 
reste en différentes valeurs parmi lesquelles il y a lieu 
de comprendre les bons de réquisition ou de restitution 


(1) Vos. sources et références à la table. En ce qui concerne le décret du 
19 germinal an III, on lira avec intérêt les observations de Debourges qui le 
précèdent au Moniteur. On y verra que le rapporteur constate que la com- 
mune d'Avesnes a subi des pertes de guerre qu'il évalue à 10 millions, mais 
qu'en raison des circonstances, il n'est possible de lui attribuer qu’un secours 
provisoire de 3 millions. 
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d’indemnités pour pertes causées par la guerre. Cet art. 11 
de la loi de brumaire a une très grande importance dans 
l’histoire de la réparation des dommages. Jusque-là, en 
effet, on s'était toujours efforcé de payer les sinistrés 
en numéraire. Désormais, on règle par équivalent. A 
l'individu qui a été victime d’un sinistre, on ne remet 
plus d’argent (et pour cause!), on accorde un bon d’ac- 
quisition des biens nationaux. 

Évidemment, le système n’est pas des plus heureux. 
S'il peut à la rigueur satisfaire quelques spéculateurs qui 
ont le moyen de patienter, il lèse par contre la grande 
majorité des sinistrés qui en l’an V attendaient toujours, 
dans la plus grande détresse, le paiement des promesses 
faites en 1793! Pour eux, le paiement par équivalent non 
immédiatement réalisable, c'était la ruine! 

C’est ce que comprend parfaitement Zangiacomi. Tout 
d’abord, dit-il, du moment que l’on paie désormais par 
équivalent, il faut spécifier — ce que n’avait pas fait la loi 
de brumaire — que le paiement sera intégral, et que les 
citoyens auront droit d’être indemnisés, en bons d’acqui- 
sition des biens nationaux, de la totalité de leurs pertes. 
D'autre part, les bons d’acquisition ne pouvant pas évi- 
demment servir à indemniser les citoyens dans le besoin, 
Zangiacomi propose de leur accorder des secours provi- 
soires en argent. Le conseil des Cinq-Cents adopta les 
conclusions de Zangiacomi, et vota un projet de résolu- 
tion en ce sens. Si bien qu’en l’an V, l’état de droit est le 
suivant. En principe, l'indemnité pour dommage ne se 
règle plus que par équivalent (4): des secours provisoires 
en argent peuvent toutefois être accordés aux citoyens 
dans le besoin. 

C’est en s’armant de ce fameux rapport de Zangiacomi 


(4) Du reste, le système du paiement par équivalent, toujours commode, 
semble également avoir pris une place assez importante dans l'avant-projet 
actuel. Voy. art. 27 et observations du journal Le Temps du 7 juin 
1916. 
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que l’on a parfois crié à la faillite de l’œuvre révolution- 
naire (1). 

L'expression est peut-être un peu forte. En tout cas, il 
faut bien reconnaitre que la Révolution n’avait pas tenu 
ses promesses. En l’an V, les principes de 1793 sur la 
réparation intégrale des dommages ne sont plus respectés 
qu’en apparence. 

On est mûr pour une conception nouvelle. Abandon- 
nant désormais le système du droit à réparation, on se 
résigne à assimiler la guerre aux autres fléaux de la 
nature, tels que la grêle ou l’inondation. Par suite, on 
n’allouera plus aux sinistrés de la guerre qu’un simple 
secours, comme celui qui est versé aux victimes de l’in- 
tempérie des saisons. Nous arrivons ainsi à une troisième 
étape de l’œuvre révolutionnaire, qui est constituée par 
la grande loi du 49 vendémiaire an VI. 


$ 4. — La loi du 19 vendémiaire de l’an VI 
et le retour à l’idée du secours. 


La loi du 19 vendémiaire de l’an VI est intitulée : « Loi 
qui détermine le mode de distribution des secours et 
indemnités à accorder à raison des pertes occasionnées 
par la guerre et autres accidents imprévus antérieure- 
ment au 1e vendémiaire de l’an VI ». 

Les art. 4er et 3 de la loi précisent du reste quels sont 
ces accidents imprévus, ce sont les fléaux de la nature 
« grêle, épizooties, incendies et inondations ». 

Ainsi, dès son intitulé même, se révèle l'esprit de la loi 
de vendémiaire. Elle met sur le même pied, la guerre et 
les autres accidents de la nature. En toute probabilité (2), 


(1) Voy. Bloch, article cité, dans la Revue de Paris. 

(2) Je dis en toute probabilité, car il ne m'a pas été possible de retrouver 
les travaux préparatoires — probablement peu importants — de la loi du 
19 vendémiaire de l'an VI. — Les procès-verbaux du conseil des Cing-Cents 
(vol. 25, p. 6, et des Anciens (vol. 23, p. 74) se bornent en effet à repro- 
duire le texte de la loi, sans y joindre ni rapport ni discussion. 


Ditized by (O4 gle PRINCETON UNIVERSITY 





412 LA RÉVOLUTION ET LA RÉPARATION 


elle les considère comme des cas fortuits qui ne font pas 
naître à la charge de l’État une véritable obligation de 
réparation, mais un simple devoir d'assistance. Cette assi- 
milation tranche délibérément avec le fameux rapport où 
Maignet opposait, en 1793, la guerre aux autres fléaux de 
la nature. — Elle est l’indice d’un changement, total dans 
la conception des jurisconsultes de l’époque! 

Du reste, à défaut des travaux préparatoires, les circu- 
laires interprétatives de la loi de vendémiaire (1) — en par- 
ticulier celle du 15 brumaire an VI — achèvent de nous 
éclairer complètement sur son esprit. Le préambule avoue 
modestement qu'il ne s’agit que de secours partiels qui 
n’ont aucun rapport avec l'intégralité du dommage subi; 
on y lit en effet : « Abréger les formes ‘et les délais sans 
rien ôter aux précautions; concilier les droits du malheur 
avec l’économie des dépenses... ; en un mot, promettre 
peu, mais donner promptement…., tel est l’esprit qui a 
présidé à la nouvelle législation que je vous annonce et 
qui vous guidera dans son exécution ». 

Et les autres textes de loi sont complètement d’accord 
avec le préambule. L'art. 45 décide que l’indemnité devra 
être proportionnée à la fortune qui reste au réclamant 
après sa perte. Le ministre de l’Intérieur Letourneux l’ex- 
plique du reste ainsi : « C’est ici (art. 15) que principale- 
ment sans transgresser la lettre de la loi, vous saurez 
appliquer son esprit. La loi veut que vous ayez égard à la 
gravité des pertes et à la fortune; ainsi l’état du récla- 
mant et ses charges, la qualité de célibataire ou de chef 
de famille, la nature de l'accident, celle même de la peine, 
concourront à fixer votre jugement pour l’admission ou 
le rejet des demandes. 

L’esprit de la loi se révèle encore dans le commentaire 
officiel de l’art. 8. Cet art. 8 décide : « Qu'il n’y aura lieu 
à aucune indemnité pour pertes antérieures à l’an V dont 


(4) Voy. références à la table. 
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les demandes n’auraient point encore été faites ». Et il 
est expliqué de la manière suivante dans l'instruction de 
Letourneux : « Nous voulons — a dit le législateur — que 
les pétitions en indemnités ne soient que le premier cri 
du malheur qui appelle du secours au moment de la 
perte, et non pas le résultat calculé de la spéculation et 
de l’avidité. On a inféré avec raison du silence gardé jus- 
qu’à ce jour par cette classe de citoyens, ou que leur perte 
a été légère, ou qu’il leur est resté des ressources suffi- 
santes; de là, la nécessité de mettre un terme à leurs 
demandes ». 

On ne peut pas être plus clair, et répudier plus nette- 
ment la thèse du droit à réparation en faveur des idées 
de secours et d’assistance! 

Tel est l'esprit général de la nouvelle législation, qui 
mérite pourtant un commentaire assez détaillé. Nous lais- 
serons naturellement ici de côté toutes les dispositions 
qui n’ont trait qu'aux accidents de la nature : grêle, inon- 
dation, incendie, pour nous borner aux textes spéciaux 
à la guerre ou communs à toutes les catégories de dom- 
mages (1). 

Deux points sont spécialement à relever : 4° les règles 
qui président au choix des commissaires évaluateurs; 
2° les principes adoptés pour l'évaluation des dommages 
de guerre. 

a) L'art. 25 de la loi de vendémiaire traite de la 
nomination des commissaires évaluateurs. Ils seront 
choisis par l’administration cantonale ou par l’adminis- 
tration centrale, selon que la perte intéresse un seul 
canton ou une plus grande étendue du pays. 

En raison du caractère général des dommages de 


(1) Bien que dans la loi de vendémiaire, les règles sur la nomination des 
commissaires figurent dans le titre 11, relatif aux accidents de la nature, on 
peut les considérer, en raison de leur généralité, comme applicables aux 
dommages de guerre. Du reste telle semble bien l'interprétation donnée par 
la circulaire Letourneux. 
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guerre, c’est donc l'administration centrale qui devra dé- 
signer les agents chargés de procéder à leur évaluation. 

Des précautions minutieuses sont prises, du reste, 
afin d'assurer l’impartialité et le zèle des commissaires 
évaluateurs. C’est ainsi que l’art. 26 stipule que ces com- 
missaires seront pris parmi les citoyens non intéressés 
à la perte. Voulant éviter le retour des précédents abus 
l’art. 28 fixe la rémunération des commissaires en raison 
de leur travail et sans avoir égard au nombre de jour- 
nées employées. ; 

Cet article fait, du reste, l’objet d'un vigoureux com- 
mentaire dans l'instruction de Letourneux. 

« Je mets spécialement — dit le ministre, aux adminis- 
trations centrales de département — sous votre respon- 
sabilité, la stricte exécution de cet article. Vous aurez 
égard (pour la fixation des honoraires) au nombre des 
perdants, à l'importance des pertes et jamais à la durée 
de la mission. Ainsi tout prétexte est Ôté à l’abus des 
vacations. J'aime à croire, d’ailleurs, que les commis- 
saires que vous honorerez de votre choix, loin de cher- 
cher à spéculer sur le patrimoine du pauvre, se taxeront 
eux-mêmes avec toute l’économie désirable! » 

b) Passons maintenant à l'évaluation des dommages. 
L'art. 33 de la loi de vendémiaire stipulait que le mode 
de constater les pertes causées par la guerre serait 
déterminé par des instructions du ministre de l’Intérieur 
aux administrations centrales de département. Confor- 
mément à cette promesse, une circulaire du 18 frimaire 
de l'an VI fut consacrée à cet important objet. 

Le ministre de l’intérieur Letourneux, auteur de cette 
instruction, ne fait du reste que reprendre dans son 
ensemble les principes déjà posés en 1793. Comme à 
cette date, l’évaluation du dommage doit se faire non 
pas d’après le revenu véritable de l’objet perdu, mais 
simplement d’après son revenu présumé conformément 
au rôle de la contribution foncière. 
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Avec Letourneux, nous pouvons passer en revue 
quelques rapides applications de ce principe. 

a) Lorsque le dommage a atteint une récolte sur pied, 
la solution est différente, selon que le propriétaire dirige 
par lui-même son exploitation ou en a confié le soin à 
un fermier. Si le propriétaire est également l’exploitant, 
son indemnité comprendra tout le revenu net augmenté 
des frais de semence et d'exploitation. Si, au contraire, 
l'exploitation est dirigée par un tiers, l'indemnité se 
partage : le propriétaire a droit à une indemnité égale 
au revenu net, le fermier ne pouvant réclamer que les 
frais de semence et d’exploitation. 

b) Pour les maisons des villes, la règle d'évaluation 
reste celle de 1793. On tient compte seulement de la 
valeur présumée du revenu de l’immeuble, d’après le 
rôle de la contribution foncière. On y ajoute un quart 
en plus, ce quart représentant la valeur non taxée pour 
parer au dépérissement de l’immeuble (1). Enfin, ayant 
le revenu total de l’immeuble, on évalue sa valeur en 
capital en l’appréciant au denier 25. 

c) On se rappelle que, dans la loi foncière de 1790, les 
maisons hors ville ne sont taxées qu’à raison de l’espace 
qu’elles occupent. A défaut donc d’une valeur présumée, 
il est nécessaire d'établir, par les renseignements et 
enquêtes des experts, la valeur véritable de ces biens. 
On adoptera également la même règle dans l'évaluation 
des dommages causés aux vignes et bestiaux. 

d) Quant aux meubles meublants, Letourneux rap- 
pelle simplement aux commissaires qu’ils devront con- 
tinuer àobserver les principes posés par l’art. 15 de la 
loi de 1793. Ils devront toujours tenir compte également 
du maximum posé par l’art. 5 de la loi de frimaire an II, 
maximum qui, on se le rappelle, est égal au double du 


{1) Voy. sur ce point, Stourm, Commentaire de la loi foncière de 1790, 
op. cit., p. 152. 
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revenu net,sans que ce double puisse excéder 2.000 francs. 

Deux autres points de détail, assez curieux, sont 
encore à noter dans les observations de Letourneux : 
« 1° Tout d’abord, les r'éguisitions de l'ennemi (corvées, 
prestations en argent, en hommes, en chevaux ou en 
vivres) ne peuvent donner lieu à aucune indemnité; 
20 aucune indemnité ne sera accordée également pour 
les manque à gagner (1), c’est-à-dire pour les pertes pro- 
venant du défaut d'exploitation ou du chômage des manu- 
factures, moulins et autres établisséments de ce genre. 

En résumé, et dans leur ensemble, les prescriptions 
de Letourneux ne font que confirmer les règles d’éva- 
luation suivies en 1793. Comme à cette époque, et chaque 
fois que cela est possible, on se base sur la valeur pré- 
sumée de l’immeuble, établie d’après le chiffre de l'impôt, 
et on n’a recours à une évaluation par experts que si 
cette valeur n'est pas inscrite au rôle de la contribution 
foncière. 


$ 5. —- L'application de la loi du 19 vendémiaire de l’an VI 
et les décrets de l’an XII, 


La loi du 19 vendémiaire avait des prétentions mo- 
destes. On se rappelle que sa devise était : promettre 
peu, mais donner promptement. On serait donc en droit 
de penser que ces promesses restreintes reçurent une 
rapide exécution. Mais la vérité nous oblige à confesser 
que le résultat obtenu ne fut même pas en rapport avec 
les espérances des sinistrés. 

Ici encore, il faut incriminer ces fameux commissaires 
évaluateurs qui, décidément, auront laissé dans l’histoire 


(1) C'est ce qu'on appellerait aujourd'hui le préjudice indirect qui, de 
l'avis général, ne donne pas lieu à réparation (avant-projet déjà cité, art. 2). 
Voy. également dans la collection du Comité d'action, Wahl, Réparation 
du préjudice indirect en droit civil (fascicule I), et Michoud, La juris- 
prudence administratice sur le dommage direct et matériel et la ques- 
tion des dommages de guerre (fascicule 1). 
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révolutionnaire un bien fâcheux souvenir! Leur peu de 
zèle se mesure en effet au grand nombre des circulaires 
comminatoires qui leur furent adressées (1). 

Le premier rappel à l’ordre est une circulaire du 
30 germinal an VI. Dans cette instruction, Letourneux 
annonce que la peine de la déchéance sera appliquée à 
tous les départements qui, avant le 30 prairial suivant, 
n'auront pas envoyé les pétitions et pièces justificatives 
pour les pertes antérieures à l’an V. 

Le 25 prairial de l’an VI, nouvelle circulaire sur le 
même objet. Letourneux y constate amèrement que son 
instruction du 18 frimaire n’a pas été observée : que, 
malgré toutes les précautions prises, en particulier 
l'envoi d'états imprimés, depuis six mois, presque toutes 
les administrations départementales ont conservé le 
silence; les commissaires n’ont pas terminé leurs tra- 
vaux. En conséquence, le ministre demande à ces com- 
missaires de faire la plus grande diligence, et il annonce 
qu'il est décidé à fixer un délai à peine de déchéance pour 
l’entier achèvement des tableaux d’évaluation. 

En l'an VII, François de Neufchâteau a remplacé 
Letourneux au ministère de l’Intérieur. Mais le zèle des 
commissaires n’a pas sensiblement augmenté, et la série 
des circulaires continue. 

Le 12 pluviôse de l’an VII, François de Neufchâteau 
adresse aux commissaires un pressant appel : « On pou- 
vait espérer, disait-il, une rapide évaluation des pertes 
causées par la guerre conformément aux instructions du 
48 frimaire de l’an VI». Mais cette attente a été trompée. 
Mon prédécesseur (Letourneux) vous a rappelé par sa 
circulaire du 95 prairial de cette même année, la néces- 
sité d'activer vos opérations. Il vous a annoncé qu'’ilétait 
décidé à fixer un délai à peine de déchéance pour l’entier 


(1) Les références de toutes ces circulaires seront indiquées dans notre 
table ci-jointe. 
Revue misr. — Tome XXXIX. 28 
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achèvement des tableaux exigés par l'instruction du 
148 frimaire (tableaux d’évaluation). Mais ces mesures 
n’ont pas suffi. Presque tous les départements n’ont pas 
encore transmis le résultat de leurs évaluations (1) ». 
En conséquence, François de Neufchâteau annonce 
que, comme son prédécesseur, il est décidé à fixer un 
délai de déchéance, passé lequel les départements en 
retard ne seront plus admis à participer à la distribu- 
tion des secours. 

Le 27 pluviôse suivant, François de Neufchâteau publie 
une nouvelle circulaire de réclamation des états de 
pertes. Mettant sa précédente menace à exécution, il fixe 
au 1°° prairial la date du délai de déchéance. 

Les commissaires n’apportaient du reste pas une plus 
grande hâte à la fixation des dommages résultant de 
lintempérie des saisons ou des accidents de la nature, 
car dès le 22 brumaire de l’an VII, François de Neufchà- 
teau avait dû employer à leur égard les mêmes procédés 
coercitifs et fixer par sa circulaire de cette date un délai 
de déchéance (1e pluviôse) pour la remise des tableaux 
en retard. 

Après l’an VII, la question semble pourtant avoir été 
définitivement réglée, car les textes sur la matière se font 
de plus en plus rares. Du reste, la raison en est assez 
simple. C’est qu’à partir de cette époque, la France victo- 
rieuse sous le Consulat et l’Empire, va désormais faire la 
guerre à l'extérieur, et les dommages de la lutte seront 
ainsi épargnés à la nation. C’est donc surtout à l'étranger 
qu’il faudrait désormais chercher pour trouver des docu- 
ments sur la question. À titre d'exemple, nous citerons 
simplement une décision de la République Helvétique du 
30 vendémiaire de l’an VIII accordant des secours aux 
citoyens victimes des dommages de guerre (2). 

(1) Sauf certains départements comme les Alpes-Maritimes, le Var et le 


Morbihan qui s'étaient montrés plus diligents. 
(2) Voy. référence à la table, 


ze by GO gle PRINCETON UNIVERSITY 





DES DOMMAGES DE GUERRE. 419 


En l’an XII, à la fin du Consulat et au début de l’Empire, 
la question de la réparation reparaît pourtant à propos du 
bombardement des Anglais sur la côte normande. Un 
certain nombre de décrets, dont le plus important est 
celui du 5 prairial an XII, intervinrent alors pour accor- 
der aux citoyens lésés une indemnité. On a préten- 
du (1) qu’étant donné la modicité de la somme versée 
(44.345 fr. 10) il ne pouvait s’agir que d’un secours non 
proportionné au dommage subi. 

La vérité est peut-être différente. On remarquera, en 
effet, que le décret de prairial prend soin de préciser qu’il 
s’agit d’une indemnité et non d’un secours, et que cette 
indemnité est justement égale aux pertes constatées par 
un état joint au susdit décret. 

En tout cas, la controverse ne présente pas grand 
intérêt. Car il est bien évident que les décrets de l’an XII 
n’ont la valeur que de pures décisions réglant des espèces 
déterminées. On ne saurait y voir à aucun titre des solu- 
tions de principe analogues à celle des lois de 1793 ou de 
vendémiaire an VI. 


CONCLUSION 


Faut-il conclure de cet historique que toute législation 
qui pose, en principe, le droit à indemnité pour les vic- 
times de la guerre, et l'obligation de l’État à la répara- 
tion des dommages est nécessairement condamnée à 
l'échec? Ce serait évidemment exagéré. Si l’œuvre révo- 
lutionnaire n’a pas justifié les légitimes espérances du 
début, cela tient à deux raisons principales : l’une finan- 
cière, l’autre juridique. Mais ces deux raisons ne sont 
pas nécessairement de nature à se reproduire aujourd’hui. 

La raison financière fut, on se le rappelle, que les 


(1) Voy. Barthélemy, Le principe de la réparation intégrale des dom- 
mages causés par la guerre, p.17, dans la collection du Comité d'action, 
fascicule B. 
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caisses publiques étaient vides. C’est à peu près dans les 
mêmes séances où le conseil des Cinq-Cents et des 
Anciens votaient la loi du 19 vendémiaire de l’an VI que 
l’on discutait déjà les conditions de la banqueroute (1). 
Malgré les effroyables charges de la guerre actuelle, il 
est pourtant permis d'affirmer qu'aucune comparaison 
n’est possible entre les finances publiques de la Révolu- 
tion et les nôtres! : 

Sur le terrain juridique, l’œuvre échoua par suite de 
l'inertie et de la mauvaise volonté des commissaires et 
agents chargés de l'évaluation des dommages. Or ici, une 
grande leçon nous paraît se dégager de la législation 
révolutionnaire. Les législateurs de 1793 avaient bien 
conçu l’idée d’un droit à réparation, mais à aucun mo- 
ment ils n’en ont tiré cette conséquence que ce serait à 
l'autorité judiciaire d'en constater l'existence. Seules, 
des commissions administratives furent jugées compé- 
tentes pour statuer sur l'évaluation des dommages. Et le 
résultat fut ce qu’il devait être : ces commissions admi- 
nistratives, composées de fonctionnaires cupides et inté- 
ressés, statuèrent mal ou même ne statuèrent pas, et le 
plus grand nombre des sinistrés fut ainsi privé de son 
droit à l'indemnité. 

Que cet exemple serve de leçon dans l’œuvre à accom- 
plir! Si dans un but de rapidité et de simplification, il 
peut être utile d’instituer en premier ressort des commis- 
sions administratives destinées à préparer le règlement 
des dommages, il ne faut pas oublier que c’est à un 
véritable tribunal que devra appartenir en dernier res- 
sort le soin de se prononcer sur les difficultés que pour- 
raient faire naître ces évaluations (2). 


(1) Ce rapprochement s'impose naturellement à la lecture des volumes 23 
et 25 des procès-verbaux du conseil des Anciens et des Cing-Cents. 

(2) C’est ainsi que l'avant-projet actuel donnant dans une certaine mesure 
satisfaction aux réclamations du Comité national d'action, organise un 
tribunal des dommages de guerre (art. 15). 
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Enfin, il peut être également intéressant de noter, que 
sila Révolution a bien conçu l’idée d’un droit à répara- 
tion, elle n’a jamais envisagé l'obligation corrélative 
pour les sinistrés de contribuer à l’œuvre de recons- 
truction et de reprise de la vie nationale. Cette obliga- 
tion, que le législateur moderne a cru traduire dans la 
forme du reste discutable du fameux « remploi » (1), 
ne semble pas avoir été aperçue par les juriscon- 
sultes de la République ou du Directoire. Peut-être 
faut-il y voir une des causes secondaires de leur insuc- 
cès ? 

Quoi qu’il en soit, on est en droit de dire que l'œuvre 
révolutionnaire a surtout échoué pour des causes histo- 
riques, inhérentes, mais spéciales à une époque aussi 
troublée. 

Il faut donc faire abstraction de l'insuffisance des résul- 
tats obtenus, pour retenir avant tout les solutions de 
principe. 

Or, à ce dernier point de vue, ce sera toujours l’hon- 
neur de la Convention d’avoir la première posé la règle 
de la réparation des dommages. Après elle, ni la Restau- 
ration, après les invasions de 1814-1815, ni la troisième 
République après la guerre de 1870, n'auront ce cou- 
rage. 

Espérons que cette tradition sera reprise par l’époque 
moderne et que le fameux principe posé par l’art. 1 de 


(1) Nous n'avons pas en effet à reprendre ici toutes les objections pratiques 
que soulève celte organisation du « remploi » auquel le projet actuel semble 
attacher une importance très considérable (art. 4 ets. du projet). Pourtant 
il faut bien reconnaitre que toute législation bien faite, doit nécessairement 
prévoir l'emploi des indemnités et leur affectation à la reprise de la vie 
nationale ! 

Si nous ne craignions d'employer une formule un peu trop abstraite, nous 
dirions volontiers que l'indemnité est swbrogée au bien détruit, et que par 
suite, elle doit recevoir la même affectation que lui (Voy. notre thèse sur la 
subrogation réelle, conventionnelle et légale). —Du reste cette idée —il 
va sans dire — est une conception personnelle, sans rapport avec l'œuvre 
révolutionnaire. 
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lavant-projet : « La République proclame l'égalité de 
tous les Français et la solidarité de la nation devant 
les charges de la guerre » ne sera pas une reproduction 
platonique des règles posées en 1791 et 1793 (1)! 


A. HENRY. 


(4) L'art. {°° de l'avant-projet a été voté sans discussion par la Chambre. 
Par contre, le reste du projet a été considérablement modifié au cours des 
débats qui ont lieu actuellement devant le Parlement. V. J. officiel, Doc. 
parlementaires, Chambre, oct.-nov. 1916. 
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ANNEXE 


TABLE DES TEXTES (1) 


(Lois, décrets, circulaires et rapports) 
intéressant la question. 


1791 : Lois des 8-10 juillet 1791. — Art. 38. — Recueil de Sirey. 
Lois annotées à sa date. 

1792 : Décret du 11 août 1792, relatif aux indemnités à accorder 
aux citoyens qui auraient perdu, dans le cours de la guerre, tout 
ou partie de leurs propriétés. Textes du décret : Arch. parl., 
tr série, t. XLVIII, p. 37. — Rapport le précédant : op. cit., 
t. XLVII, p. 319. — Voy. également Bloch, op. cit., n° 79. 

1793 : Décret des 23-25 janvier 1793. — Décret accordant une indem- 
nité spéciale pour pertes causées par l'invasion de l'ennemi à la 
ville de Thionville. — Voy. surtout art. 5, cité par Bloch, eod. 
loc., n° 100. 

— Décret du 7 août 1793, qui accorde 6 millions pour secourir les 
départements qui ont éprouvé des pertes. — Voy. Bloch, op. cit., 
n° 127. 

— Décret des 14-16 août 1793. — Décret relatif aux indemnités 
à accorder aux communes et citoyens pour les pertes occasionnées 
par l'invasion de l'ennemi. Texte du décret : Arch. parl., 1°° série, 
t. LXXII, p. 149. — Rapport le précédant : op. cit., t. LIX, 
p. 289. — Voy. Bloch, op. cit., n° 128. — Voy. également Duver- 

… gier, t. VI, p. 87. 

An II (1793-1794). — Décret interprélatif de la loi du 14 août 1793, 
concernant les indemnités à accorder aux citoyens qui auront 


Nota. — (1) Pour rédiger cette table, nous nous sommes surtout servi de 
l'ouvrage très précieux de C. Bloch, L'assistance publique (sous la Révo- 
lution). Recueil de textes. — Cet ouvrage est publié dans la collection des 
« Documents relatifs à la vie économique de la Révolution ». — Nos réfé- 
rences à Bloch seront donc des renvois aux numéros de cet important 
.volume. 
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éprouvé des pertes par l'invasion de l'ennemi. — 6 frimaire an II, 
26 novembre 1793. — Bloch, op. cit., n° 156. — Voy. également 
ce texte dans Duvergier, t. VI, p. 303. 

— Décret du 14 ventôse an II (4 mars 1794), qui met 20 millions 
à la disposition du ministre de l'Intérieur pour être répartis entre 
les citoyens qui ont éprouvé des pertes par l'invasion de l'ennemi 
et les palriotes réfugiés. — Rapporté avec observations de Danton 
au Monit. universel, 6 pr. mois de 1794, p. 671 (éd. in-fol.). — 
Bloch, op. cit., n° 184. 

— Décret du 26 floréal an II (15 mai 1794). — Duvergier, t. VII, 
p. 176. — Ce décret supprime les commissaires préposés à la 
vérification et à l'évaluation des indemnités à accorder aux citoyens 
pour pertes éprouvées par l'invasion des ennemis ou l'incursion 
des rebelles, et charge les districts d’en désigner d’autres pour 
remplir ces fonctions. — Rapporté au Monit. universel, 6 pr. mois 
de 1794, p. 970, avec observations intéressantes de Barère. — 
Voy. Bloch, op. cit., n° 195. — Duvergier, t. VII, p. 213. 

— Décret du 16 messidor an II (4 juill. 1794), portant qu'aucune 
indemnité définitive sur les pertes éprouvées par l'invasion ne 
sera acquittée qu’en vertu d'un décret. — Bull. des lois, an II, t.I, 
n° 74. — Bloch, op. cit., n° 206. — Voy. également ce texte dans 
Duvergier, t. VII, p. 202. 

— Arrêté du comité de Salut public du 3 fructidor an II (20 août 
1794), portant que les secours aux réfugiés des pays envahis ne 
seront payés qu'à dater du jour de l'inscription aux conseils géné- 
raux des communes ou de la réclamation à la commission des 
secours publics. — Bloch, op. cit., n° 220. 

An III (4794-1795). — Décret du 19 germinal an III (8 avr. 1795), 
qui accorde, à la suite de dommages de guerre, un secours spécial 
à la commune d’Avesnes. — Observations de Debourges et texte 
du décret au Monit. universel, 6 pr. mois de 1795, p. 827 et 828 
(ne se trouve pas dans le Recueil de Bloch). 

— Décret du 9 floréal an III (28 avr. 1795) rapportant l’art. 5 de la 
loi du 1# ventôse an II, sur les victimes de l'invasion. — Bloch, 
op. cit., n° 279. 

— Décret du 10 floréal an III (29 avr. 1795) accordant aux habi- 
tants de la région de Lille, victimes de dommages de guerre, un 
secours provisoire de 1.300.000 livres. — Monit. universel, 6 pr. 
mois de 1795, p. 908. 

— Circulaire de la commission des secours publics aux directoires 
du district, du 8 prairial an III (27 mai 1795) qui oblige les 
nouveaux commissaires à rendre compte chaque décade de leur ges- 
tion. — Bloch, op. cit., n° 281. — Arch. Ardennes, L. 363 imprimé. 
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An IV (1795-1796). — Décret du 23 vendémiaire an IV (15 oct. 1795). 
— Décret relatif aux moyens d’indemniser les habitants des com- 
munes envahies par l'ennemi. — Voy. Bulletin des lois, n° 1168. 

— Décret du 27 vendémiaire an IV (19 oct. 1795) relatif au main- 
tien du « certificat de civisme » à produire par les citoyens qui 
réclament une indemnité pour les pertes éprouvées par l'ennemi. — 
Monit. universel, 6 d. mois 1795, an IV, n° 32. — Bloch, op. cit., 
n° 303. 

An V (1796-1797). — Loi du 16 brumaire an V (6 nov. 1796) sur 
la vente des biens nationaux (art. 41) qui permet d'employer les 
bons d'indemnité pour dommages à l'acquisition des biens natio- 
naux. 

— 3 germinal an V (23 niars 1797). — Rapport de Zangiacomi au 
conseil des Cinq-Cents, suivi d'un projet de résolution de ce 
conseil. — Arch. Nat. ADX VIII a 671. 

An VI (1797-1798). — Loi du 19 vendémiaire an VI (10 oct. 1797) 
qui détermine le mode de distribution des secours et indemnités 
à accorder à raison des pertes occasionnées par la guerre et autres 
accidents imprévus antérieurement au 1°: vendémiaire an VI. — 
Duvergier, t. X, p. 88. — Texte complet dans Bloch, op. cit., n° 358. 

— Loi du 26 vendémiaire an VI (17 oct. 1797). — Loi sur la répar- 
tition de l'indemnité accordée aux départements de l'Ouest. — 
Bloch, op. cit., n° 359. 

— Instruction du ministre de l'Intérieur Letourneux du 15 bru- 
maire an VI (5 nov. 1797). — Cette instruction est destinée à 
l'application de la loi du 29 vendémiaire an VI. — Bloch, op. cit., 
n° 360. — Arch. Orne, L. 1666 imprimé. — Arch. Nancy, L. 3601, 
1* semestre. 

— Instruction du ministre de l'Intérieur du 18 frimaire an VI 
(8 déc. 14797). — Cette instruction concerne également l'applica- 
tion de la loi du 19 vendémiaire an VI et est plus spécialement 
relative aux modes d'évaluation des pertes. — Arch. Caen, L sous- 
série X non classée, imprimée. — Bloch, op. cit., n° 362. 

— Circulaire du ministre de l'Intérieur Lelourneuxz du 30 ger- 
minal an VI (19 avr. 1798), relative aux retards dans l'exécution 
de la loi du 19 vendémiaire an VI. — Bloch, op. cit., n° 368. — 
Arch. Calvados, L sous-série X non classée, imprimé. 

— Circulaire sur le méme objet du 25 prairial an VI (14 mai 1798). 

‘— Bloch, op. cit., n° 369. — Arch. Nat., AF III 95, dossier 471, 
imprimé. 

An VII. — Circulaire du 12 pluviôse an VII (31 janv. 1799) du 
ministre de l'Intérieur François de Neufchâteau. Cette cireulaire 
invite les commissaires vérificateurs à lui transmettre les tableaux 
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d'évaluation. — Bloch, op. cit., n° 371.— Monit. universel, an VII, 
n° 138. 

— Circulaire du méme du 27 pluviôse an VII (15 janv. 1799) 
sur la liquidation des secours et indemnités accordés par la loi du 
49 vendésniaire an VI. — Bloch, op. cit., n° 393. — Arch. Nat., 
AF III 95, dossier 410, imprimé. 

A comparer : Circulaire du ministre de l'Intérieur François de 
Neufchâteau du 22 brumaire an VII (12 nov. 1798). — Réclama- 
tion, avec menace de déchéance, des états de perte des citoyens 
ayant été victimes en l’an VII de pertes survenues à la suite d'in- 
cendies, inondations et épidémies. — Monit. universel, an VII, 
n° 66. — Bloch, op. cit., n° 382. 

An VIII. — 30 vendémiaire an VIII (22 oct. 1799). — Attribu- 
tion de secours par la République Helvétique aux citoyens victimes 
de dommages de guerre. — Monit. universel, n° 37, 6 d. mois de 
1799, p. 141. 

An XII. — 5 prairial an XII {25 mai 1804). — Loi accordant une 
indemnité pour dommages de guerre aux habitants des ports et 
côtes de la Manche victimes des bombardements des Anglais. Bull. 
des Lois Empire an XII, 4° série, n°° 4 à 16, p. 45. 


Nota. — Dans cette table, nous nous sommes bornés à l'indication des 
textes principaux. En réalité, il existe encore un certain nombre de textes 
secondaires que le lecteur pourra consulter aux Archives nationales. Une 
table du reste très complète de tous les textes et documents intéressant la 
question a été dressée aux Archives nationales sur la demande de M. For- 
geot, député de Reims. Le lecteur curieux de développements plus complets 
sur notre sujet pourra y aller en prendre connaissance. Dans cette liste très 
complète, nous signalerons surtout les deux documents suivants particulière 
ment importants pour l'étude juridique du problème : 1° Collection Bau- 
doin (AD XVIII E) où l'on trouvera presque tous les textes intéressant notre 
sujet. Nous indiquons les principaux textes auxquels on pourra se reporter 
(d'après la référence des archives); 2° Procès-verbaux de la Convention, 
d’après les numéros indiqués plus loin. 


1° LOIS ET DÉCRETS 


41 août 1792 (déjà cité). 
30 septembre 1792. 
8 octobre 1792. — 5 millions votés comme secours provisoires aux 

victimes de l'invasion. 

27-29 novembre 1792. — Indemnité spéciale pour dommages de 
guerre à la commune de Vaux. 

23 janvier 1793 (déjà cité). 

44 février 1793. — Décret qui rapporte l’improbation prononcée 
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contre les administrateurs du département de Moselle, et qui com- 
prend ce département daas la répartition des secours et indemnités 
pour ravages causés par la guerre. 

26 mars 1793. — Secours aux citoyens français expulsés des pays 
étrangers. 

27 avril 1793. — Secours aux réfugiés liégeois. 

45 juillet 1793. — Vote d'un secours de 10 millions environ pour 
dommages de guerre. 

49 juillet 1793. — Décret sur le même objet : allocation d’un secours 
spécial aux communes victimes de dommages de guerre. 

27 juillet 1793. — Même objet pour les départements victimes de 
l'invasion des rebelles. 

42 août 1793. — Avances à l'administration de la Vendée. 

14-16 août 1793 (déjà cité). 

47 août 1793. — Secours aux réfugiés du département du Nord. 

27 août 1793. — Vote de 15 millions pour indemnités et secours. 

6 frimaire an II (cité) (26 nov. 1793). 

26 nivôse an II. — Secours à des réfugiés du Nord. 

44 ventôse an II (cité). 

26 floréal an II (cité). 

46 messidor an II (cité). 

23 fructidor an II. — Secours aux réfugiés (le secours cesse d’être 
payé, lorsque la région à laquelle ils appartiennent, n’est plus 
occupée par l'ennemi). 

4 vendémiaire an III. — Secours aux réfugiés liégeois. 

45 vendémiaire an III. — Decret qui accorde des secours. 

40 vendémiaire an IV. — Décret de renvoi aux comités des secours 
du règlement des pertes et dommages de guerre. 

23 vendémiaire an IV (cité). 

27 vendémiaire an IV (cité). 

9 floréal an V (secours aux réfugiés corses). 

19 vendémiaire an VI (cité). 

6 pluviôse an VI (indemnités aux réfugiés corses). 

26 vendémiaire an VIT 

21 germinal an VII. 

28 germinal an VII. 

Pour l'Empire {et la fin du Consulat) : Voy. Arch., Collect. AF. IV. 


3 brumaire an XII. Ces textes et un certain nombre 

5 prairial an XII (cité). d'autres analogues, sont rela- 

9 ventôse an XII..., et un certain tifs aux pertes causées par les 
nombre d’autres textes sur le bombardements des Anglais 
même objet. sur les côtes de la Manche. 
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2° PROCÈS-VERBAUX DE LA CONVENTION 


Voici les principales références : 


23 janvier 1793, tome correspondant, p. 3714 et 372. 
27 février 1793, — — p. 481, 482 et 487. 
28, — 41703, — s p. 497. 

18 mars 1793, — — p. 32. 

30 — 1793, — — p. 363. 

27 mai 1793, —- — p. 191. 

20 .— 4170, — = p. 252. 

27 juin 1793, — — p: 350. 

1e juillet 1793,  — — p- 24. 

12 — 1793, — — p. 104. 

45 — 1793, — — p. 181. 

23 — 1793, — Æ p. 129. 

14 août 1793, — — p. 381 et 385. 

6 frimaire an II (26 nov. 1793), tome correspondant, p. 172. 
13 ventôse an 11 (3 mars 1794), — — p. 421. 
14 ventôse an IT (4 mars 4794), — — p. 13, 15, 16 

et 17. 
26 floréal an VII (25 avr. 1794), — — p- 237 et 238. 
16 messidor an IT(4 juill. 1794), — — p. 25. 
27 vendémiaire an [II (180oct.1794), — — p. 149. 
Voy. également, à la table, sous une autre rubrique : 
31 mars 1793...............,.... p. 180. 
15 — 1793......... sosersosess De 180, 
3 et 5 octobre 4793............... p. 84 et 95. 
10 pluviôse an II............... . p.215. 


Il convient du reste d'observer que les renseignements fournis par 
ces procès-verbaux, sont généralement peu importants, car ces 
procès-verbaux sont rédigés, le plus souvent, d’une manière très 
laconique. 
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LA 


JEUNESSE DE CUJAS 


NOTES SUR SA FAMILLE, SES ÉTUDES ET SON PREMIER ENSEIGNEMENT 
(Toulouse, 1522-1554) 


Voilà bientôt un siècle qu’il n’a paru chez nous — pas 
plus qu'ailleurs du reste — de biographie originale de 
Cujas. La dernière en date est l’Histoire de Cujas placée 
en 1821 par Berriat-Saint-Prix, à la suite de son Histoire 
du droit romain (1). Il est difficile de ne pas être un peu 
choqué de cette indifférence de nos écrivains pour le 
savant français du xvi' siècle, dont la supériorité sur Lous 
ceux qui se sont livrés aux mêmes études, de son temps 
et même, en un certain sens, de tous les temps, a été 
le plus unanimement admise, dans tous les pays sans 
exception. On s’en étonne moins quand l’on remarque 
qu’il n’y a là qu’un aspect d'un phénomène général, du 
phénomène suivant lequel les recherches reprises chez 


(1) Histoire du droit romain suivie de l'Histoire de Cujas, par 
M. Berriat-Saint-Prix, Paris, Nève, 1821, 620 pp., in-8°. L'Histoire de Cujas 
occupe les pp. 373-611. Le livre de Spangenberg, Jacob Cujas und seine 
Zeitgenossen, Leipzig, 1822, 312 pp. et un fac-similé, qui a été cité souvent 
comme s'il était un ouvrage original de Spangenberg (même encore par 
Stintzing, Geschichte der deutschen Recluswissenschaft, 1, 1880, p. 375, 
n. 5), est et déclare être une traduction de l'ouvrage de Berriat-Saint-Prix, 
accrue de quelques notes distinguées par des astérisques et surtout d’une 
liste fort utile des éditions des ouvrages de Cujas. L'article le plus impor- 
tant provoqué par le livre de Berriat-Saint-Prix est la lettre de Savigoy 
publiée dans la Themis, IV, 1822, pp. 193-207. 
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nous depuis quelques années sur l’époque de la Renais- 
sance, ont jusqu’à présent entièrement laissé de côté ces 
romanistes français du xvr° siècle, dont l'histoire est si 
intéressante pour la science et si glorieuse pour notre 
pays. 

Cujas n’a même pas été, à beaucoup près, le plus mal 
traité. Si sa biographie est ancienne, elle est singulière- 
ment solide et nourrie. Le consciencieux Berriat-Saint- 
Prix, qui a été successivement professeur de droit à Gre- 
noble et à Paris, n’a pas cessé, durant une laborieuse 
existence commencée en 1779 et terminée seulement en 
1845, de rechercher, avec une infatigable obstination, 
dans les dépôts les plus divers de sources imprimées 
ou maauscrites tous les documents relatifs au grand 
homme (1). Quand il écrivit son histoire de Cujas, il en 
avait déjà rassemblé une quantité énorme, et c'est là ce 
qui donne à son livre une valeur durable, en dépit de 
bizarreries que le temps a rendues plus sensibles. Mais 
le besoin n’en existe pas moins d’un ouvrage nouveau, 
d’un caractère plus moderne et aussi plus scientifique, où 
seraient mis à profit à la fois les matériaux que Berriat- 
Saint-Prix a utilisés dans son livre et dans quelques arti- 
cles postérieurs (2) et ceux dont il ne s'est pas servi, où 


(1) D'après Rochas, Biographie du Dauphiné, 1, 1856, p. 128, Berriat- 
Saint-Prix a laissé parmi ses œuvres manuscrites, sous le titre de Para- 
titles ow sommes de ce qui est contenu dans chaque titre du Code et 
du Digeste, une traduction française faite en 1788 des Paratitles publiés 
par Cujas en 1570 sur le Digeste et en 1579 sur les neuf premiers livres du 
Code. 

(2) 11 faut citer, outre une note sur les lettres de Cujas contenues dans le 
ms. Dupuy 700 qui a été publiée avant l'apparition de l'ouvrage sur Cujas, 
dans la Themis, 1, 1319, pp. 94-96, sous le titre Observations sur un 
recueil manuscrit de lettres de Cujas, avec le fac-similé reproduit par la 
suite dans l'ouvrage de Spangenberg, cité p. 429, n. 1 : une Lettre aux auteurs 
de la Themis au sujet d'un article de M. de Savigny (celui cité p.429, n.1), 
Themis, IV, 1822, pp. 385-394; des Observations sur la dissertation de 
M. Biener relative à l'usage que Cujas a fait des Basiliques, Themis, 
X, 1830-1831, pp. 161-171; une Lettre à M. Valette au sujet de l'écrit 
de M. Benech, intitulé Cujas et Toulouse, Revue Foelix, IX, 1842, 
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seraient aussi traités certains points à l'étude desquels 
on ne songeait pas encore à son époque et que l'on consi- 
dère aujourd’hui comme des portions indispensables de 
la biographie d’un savant. Cette biographie nouvelle de 
Cujas viendra sans aucun doute, que ce soit plus tôt ou 
plus tard, qu’elle soit écrite par une personne ou par une 
autre. C'est, nous semble-t-il, contribuer à sa préparation 
que d'essayer d’inventorier les informations qui peuvent 
être aujourd’hui rassemblées sur les différentes parties 
du sujet. 

La première de ces parties est, soit dit sans jouer sur 
les mots, celle des premières années de Cujas, l’histoire 
de sa jeunesse, de la période de son existence qui se clôt, 
deux ans avant le milieu de sa vie (1), au moment où 
l'on rencontre à la fois son premier ouvrage et sa pre- 
mière candidature en forme à une chaire, c'est-à-dire à 
lan 1554, où des arrêts du Parlement de Toulouse du 
47 février et du 29 mars, le nomment au troisième rang 
parmi les candidats admis à concourir pour la chaire de 
droit civil laissée vacante à l’Université par Corbeyran 
Fabri dit Massabrac (2), et où ses notes sur les Règles 


pp. 329-341; des Observations sur Domat et ses ouvrages et par occa- 
sion sur les travaux de Cujas, Comptes rendus de l'Académie des 
Sciences morales, 111, 1843, pp. 167-176. Mais Berriat-Saint-Prix avait trop 
son grand homme en tête pour n'être pas reveou sur lui en bien d'autres 
lieux, parfois assez imprévus, dans les nombreuses brochures qu'il a écrites 
sur les matières les plus diverses, ainsi dans son Histoire de l'ancienne 
Université de Grenoble, 2° éd., Valence, 1839, p. 16, n. 29, p. 47, n. 106, 
p. 52, n. 121; ainsi même dans l'appendice mis sous le titre uo peu surprenant 
de Recherches sur les lois romaines et françaises puisées dans les écrits 
de Platon à la suite de la 2e éd. publiée en 1842 de ses Recherches sur 
les actes de l'état civil, qui est tout entier relatif à Cujas; ainsi mème dans 
ses discours prononcés aux séances publiques de la Faculté de droit de 
Paris, par exemple dans celui de 1838, pp. 42, n. 1, 14, n. 1, dans celui de 
1844, p. 14, n. 2 et 8. 

(4) Cujas est, comme on sait, né à Toulouse en 1522 (p. 441, n. 3), et 
mort à Buurges, le 4 octobre 1590 (v. Aubépin, Recueil de l’Académie 
de législation de Toulouse, VIII, 1859, p. 570). 

(2) L'arrêt du 29 mars 1553 (1554, n. st.], déjà cité par Lafaille, Annales 
de Toulouse, II, 1704, pp. 175-176, est depuis longtemps connu. Celui du 
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d’Ulpien furent pübliées de son consentement vers le 
mois de novembre par son élève Jean Amariton (1). 
Peut-être y a-t-il dans l'histoire de Cujas des points 
sur lesquels on aurait été plus sûr d'attirer immédiate- 
ment l'attention : ainsi — sans parler de l’interminable 
controverse sur la question de savoir si Cujas a échoué 
dans sa candidature à la chaire de Toulouse ou plutôt en 
quel sens il y a échoué, qui est, à notre avis, en grande 
partie, verbale, mais où l’on pourrait peut-être arriver, 
avec plus de méthode, à un peu plus de précision, — 


17 février 1553 [1554, n. st.] a élé, je crois, signalé pour la première fois par 
M. Gadave, Documents sur l'histoire de l'Université de Toulouse, 1910, 
p. 159, n° 403. M. Gadave donne pour lui à ce n° 403 et pour l'arrêt du 
29 murs au n° 406, les cotes des archives du Parlement de Toulouse, B 47, 
fol. 247 et 349 v°. On pourrait encore faire remonter la candidature de Cujas 
à une date-un peu plus ancienne en la plaçant au moment où le titulaire 
essaya de lui céder amiablement sa chaire (p. 476, n. 4); mais c'est seule- 
ment en 1554 qu'il apparait comme candidat en forme à un concours officiel. 

(1) Cette édition princeps est de la plus extrême rareté. Hugo et Spangenberg, 
qui ne l'ont vue ni l'un ni l’autre, disent, le premier dans l'index fontium, 
mis à la suite de son édition des sentences de Paul de 1795, p. 142, n° 10, 
et le second dans sa liste des éditions de Cujas, sous la date de l'an 1554, 
Jacob Cujas, p.256, que Schulting n'a pu se la procurer pour sa Jurispru- 
dentia anteiustinianea de 1717 et que Meermann seul fut plus heureux. 
Je ne peux en signaler présentement d'autre exemplaire que celui qui paraît 
figurer dans le Catalogue de la Bibliothèque de Troyes, Jurisprudence, 
1, 1888, p. 42, sous le n° 226 (Tituli XX VIII ex corpore Ulpiani, In 
eosdem titulos notæ. Tolosæ apud Petrum du Puis, M. D. LIIL, io-12}, 
et dont, malgré l'omission dans le catalogue des noms de Cujas et d'Amarilon, 
l'identification ne me semble pas douteuse. La publication en est placée vers 
le mois de novembre par les dédicaces d'Amariton à Cujas mise au début 
et de Cujas à Amariton mise à la fin qui portent uniformément : Tolosæ 
Kal. Novemb. 1554. La seconde se trouve à la fin des notes sur Ulpien, 
I, p. 97, duns l'édition donnée par Cujas lui-même de ses œuvres à Paris 
chez Nivelle en 1577, à laquelle nous avons renvoyé de préférence, en la 
complétant par les éditions données postérieurement à la même librairie, en 
1583 des Paratitla in Codicem et des livres 18-20 des Observationes et en 
1585 des livres 21-24 des Observationes notamment. La première, qui n'est 
pas dans l'édition de 1577, se trouve, en Lête des notes sur Ulpien, I, p. 299, 
dans l'édition Fabrot de 1658, à laquelle nous avons renvoyé notamment 
pour les œuvres posthumes. Nous n'avons renvoyé à l'édition de Naples de 
1722-1727 que pour quelques additions, telles que les Animadversiones de 
Jean Robert, qui ne sont pas dans l'édition de Fabrot. 
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l'histoire de la bibliothèque de Cujas, des livres et des 
manuscrits que l’on sait avoir passé par ses mains, 
souvent avoir été annolés par lui (1); l’histoire de ses 
doctrines juridiques, des matières sur lesquelles ont 
porté ses cours, des manuscrits et des éditions de ses 
ouvrages (2); l’histoire aussi de sa correspondance, l’énu- 
mération, le classement et le commentaire des lettres 
de lui qui nous sont parvenues (3). Je crois préférable 


(1) M. Omont a publié ici même deux listes très précieuses des mss. de 
Cujas, l’une faite en l'an 1573 (N. R. H., 1885, pp. 233-227), l'autre faite 
après sa mort en 1590 (N. R. H., 1888, pp. 632-641). Elles sont extraites 
de deux manuscrils où sont également énumérés les livres imprimés (pour 
1573, Bibl. Nat., Lat. 4552, ancien Bigot, 102, où la partie relative aux 
mss. seule publiée par M. Omont occupe les fol. 293, col. 2 et 294, col. 1, 
et est précédée fol. 288-293, col. 1, de la partie relative aux imprimés; 
pour 1590, Bibl. Rosambo, n° 278, pp. 38-72, où les imprimés et les 
manuscrits ne sont pas séparés et ou c'est M. Omont qui a fait le triage), et 
le premier tout au moins, qui se trouve à la Bibliothèque Nationale est 
d'un abord très aisé, si le second se trouve dans une collection privée dont 
l'accès est forcément moins facile. Mais évidemment on n'aurait pas fait 
l'histoire de la Bibliothèque de Cujas quand on aurait publié le catalogue 
de ses livres imprimé après celui de ses manuscrits, et même dépouillé 
les deux. On pourrait seulement y trouver, après y avoir opéré les additions 
nécessaires, le cadre des recherches qui devraient être faites : 1° sur les 
maouscrits entrés temporairement ou définitivement dans la bibliothèque 
de Cujas au cours de son existence, sur l'usage qu'il en a fait ou qu’en ont 
fait soit les personnes auxquelles il les a prêtés lui-même, soit celles qui 
s'en sont servi après sa mort et sur les personnes auxquelles ils ont passé 
avant de disparaitre, ou d'arriver à leur demeure actuelle; 2° en termes 
presque identiques, sur les ouvrages imprimés qui lui ont appartenu, en par 
ticulier sur ceux fort nombreux qu'il a annotés, où il a consigné soit des 
observations doctrinales, soit des leçons de mss. et qui ont été, absolu- 
ment comme ses manuscrits, utilisés à la fois par les personnes à qui il les 
a communiqués de son vivant et par celles entre les mains desquelles ils 
sont tombés après sa mort, et qui ont enfin, comme ses manuscrits, en partie 
fini par disparaitre, en partie été conservés. 

(2) Le relevé joint par Spangenberg à sa traduction de Berriat-Saint- 
Prix qui est cité p. 429, n. 1, se rapporte au dernier point et donne inci- 
demment quelques indications sur les deux précédents. En les abordant tous 
trois systématiquement d'une manière simultanée, on arriverait à des résultats 
plus abondants et ces résultats eux-mêmes donneraient le meilleur point de 
départ pour l'étude historique du développement des doctrines de Cujas. 

(3) Le recueil dans lequel se trouvent les lettres les plus nombreuses de 
Cujas est le ms. de la Bibl. Nat., fonds Dupuy, n° 700, auquel Berriat-Saint- 
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de m'occuper d'abord ici de l’histoire de la première 
période de sa vie, parce que les résultats obteuus rela- 


Prix a consacré la note de la Themis, citée, p. 430, 0. 2. Il contenait alors 
trente-sept lettres de Cujas. 11 n'en contient plus aujourd'hui que trente-six 
par suite de la soustraction d’une lettre du 30 septembre [1566] dont on 
pourra, je crois, retrouver le contenu dans quelque copie antérieure au vol. 
Ges lettres du ms. Dupuy, 700, qui, si elles n'ont jamais été publiées en 
totalité, ont été souvent citées et ont été copiées plusieurs fois, sont le groupe 
le plus conou et peut-être le plus important des lettres de Cujas. Mais ce 
pe sont pas à beaucoup près les seules. Il en existe une assez grande quan- 
tité d'autres soit en imprimé, soit en maouscrit et, parmi celles en manuscrit, 
soit en original, soit en copie, ainsi dans d’autres mss. du fonds Dupuy, dans 
d’autres mss. du fonds latin et du fonds français de la Bibliothèque Nationale, 
dans d’autres bibliothèques de Paris, dans d’autres dépôts des départements 
et de l'étranger, dans des collections privées. Il vaut mieux, je crois, ne 
comprendre dans le calcul ni les dédicaces, mises par Cujas en tête des 
éditions de ses ouvrages, ni les signatures de lui qui se trouvent au bas de 
quittances ou même, avec quelques mols de politesse, dans des albums (album de 
Sigismond Ortelius, British Museum, fonds Egerton, 1191, fol. 179. 4 ddition to 
the British Museum, 1848-1853, p. 301 ; album de Grégoire Amann, Cassel 
ms. philolog. 8°, 4, fol. 231. Bourges, 20 juillet 1582, reproduit par 
Ch. Schmidt, Bibliographe moderne, 1898, p. 346), ni les pièces officielles 
rédigées par lui au nom des corps auxquels il appartenait, comme la lettre 
latine écrite par lui au pape Grégoire XIII au nom de l'Université de Bourges 
le 14 mai 1577, dont une copie de la main de Broé se trouve dans le 
ms. lat. 6069 E, pp. 379-381. Mais en faisant ces éliminations, en se gar- 
dant aussi contre les inexactitudes de citation qui, faute de vérification, 
entraîneraient à grossir mensongèrement le total par des doubles et même 
des triples emplois, — ainsi pour une lettre à Jacques Lect, qui a figuré sous la 
date du 26 juillet 1582, dans le Bulletin de M. Noël Charavayg (juillet 1894, 
n° 36, 641) chez lequel je l'ai vue, mais qui a été publiée sous celle du 20, 
dans le Recueil de l'Académie de législation de Toulouse, IV, 1855, 
pp. 311-312, et sous celle du 29 juillet en latin dans Goldast, Philologicarum 
epistolarum centuria, 1610, ep. T5, p. 315, — les lettres de Cujas que je 
connais présentement sont au nombre de 89, parmi lesquelles il y en a 
seulement quatre dont je n’ai pu encore me procurer le texte : celle volée 
dans le ms. Dupuy 700, pour laquelle je n'ai pu encore atteindre l’une des 
copies antérieures au vol; une seconde qui est en Angleterre, dans une 
collection privée présentement inaccessible pour des causes qui ne se pro- 
longeront pas indéfiniment et deux autres que je ne connais que par des 
catalogues de vente sans savoir où elles sont : une à M. de Beaulieu de 
Besiers, 28 juillet, qui figure dans le catalogue de la vente du baron L{aroche) 
L(acarelle), 1847, n° 188 et une de Valence, 19 février qui figure dans celui 
de la coflection Fillon, séries v-vur, 1878, p. 13, n° 679. Quand bien même 
on aurait des doutes sur l'authenticité des trois dernières, ou de quelques- 
unes de celles qui ne nous sont parvenues que par des copies (ainsi de 
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tivement à cette période peuvent donner une base pro- 
fitable pour les recherches sur les périodes ultérieures, 
parce qu’aussi l’étude de cette période fournit un bon 
exemple de la façon dont les informations données dans 
l'ouvrage de Berriat-Saint-Prix peuvent, même en l’ab- 
sence de découvertes sensationnelles, être complétées 
ou corrigées aujourd'hui. 

Berriat-Saint-Prix et ceux qui l’ont suivi, se bornent 
à peu près à dire sur cette période de trente-deux années : 
que Cujas, né à Toulouse en 1522, avait pour père un 
artisan nommé Cujaux, qui était foulon ou tondeur de 
laine, mais qui avait une aisance suffisante pour faire 
de son fils un étudiant en droit; que le seul de ses pro- 
fesseurs de Toulouse de l’enseignement duquel Cujas 
ait conservé bon souvenir était le futur ambassadeur à 
Venise, Arnaud du Ferrier, et qu'il paraît avoir surtout 
travaillé seul; qu'il ouvrit en 1547 un cours libre sur 
les Institutes de Justinien qu’il continua jusqu’un peu 
avant la fin de 1554 et que le grand succès de ce cours est 
attesté à la fois par la dédicace très louangeuse que lui 
adressa dès 1549, avant qu’il eût encore rien publié, un 
jurisconsulte toulousain d'opinions opposées aux siennes 
et par les noms d’une quinzaine de ses élèves dont un 
ou deux étaient des hommes déjà instruits, dont les 
autres étaient les enfants de personnages importants. 
On peut, me semble-t-il aujourd’hui, en dire un peu plus 
sur les trois points auxquels cela se ramène, c’est-à-dire 
sur la famille dont sortait Cujas, sur ses études et sur 
son premier enseignement. 


celle à J. A. Brassicanus de ratione docendi juris que le Pithæana 
déclare fausse et dont M. Flach a défendu la sincérité non sans motif dans 
cette revue, VII, 1883, pp. 205-210), il serait bien difficile d'en faire tomber 
le chiffre jusqu'à 80. Seulement il d'en existe aucune qui se rapporte à la 
période dont je m'occupe ici. La plus ancienne est une lettre écrite de Bourges 
le 13 décembre 1559 à un certain Jean Hasteo, originaire de Gueldre, que Cujas 
avait eu pour élève à Valence : une copie de la main de Pierre Daniel s'en 
trouve à la bibliothèque de Berne, n° 141, fol. 194. 
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I 


Sur la famille et les origines de Cujas, il n’y a pour 
ainsi dire qu’à renvoyer à un travail publié il y a une 
cinquantaine d’anuées et dont il est vraiment surprenant 
qu'il n'ait pas davantage attiré l’attention; car non seule- 
ment les pièces qu'il renferme méritent toutes l'intérêt 
de ceux qui savent combien il est parfois important pour 
l’histoire d’un personnage de connaître le milieu où il est 
né; mais il y avait parmi ces pièces des témoignages qui 
auraient semblé devoir mettre tout de suite en émoi les 
personnes encore plus nombreuses qui, par patriotisme 
régional ou pour des raisons scientifiques plus élevées, 
sont curieuses des origines ethniques des hommes illus- 
tres : des témoignages qui tendent tout simplement à éta- 
blir que le grand jurisconsulte toulousain Cujas n’était 
pas d’origine toulousaine, mais d’origine béarnaise, que 
son père n’était pas de Toulouse, mais d’Oloron. 

Ce dossier qui comble l’une des lacunes matérielles les 
plus saillantes de l'ouvrage de Berriat-Saint-Prix, a été 
publié en 1864 par M. Sacase dans le Recueil de l'Aca- 
démie de législation de Toulouse (1). 

A la vérité, tous les documents qu’il renferme n'étaient 
pas inédits. M. Sacase a signalé lui-même quelques sour- 
ces imprimées où l’on aurait déjà pu trouver des infor- 
mations restées inaperçues sur le père de Cujas, sur son 
pays, sur sa demeure, sur ses biens, sur ses enfants. Une 
notice insérée dans les Mémoires sur les hommes illus- 
tres de Niceron (2) que Berriat-Saint-Prix eût été bien 
confus d’avoir laissé échapper (sans doute parce qu'au 
lieu de se trouver à la biographie de Cujas au tome VIII, 


(1) Sacase, Nouvelles recherches biographiques sur Cujas, Recueil de 
l'Académie de législation de Toulouse, XI1I, 1864, pp. 427-444. 

(2) Niceron, Mémoires, X, 1730, pp. 180-182. La biographie de Cujas est 
au t. VIII, 1729, pp. 160-187. 


Diitzed by (3O( gle PRINCETON UNIVERSITY 








LA JEUNESSE DE CUJAS. 437 


elle est aux additions et corrections au tome X) rapporte, 
d'après une communication venue de Toulouse, « que le 
père de Cujas avait sa maison dans la rue des Blanchiers, 
ainsi appelée parce qu’elle était entièrement habitée par 
des foulons et des tanneurs », et qu'il n’y avait pas long- 
temps que, dans un procès pendant à la Chambre des 
Enquêtes du Parlement de Toulouse, on avait produit 
une reconnaissance consentie par Cujas où il prenait 
le titre de professeur en l’Université de Valence et de 
conseiller au Parlement de Grenoble, au sujet d’une 
métairie qui était située à Fontsorbes, village à trois 
lieues de Toulouse, et qu’il devait tenir de ses ancêtres. 
Du Mège, dans son Histoire des institutions de Tou- 
louse (1), cite un vieux cadastre selon lequel la maison 
où l’on a mis une plaque commémorative disant que 
Cujas y est né, dans la rue de Toulouse qui porte aujour- 
d’hui le nom de Cujas, avait appartenu à son père. L’au- 
teur d’une Histoire de Toulouse publiée au xvm' siècle, a 
signalé (2) deux reconnaissances féodales conservées dans 
les Archives de l’Ordre de Malte, pour des biens situés 
à Fontsorbes, dont l’une émane du père de Cujas et 
l’autre, qui n’est pas, je crois, celle citée chez Niceron (3), 
de Cujas et d'une de ses parentes, et M. Sacase a cité une 
histoire du couvent des Augustins de Toulouse que je n’ai 
pu retrouver qui signale à son tour une portion de ces 
biens de Fontsorbes comme ayant été léguée au couvent 
par une autre parente de Cujas (4). Enfin l'affirmation qui 
aurait paru devoir provoquer le plus d'émotion, celle 


(1) Du Mège, Histoire des institutions de la ville de Toulouse, IV, 
1848, p. 254. 

(2) Raynal, Histoire de la ville de Toulouse, 1759, p. 348. 

(3) Dans celle de Niceron, Cujas se dit professeur à l'Université de 
Valence et conseiller au Parlement de Grenoble. Elle se place donc dans son 
second professorat de Valence qui va de 1567 à 1579 et après sa nomination 
au Parlement de Grenoble qui eut lieu en 1573, soit entre 1573 et 1575. 
Or on verra plus loin que la reconnaissance citée par Raynal est de 1580. 

(4) Histoire du couvent des Augustins de Toulouse, 1665, p. 307. 
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selon laquelle Cujas était d’origine béarnaise, se trouvait 
déjà dans l'Histoire de Béarn de P. de Marca qui cite 
au sujet de la coutume de Béarn « le grand Cujas, 
petit-fils de la ville d’Oloron et de la maison nommée 
Cujeus » (1). 

Mais ce n’étaient là que des informations éparses et 
fragmentaires. M. Sacase est parvenu à rassembler sur 
le père de Cujas, son lieu de naissance, son nom, son 
prénom, sa profession, sa fortune et sa descendance, un 
ensemble de renseignements coordonnés et cohérents. 
Il les a obtenus en utilisant à la fois les sources impri- 
mées et manuscrites, en combinant avec l’histoire de 
Béarn imprimée de Pierre de Marca une histoire de 
Béarn manuscrite, venue à la Bibliothèque de Pau du 
couvent de Sorbes dans les Landes (2), et même le 
témoignage d’un magistrat du xix° siècle, M. Bascle de 
la Grèze, en allant chercher à la série H des Archives de 
la Haute-Garonne les titres cités des Archives de l'Ordre 
de Malte (3), en dépouillant aux Archives municipales de 
Toulouse les registres des corporations auxquelles le 
père de Cujas a appartenu (4), et enfin en tirant des 
Archives du Parlement de Toulouse deux arrêts du 
15 mars 1599 et du 15 mai 1600 qu'il a reproduits presque 
intégralement et dans lesquels figure pour ainsi dire 
toute la famille (5). Je ne sache pas qu'on ait songé 
depuis à se reporter à ces textes qu’il était désormais 
facile de retrouver pour vérifier, préciser et compléter 
les renvois de M. Sacase et j'ai le regret de n'avoir pas 
été jusqu’à présent en position de les faire. Mais je ne 


(1) P. de Marca, Histoire de Béarn, 1640, p. 325. 

(2) Histoire de Béarn (s'arrêtant à l'an 1669), Pau, ms. n° 4 (Catalogue 
des mss. des départements, série in-80, IX, 1888, p. 66). 

(8) Arcb. dép., série H, clergé régulier, Ordre de Malte. 

(4) Recueil de Toulouse, XIII, p. 431. 

(5) Recueil de Toulouse, XIII, pp. 436-438 pour le premier arrèt et 
pp. 439-440 pour le second. 
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crois pas qu'il y ait, dans l’ensemble, à douter des résul- 
tats présentés par lui. J’énumère les principaux : 

Le père de Cujas était d'Oloron et il s’appelait primi- 
tivement non pas Cujas, en latin Cujacius, suivant lenom 
qu’adopta le grand jurisconsulte et qui passa même plus 
tard de lui à ses proches (1), ni même Cujaux ou Cujault, 
comme sont appelés l'Oloronais et les siens après leur 
migration à Toulouse (2), mais Cujeus suivant la forme 
première du nom encore vivant dans la région pyré- 
néenne non seulement au xvu* siècle, d’après les deux 
histoires manuscrite et imprimée du Béarn, mais au 
xx°, où M. Bascle de la Grèze, conseiller à la cour d'appel 
de Pau, dit à M. Sacase connaître entre Pau et Oloron 
une famille Cujeus en possession de titres attestant sa 
parenté avec Cujas (3). 

Il portait le prénom de Guillaume, d’après la dernière 
reconnaissance féodale des archives de l'Ordre de Malte, 
retrouvée par M. Sacase, qui, étant faite en 1580 par 
Jacques et Jeanne Cujas, héritiers de Guillaume Cujas, 
établit la filiation et permet de rapporter au père de 
Cujas les autres titres assez nombreux où l'on retrouve 
le prénom de Guillaume suivi du nom de Cujeus ou de 
Cujaux dans ses différentes formes. 

Il se maria au plus tard aux environs de l’an 1521, l’un 


(1) Sa nièce Germaine est encore appelée Germaine de Cujaux dans l’his- 
toire des Augustins de 1665 et Germaine Cujaux dans un inventaire de 1589 
qui y est cité; mais {out le monde s'appelle Cujas et même de Cujas, d'après 
M. Sacase, dans les arrêts du 15 mars 1599 et du 15 mai 1600. 

(2) Voir, à cette page la n. { pour le père; la n. 3 pour une des petites- 
filles. Voir la p. 441, n. 4 pour Cujas lui-même. 

(3) Voir le passage de P. de Marca, p. 438, n. 1. L'histoire manuscrite porte 
d'après M. Sacase, p. 430 : « Cujas naquit à Toulouse ; son père était d'Oloron 
en Béarn; il se nommait Cwjeus et on voit encore dans la vallée d'Ossau 
quelques familles qui portent ce nom ». Le témoignage de M. Bascle de la 
Grèze, qu'il a renouvelé depuis, est cité par M. Sacase, p. 430, n. 1. Nous 
ve voyons pas plus que M. Sacase de raison de douter de ces assertions ni 
sur le lieu de naissance du père de Cujas ni sur la forme première de son 
nom. Le père de Cujas est encore appelé Cujeus à Toulouse dans les registres 
de corporations cités p. 440, 0. 3. 
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de ses enfants légitimes Jacques étant né en 1522, avec 
une femme de qui on ne sait en réalité si elle était de 
Toulouse ou d’ailleurs, ni même s’il épousa à Toulouse. 

Il exerçait non pas la profession de foulon, comme a 
écrit Teissier (1) et comme semblerait confirmer le témoi- 
gnage sur la rue des Blanchiers, mais, comme avaient 
déjà dit Bruneau et Ménage (2), la profession, au resteassez 
voisine, de tondeur de drap, baissayre de drap. fonsor 
pannorum, à Toulouse où il devait déjà habiter en 1522 
si c’est bien là qu'est né son fils Jacques. Les registres 
dépouillés par M. Sacase aux Archives municipales 
montrent qu'il jouissait dans sa corporation d'une cer- 
taine considération. Il y est mentionné sous le nom de 
Guillaume de Cujeaux, {onsor, comme étant un des surin- 
tendants du sceau des drapiers en 1539 et comme étant 
bailli des tondeurs de drap en 4540-1541 (bajolus tonso- 
rum pannorum) et en 1543-1544 (Gulielmus de Cujeus, 
bajolus tonsorum) (3). Il vivait encore le 28 janvier 1548, 
sans doute 1549, n. st., date de la première des recon- 
naissances féodales retrouvées par M.Sacase, qui émane, 
rapporte-t-il, de Guillaume Cugius, baissayre de drap de 
Toulouse (4). 

Il a successivement habité les deux maisons de la rue 
des Blanchiers et de la rue Cujas actuelle, peut-être, sui- 
vant une conjecture plausible de M. Sacase, la première 
pendant qu’il y exerçait son industrie et la seconde après 
s’être retiré. Il était propriétaire au moins de la seconde, 
d’après le vieux cadastre allégué par Du Mège et d’après 
un arrêt, que M. Sacase cite sans en préciser la date, selon 


(1) Teissier, Éloges des hommes savants, 4° éd., IV, 1715, p. 171, où il 
cite Papyre Masson qui, a déjà remarqué Berriat-Saint-Prix, ne dit rien de 
pareil. 

(2) Bruneau, Supplément au traité des criées, 1686, préface; Ménage, 
Vita P. Ærodii, 1675, p. 185. 

(3) Recueil de Toulouse, p. 431. 

(4) Recueil, p. 432, n. 2. 
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lequel la propriété en a plus tard passé à Catherine 
Cujas, la tille du jurisconsulte (1). 

Il était, selonles reconnaissances précitées et les arrêts 
de 1599 et 1600, propriétaire de deux métairies appelées 
l'une Borde neuve et l’autre Borde de Cujaux situées 
dans la commune de Fontsorbes (2). 

Enfin en particulier d'après l'arrêt de 1599, qui donne 
un tableau de toute sa postérité, mais qui est d’ailleurs 
contirmé par l'arrêt de 1600, par la reconnaissance de 1580 
et par la citation de l'Histoire des Augustins de 1665, il a 
eu, dans un ordre que nous ignorons, au moins trois 
enfants : 

4° Jacques le jurisconsulte né en 1522 (3) probablement 
dans la maison de la rue des Blanchiers où Guillaume 
devait habiter alors près de son atelier, qui prit de bonne 
heure, comme on sait, nom de Cujacius en français 
Cujas, mais duquel je remarquerai qu'il continua long- 
temps à être appelé dans les titres ou par les tiers, sui- 
vant la forme donnée à Toulouse au nom de son père, 
Cujaus, Cujaux, Cujaulx, Cujault (4); 


(1) Recueil, p. 444. 

(2) Recueil, p. 435, 

(3) On rencontre, avant Berriat-Saiat-Prix et même après lui, la date de 
1520. Mais Berriat-Saint-Prix a parfaitement établi (Histoire de Cujas, 
pp. 462-463), que la naissance de Cujas est fixée à l’an 1522, à la fois par 
l’âge de soixante-huit ans que lui donnent à son décès en 1590, De Thou, 
liv. 99 (reproduit par Teissier, Éloges, IV, p. 70) et P. Pithou dans 
l’épitaphe reproduite chez Grosley, Vie de Pithou, I, 1756, p. 266, et par 
l’âge de soixante-cinq ans que lui attribue l'épigraphe du portrait fait en 
1587 reproduit en tête du tome I de l'édition Fabrot. 

(4) Cujaulx : arrêt de Toulouse du 26 août 1555 relatif à l'affaire de la 
chaire de Corbeyran Fabri cité chez Gadave, Documents, p. 160, n° 412; 
Cujaux : arrèt de Toulouse du 14 mars 1556, Gadave, Documents, p. 161, 
n° 414; Cujault : délibération prise à son sujet par l'assemblée municipale de 
Valence, le 13 octobre 1557 {Fournier : 1559] et comptes consulaires de Valence 
de 1557-1558, cités par Marcel Fournier, N. R. H., XIX, 1895, p. 194, n. 1 
(au contraire, il y a Cwjas, dans la conduite reproduite pp. 194-197); Cujaus : 
reconnaissance féodale rapportée chez Niceron, X, p. 181 et lettre du prési- 
dent Duranti à Roaldes du 18 janvier 1578 publiée par M. Sacase, Recueil 
de l’Académie de législation de Toulouse, VII, p. 477. 
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2 Un autre fils dont le prénom est inconnu, marié à 
Jeanne de la Verrerie qui lui donna deux filles, Germaine, 
mariée à Jean Vidal, et Jeanne, qui a d’abord été mariée 
à Gabriel Fourouge, mais qui, après sa mort, épousa en 
secondes noces avant 1599 le praticien Jean Fezendier; 

3 Une fille Guyne, qui épousa le 7 novembre 1544 
Michel Sererio, de qui elle eut un fils nommé Guillaume. 

C'est vraiment la résurrection d'une famille, avec un 
arbre généalogique complet dans lequel il n’y a que deux 
lacunes : celle relative au frère de Cujas dont on ignore 
le prénom et celle beaucoup plus grave relative à sa mère 
de laquelle on ne sait rien, pas même si ellé était de Tou- 
louse, ni par conséquent si Cujas, béarnais par son père, 
était tout au moins toulousain par elle. 


Il 


Guillaume Cujas avait, quoique père de trois enfants, 
les ressources nécessaires pour parer aux dépenses qu’a 
impliquées l'éducation de son fils Jacques : les renseigne- 
ments que nous avons sur la situation qu’il occupait dans 
sa corporation et sur sa fortune immobilière (1) nous 
l’expliquent. Quand il mourut au plus tôt en 1549, Cujas 
avait reçu une instruction complète; il avait achevé 
non seulement ce que nous appellerions aujourd’hui ses 
études secondaires, mais ses études de droit. 

De ses premières études antérieures à son entrée à 


(1) Berriat-Saint-Prix (pp. 460-462) avait déja relevé comme preuve de l'ai- 
sance héréditaire de Cujas, en dehors de ses acquisitions précoces de manus- 
crits qui ne seraient pas un argument décisif, les intérêts qu'on le voit avoir, 
en un temps postérieur, à Toulouse. Notamment la vie de Maran par Médon 
mise en tête des œuvres de Maran rapporte qu'ils avaient beaucoup souf- 
fert par son absence, quand Maran (reçu docteur à Valence le 15 avril 
1574) retourna à Toulouse et fut chargé par lui de s'en occuper. Berriat- 
Saint-Prix dit même qu'il chargea Maran de liquider le reste des biens qu'il 
avait à Toulouse; mais c'est une exagération; car les documents cités plus 
baut montrent qu'une portion des biens ruraux et même une des maisons de 
la ville passèrent à sa fille Catherine. 
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l'Université, les biographes ne disent rien qui vaille. Cujas 
lui-même n’en dit pas grand'chose. Il en dit pourtant un 
mot, qu’il ne faut pas négliger, dans un document qui est 
demeuré assez longtemps inconnu et qui est très précieux 
pour l’histoire de la première partie de sa vie. C’est dans 
le discours prononcé par lui à Bourges au moment où il 
y fut installé comme professeur le 22 septembre 1556 (1), 
dont une copie de la main de Jean Broé, professeur à 
Bourges au xvire siècle, se trouve à la Bibliothèque Natio- 
nale dans le ms. lat. 6069 E (2). Dans ce discours que Ber- 
riat-Saint-Prix ne connaissait pas en 1821 quand il publiait 
son Histoire de Cujas, qui a été signalé par Savigny en 
4824 dans une lettre à la Themis sur le livre de Berriat- 
Saint-Prix (3) et qui a même été imprimé depuis, en 1875, 
par M. Dupré-Lasale dans un appendice du premier 
volume de son ouvrage sur Michel de L’hospital (4), il y 
a un membre de phrase où Cujas parle de ses premières 
études. Il y dit qu’il fut conduit de l’école des humanités 
à Arnaud du Ferrier pour étudier le droit civil, quand il 
fut resté assez longtemps à cette école, littéralement 
quand il y eut assez longtemps été en faction, de l'avis 
de ceux dont il reconnaissait la puissance (5). C’est peu; 


(1) Note envoyée de Bourges à Philibert de la Mare par Broé, Paris lat. 
6069 E, p. 397 : « Die martis 22 mensis septembris 1556 D. lacobus Cuia- 
cius Doctor Cadurcensis academie fuit admissus ad regeatiam in iure civili in 
bac Bituricensi academia in locum D. Francisci Balduini ». M. Raynal qui 
ne connaissait pas le ms. lat. 6069 E, remarque, Hist. de Berry, LI, 1848, 
p. 418, n. 2, que, d'après un comple de la dépense faite pour la doctorye 
de maistre Jacques Cujas daté du 27 septembre 1556, elle devait avoir eu 
lieu peu de jours auparavant. 

(2) Paris lat. 6069 E, pp. 367-377. Voir, sur le recueil, qui vient de Philibert 
de la Mare, Savigny, Themis, IV, 1822, pp. 196-197. La copie de Jean Broé 
contenue aux pp. 367-377 est malheureusement assez incorrecte, 

(3) Themis, IV, 1822, p. 198. 

(4) Dupré-Lasale, Michel de L'hospital, 1875, pp. 333-340. 

(5) Dupré-Lasale, p. 334 : « Humanarum quidem litterarum schola cum me 
(il faut, je crois, effacer « me ») ut is tum videbatur quorum ego potestatem 
agnoscebam, satis excubuissem, a discendi (il faut, je crois, lire : addiscendi) 
iuris civilis gralia sum initio deductus ad Arnoldum Ferrerium, quo fere 
nemo erat illo tempore in schola Tolosana nec non in orbe quidem peritior ». 
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mais c’est tout de même un démenti aux exagérations 
bagiographiques des biographes qui le représentent 
comme un autodidacte intégral ayant appris tout seul le 
latin et le grec avant de se rendre à l'Université (1). 
Nous sommes singulièrement mieux informés tant par 
le discours que par d'autres voies sur ses études juridi- 
ques. Le souvenir net et précis qu'il exprime là et qu’il 
répète ailleurs est qu’il a eu un professeur dont l’ensei- 
gnement lui a profité et l'a parfaitement satisfait, mais 
qu'il n'a tiré aucun avantage de celui des autres. Dans la 
dédicace à Paul de Foix des Paratitla in codicem datés 
du 15 mai 1579, il rapporte, avec une gravité un peu 
comique, qu’il s’est appliqué, lorsqu'il était étudiant, à 
suivre les cours comme il recommande lui-même aux 
étudiants de le faire, maintenant qu'il est professeur, 
mais qu’il n’en a tiré à peu près aucun bien, sauf de l’en- 
seignement de Du Ferrier, de qui il se rappelle en parti- 
culier avec admiration certains cours dont il indique les 
sujets et dont il regrette d’avoir égaré les notes (2). Dans 
le discours, il se contente de déclarer qu'il a été si satis- 


(1) La vie de Cujas par Papyre Masson (éd. Fabrot, I), qui parle des études 
qu'il fit seul, fait sans doute une confusion avec le travail solitaire auquel il 
se livra après avoir été à l'Université, entre le moment du départ de Du 
Ferrier et celui où il ouvrit son cours d'Institutes (voir p. 485). 

(2) Paratitla in libros IX Codicis Justiniani, Opus Iac. Cuiaocüi. 
Observationum libritres XVIII, X1X, XX, Paris, Nivelle, 1583, fol. n. 
e. aiii : J'ai, dit-il à Paul de Foix, tiré ce qui est dans cet ouvrage « non ex 
cathedrariis recitationibus, quibus etsi fateor studiose audiendis multis mul- 
tum adolescentem me sumpsisse temporis, quod et adolescentibus suadere 
soleo pariter ut faciant.. lamen modo nescio quo mihi contigit, ut parum 
illis aut nihil proficerem. Unum e mullis quos audiui ferrerium excipio sum- 
mum et admirabilem lurisconsultum, quo nemo publice docuit, vel docebit 
unquan, ornatius, subtilius, facilius, fideue et diligentia maiore, nemo qui 
audiuerit, dicet secus : huius ego acroamata et recitationes aliquot de serui- 
tutibus, de lege Falcidia, de legatis, de eo quod interest... mihisemper præ- 
dicabo fuisse magistras, nec si essent in manu, alio hodie in meis studiis 
rectore uterer libentius, amisisse me eas improuidum, ut ne linea quidem 
apud me supersit, pudet pigetque, et dolet sæpenumero mediis vigiliis hanc 
mihi non allucere facem, nec alluxisse etiam, scripta mea quod produnt 
nimis ». 
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fait de Du Ferrier qu’il n’a voulu se laisser détourner de 
lui pour écouter aucun autre maître et qu'il a cessé 
d’aller à l'école quand il n’y fut plus (1) : ce qui ébrèche 
un peu l’assertion sur l'effort qu’il aurait fait pour pro- 
fiter de tous les cours. Mais, dans les deux endroits, il 
exprime le même sentiment sur ses années d'Université. 
Seulement cela ne nous dit encore ni dans quelle période 
elles se sont placées, ni quels étaient en dehors de Du 
Ferrier les professeurs qui étaient chargés de l’enseigne- 
ment. On peut arriver, je crois, à des précisions tout au 
moins suffisantes sur les deux questions, quoique la pre- 
mière n'ait pas été jusqu’à présent étudiée de très près 
et que l’on ne paraisse pas avoir encore songé à aborder 
la seconde. 

D'abord dans quelle période se placent les années où 
Cujas a suivi les cours de l’Université de Toulouse? On 
peut tout de suite déterminer des termes extrêmes qui 
sont fournis par le discours de Bourges. Elles n’ont pu 
commencer avant le moment où Du Ferrier a commencé 
à enseigner à Toulouse, puisqu'on l’a mené à Du Fer- 
rier pour apprendre le droit, et elles ont fini au moment 
où Du Ferrier a cessé d'enseigner, puisqu'il n’est plus 
allé à l'école depuis la disparition de Du Ferrier. Or les 
deux moments du commencement et de la fin de l’ensei- 
gnement de Du Ferrier peuvent être déterminés avec 
netteté, à condition qu’on établisse avec la même netteté 
la biographie de Du Ferrier dans cette première période 
de sa vie qui a été d'ordinaire un peu négligée (2). 


(1) Dupré-Lasale, pp. 334-335 (suite de p. 443, n. 5) : « In quo (Arnoldo 
Ferrerio) sic acquieui ut in alterius disciplioam dari, non omnino diuelli me 
ab eo nunquam sim passus; quoad iussu principis ablatus ille nobis in sena- 
tum Parisiensem, pro eo ac merebatur, allectus est præses. .… Porro schola 
eo decedente in senatum, quodam mihi veluti sole erepto, aliquamdiu memoria 
repetens ea quæ a præceptore didiceram, priuato loco delitui…. ». 

(2) Berriat-Saint-Prix lui-même, à l'endroit où il dit que Du Ferrier fut le 
maître de Cujas, p. 375, ne dit pas un mot de sa vie antérieure à son pro- 
fessorat de Toulouse. L'ouvrage de M. Édouard Frémy, Un ambassadeur 
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Arnaud du Ferrier est né à Toulouse, vers le début du 
xvr° siècle à une date qui vacille dans les ouvrages entre 
1506, 1508 et 1541 (1). Il faudrait la fixer à 1511, si l'on 
ajoutait foi à l’allégation selon laquelle Du Ferricr aurait 
obtenu à l’âge de vingt-deux ans le grade de docteur qui 
lui fut, verrons-nous, conféré en Italie en 1533 (2). II vaut 
mieux, je crois, la placer vers 1506, non pas en vertu de cer- 
tains témoignages relativement récents selon lesquels il 
auraiteu soixante-dix-neuf ans au moment de sa mort sur- 
venue en 1585 (3), mais d’après le seul témoignage con- 
temporain qui existe à notre connaissance,d’après un té- 
moignage de Duplessis-Mornay, selon lequel Du Ferrierlui 
dit toucher à sa soixante-seizième année, lors d’une en- 
trevue bien connue qu'ils eurent à Arthenay en 1582 (4). 


libéral sous Charles IX et Henri III, ambassades à Venise d'Arnaud 
du Ferrier, Paris, 1880, qui est, à la vérité, principalement relatif aux 
ambassades d'Arnaud du Ferrier, mais qui a tout de même plus de 400 pages, 
consacre juste 14 lignes, pp. 2-3, à la carrière de Du Ferrier antérieure à sa 
nomination de conseiller au Parlement de Toulouse. 

(1) Vers 1506, d'après les auteurs cités, n. 3, selon lesquels il est mort 
âgé de soïixante-dix-neuf ans en 1585; vers 1508, d'après la Biographie 
toulousaine, I, 1823, p. 225, M. Édouard Frémy, p. 2, et la France pro- 
testante, éd. Bordier, V, 1886, p. 677; vers 1511, d'après M. F. Saulnier, 
Parlement de Bretagne, 1, 1909, p. 359. 

(2) C'est évidemment la raison pour laquelle M. Saulnier place sa nais- 
sance en 1511; mais l’assertion selon laquelle Du Ferrier aurait reçu le 
doctorat dès l’âge de vingt-deux ans (Biographie Toulousaine; Éd. 
Frémy), ne paraît qu'un enjolivement ajouté de fraîche date à sa biogra- 
phie. 

(8) Cette allégation se rencontre chez Taisand, Vie des jurisconsultes, 
1721, p. 254, où la notice bibliographique renvoie uniquement à Blanchard 
et à Sainte-Marthe qui ne disent rien de pareil, chez La Monnoye sur 
La Croix du Maine, éd. Rigoley de Juvigay, If, 1772, p. 357, qui ne cile pas 
d'autorité, et chez Bayle, Dictionnaire, v° Ferrier (Arnaud ou Arnoul du), 
lettre D, éd. Beuchot, VI, 1820, pp. 454 et 457). Bayle seul invoque l'âge de 
soixante-seize ans environ qui lui est attribué en 1582 par Du Plessis Mornai 
(n. 4 ci-dessous). 

(4) Vie de Du Plessis Mornai, p. 65, citée par Bayle, lettre A 
(éd. Beuchot, p. 455), où il est rapporté qu’au cours de l’entrevue d'Arthenay 
de 1582 « il lui escheut (à Du Ferrier) de dire qu'il touchoit la septante 
sixième ». 
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Il avait un frère (1) et peut-être une sœur (2), et ses 
parents vivaient encore en 1533, où il se plaint d'être 
contraint par leur volonté de distraire pour l'étude du 
droit une part du temps qu'il voudrait consacrer tout 
entier aux belles lettres (3). C'est d’ailleurs un regret 
qu’émettent régulièrement à cette époque tous les jeunes 
jurisconsultes désireux de se montrer attachés aux idées 
nouvelles par opposition aux jurisconsultes rétrogrades 
des générations antérieures et qui, chez la plupart, 


(1) Barthélémy du Ferrier, sieur de Villa, qui fut condamné à mort par 
contumace pour cause de religion par le Parlement de Toulouse en 1567 et 
décapité sans jugement à Carcassonne en 1568, malgré l’amnistie promulguée 
dans l'intervalle; il laissa ua fils qui fut élevé par son oncle et prit part 
dass les rangs protestants aux guerres de religion. Voy. France protestante, 
V, pp. 679-681; ajoutez Mémoires de Jacques Gache, éd. Pradel, 1879, 
p-. 356. 

(2) Ce serait le cas s'il fallait, avec M. Buche, Revue des langues romanes, 
1895, p. 184, n. 1, rapporter à Arnaud du Ferrier la mention faite Histoire 
de Languedoc, éd. Privat, XII, p. 21, n. 1, d'un n>mmé Le Comte, 
beau-frère du conseiller Ferrier, décrété de prise de corps à Toulouse le 
25 mai 1562 pour cause d’hérésie ; mais la chose n'est pas certaine parce qu'il 
y a eu au Parlement de Toulouse d'autres conseillers nommés Ferrier, en 
dehors du nôtre qui, d'ailleurs avait cessé d'ètre conseiller à Toulouse depuis 
dix ans en 1562; ainsi le conseiller Antoine du Ferrier (Fleury-Vindry, Les 
parlementaires français au xvr* siecle, II, 2 (Parlement de Toulouse), 
1912, p. 222, n° 266, que la France protestante, V, p. 679, n. 1, dit avoir 
été expulsé du Parlement de Toulouse en 1561 pour cause de religion et 
avoir peut-être été parent d'Arnaud. 

(3) Lettre d'Arnaud du Ferrier à Boysonné, de Padoue, 25 septembre 1533, 
Toulouse, ms. 834, fol. 11, imprimée par Buche, Revue des langues 
romanes, 1895, n° 4, pp. 185-186 : « Qui enim animum cogilationem denique 
ad iucundissimas eloquentissimasque litteras omnem adieceram in eaque sen- 
tentia permanere et scientiæ dignitas et meæ vitæ ratio ad veritatem persua- 
debat; in infestissimas infantissimasque interpretationes abicere consiliumque 
mutare necesse est. Quo cum nihil ingratius evenire potait, tum nihil in vita 
patior acerbius. Sed quid queror? Ita vivitur ut vota parentum non satis sub- 
sequi videatur quis nisi ex eorum quoque voluntate studia sua moderetur ». 
Une lettre écrite de Toulouse par Boyssoné, Toulouse, 834, fol. 23 (Buche, 
Revue des langues romanes, 1895, n° 3, pp. 182-183), qui parait antérieure 
lui dit : « Ego totus sum in meo Accursio nullumque apud auctorem fre- 
quenlius versor a librisque politioris linguæ religiose abstineo », et ajoute : 
= Quod ut tu quoque facias ego censeo. Alioqui nec tuis satisfacies neque tibi 
satis consules ». 
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n’avait que l'importance d’une attitude conforme à la 
mode; mais il paraît avoir été, chez Du Ferrier, plus 
sérieux et plus motivé. Toujours est-il qu’à l’époque où il 
l’'exprimait, à l’âge de vingt-sept ans, dans une lettre de 
Padoue du 25 septembre 1533, Arnaud du Ferrier avait 
déjà, non seulement fait de bonnes études littéraires, 
mais fortement poussé ses études juridiques, sans doute 
commencées en France, à Toulouse, avant qu'il vint les 
terminer en Italie. 

Il vivait alors à Padoue dans le cercle instruit et intel- 
ligent auquel appartenaient Bunel, Michel de L’Hospital, 
Émile Perrot et Barthélémy Faye (1) et son savoir juri- 


(1) Voir, sur Bunel qui, sans résider à Padoue, était en quelque sorte le 
centre du groupe, Alex. Samouillan, De Petro Bunello Tolosano ejusque 
amicis, Paris, 1891. Après avoir été étudiant à Toulouse où il avait été 
l'élève de Boysonné et s'en être enfui à cause de suspicions dirigées 
contre son orthodoxie religieuse, il était à Venise, depuis les premiers mois 
de 1530, attaché à l'ambassadeur de France, Lazare de Baïf et il devait même 
y rester après le départ de L. de Baïf, jusqu'en 1538, avec son successeur 
Georges de Selve, évêque de Lavaur. Voir sur le séjour à Padoue de Michel 
de L'Hospital, le futur chancelier, Dupré-Lasale, Michel de L'Hospital, 
1, 1875, pp. 50-61. C'est lui dont le séjour semble y avoir été le plus long. 
Il y arriva dès la fia de 1526, et dit, dans son testament, y être reslé six ans. 
Il y fut daus la dernière année, chargé d'un cours extraordinaire dont 
M. Dupré-Lasale a relevé la mention chez Facciolati sous la date du 26 sep- 
tembre 1531. Émile Perrot, sur lequel on pourra consulter M. Émile Picot, 
Les Français italianisant au xvir° siècle, 1, 1906, pp. 326-327, et les ren- 
vois, et qui mourut conseiller au Parlement de Paris le 31 octobre 1556 
(registre de la Paroisse Saint-André-des-Ares cité chez Dupré-Lasale, Michel 
de L'Hospital, 11, 1899, p. 3), avait d'abord été régent de grammaire au 
collège du Cardinal Lemoine (Herminjard, Correspondance des réforma- 
teurs, 12, 1872, n° 83, p. 181, n. 8); puis il commença ses études de droit 
à Toulouse, où il était en 1527 (Herminjard, I[?, 1878, n° 252, p. 165), et 
où il fut, je crois, l'élève de Boyssonné (c'est à lui, je crois, qu'était adressée 
la lettre de Boyssonné qui se trouve sans adresse, sous Ja date de Chambéry, 
31 juillet 1555, dans le ms. de Toulouse, 838, fol. 141-141 ve) ; il passa ensuite 
en Italie en 1528 ou 1529 et, après avoir séjourné à Turin, il se rendit 
à Padoue où il fut reçu docteur le 14 avril 1531, mais qu’il ne quitta défi- 
nitivement qu'en 1532, car c'est encore là que lui est adressée la dernière 
lettre que Bunel lui écrivit de Venise, au moment de ce départ, le 13 juin 
1532. Voir les détails intéressants donnés par Samouillan, De P. Bunello, 
pp. 35-42, sur le cas fait par Bunel de ses mérites de jurisconsulte et de 
lettré qui finalement se manifestèrent uniquement par la publication d'une 
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dique était assez estimé pour qu’il eût été chargé d’un des 
cours rétribués qui étaient, à côté des cours du matin 
faits par les professeurs en titre, confiés aux étudiants 
les plus distingués. Il a été élu le 19 août 1533, à la pre- 
mière des trois places de la chaire de jus civile nel mezzo 
giorno, qui était la mieux rémunérée des trois, à laquelle 
était attaché un traitement de 51 florins (1). On a imprimé 
qu'il fut promu docteur à Bologne le 10 octobre 1533 (2) : 
je ne sais sur la foi de quel document; nous avons des 
lettres de lui écrites de Padoue le 25 septembre 1533 et 
le 20 octobre de la même année (3); il n'y souffle pas mot 


* de ce voyage, et, dans la seconde, il raconte au contraire 


avoir été admis la veille, soit le 48 octobre 1533, dans le 
collège des docteurs de Padoue (4). Il resta ensuite encore 
quelque temps à Padoue faisant son cours extraordi- 
naire; mais ilen partit avant la fin de l’année scolaire et 


monographie publiée à Lvon chez Gryphe, en 1533, sur la loi Gallus 
(D. 28, 2, 29). Barthélémy Faye qui fut nommé conseiller clerc au Parlement 
de Paris, le 25 janvier 1542 (Catalogue des Actes de François Ie, IV, 
1890, p. 279, n° 12295), qui publia en 1553 l'ouvrage posthume de François 
de Connan intitulé Commentariorum juris civilis libri X, à qui Cujas 
dédia les premiers livres de ses Observationes et qui mourut président aux 
enquêtes du Parlement de Paris en janvier 1581 (Halphen, Lettres inédites 
de J. et Ch. Faye, 1880, p. x) est signalé dans les lettres de Bunel comme 
étant à Padoue vers la même époque et y appartenant au même groupe : on 
verra plus loin (p. 450, n. 1) qu'il remplaça Du Ferrier dans son cours 
extraordinaire en 1534. 

(1) B. Brugi, Scuola Padovana di diritto romuno (Studi dell Univer- 
sità di Padova, III 1888), p. 55. 

(2) M. F. Saulnier, Le Parlement de Bretagne, 1, 1909, p. 358, écrit, 
d'après une note de M. Émile Picot, qu'il fut reçu à l’âge de vingt-deux ans 
docteur en droit à l’Université de Bologne le 10 octobre 1533. 

(3) Lettre à Boyssonné du 25 seplembre 1533, citée p. 447, n. 3. Lettre à 
Boyssonné de Padoue, 20 octobre 1533, ms. de Toulouse, 834, fol. 4 ve à5 ve, 
imprimée par Buche, n° 6, Revue des langues romanes, 1895, pp. 268-271. 

(4) Toulouse, 834, fol. 5 v° (Buche, n° 6, p. 271) : « Hæc ad te raptim 
quemadmodum tu ad nos etiam scribis, postridie eius diei quo nos in lure- 
consultorum Collegio Patauii descripti sumus ». Il disait déjà daus la lettre 
du 25 septembre, fol. 41 v°, Buche, n° 4, p. 186 : « In rebus nostris hoc 
tantum noui est, laureolam illam, quam (si diis placet) Doctoratum vocamus, 
assumere cogito ». , 
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fut remplacé le 30 août 1534 par Barthélemy Faye (1). 

Je ne sais ce qu’il fit entre 1534 et 1537. On a écrit qu'il 
aurait alors enseigné à Bourges (2) et, quoique cela ne 
soit confirmé par aucun des témoignages assez nombreux 
que nous possédons sur l’Université de Bourges, cela ne 
s’accorderait pas mal avec un témoignage très explicite 
de J. A. de Thou (3) sur ses relations avec le cardinal 
de Tournon, archevêque de Bourges de 1526 à 1536. 

En tout cas, nous le retrouvons en 1537 à Toulouse en 
train de postuler une chaire qu’il n’obtint pas aussi 
facilement que donnerait à croire le langage de certaines 
biographies (4). D'après une lettre de Boyssonné à Vul- 
teius du 1° avril 1537, il se croyait déjà sûr de remplacer 
Je professeur de droit canonique Mathieu Pac, quand 
celui-ci résigna sa chaire au profit d'un certain Noguier 
que Boyssonné déclare, sans doute à bon droit, fort infé- 
rieur à Du Ferrier (5). Ce fut seulement quelques mois 
après qu'il put être nommé à la chaire de droit civil anté- 
rieurement occupée par Antoine de Paulo : la nomina- 
tion eut lieu, dit une lettre de Boyssonné à Pac de sep- 
tembre 1537, à la grande joie de tous, ou du moins, 
explique Boyssonné, à la grande joie des conseillers et 


(1) Brugi, Scuola Padovana, p. 29, n. 58. 

(2) Ed. Frémy, p. 4; Saulnier, p. 358. 

(3) Mémoires de la vie de M. de Thouw, 1711, liv. Il, p. 74. 

(4) La Biographie toulousaine, I, p. 225, assure que « son succès fut si 
éclatant (à Padoue) qu'étant revenu à Toulouse, il fut promu sans examen 
préalable à une chaire de droit qui venait d'être vacante par la mort d'un 
professeur titulaire ». . | 

(5) Toulouse, 834, fol. 31 v°-32 ve, imprimé par Buche, Revue des lan- 
gues romanes, 1893, pp. 325-327. C'est par une confusion que M. Buche 
signale, Revue des langues romanes, 1895, p. 184, n. 4, comme étant 
du 1°" mars 1536, celte lettre à la fin de laquelle il y a la date Cal. April 
MDXXXVII. Boyssonné y annonce le désappointement de Du Ferrier 
dans les termes suivants : « Nec minus Ferrerii vicem doleo qui, ut scis, 
jam pene sibi videbatur in locum Paci suffectus esse. Verum est frustratus sua 
spe. Nam Pacus Noguerium suæ cathedræ præfecit, virum quidem doctum 
et in Pontificum libris non segniter versatum, sed qui ab illo Hectore plu- 
rimum distat », 
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des étudiants, mais pas à celle de tous les professeurs, 
pas notamment à celle des professeurs hostiles aux 
bonnes études (1). Du Ferrier a sans doute commencé 
son cours, selon les usages universitaires d’alors, au 
début de l’année scolaire, le jour de la Saint-Luc, c’est-à- 
dire le 48 octobre 1537. Et cela donne la date extrême 
avant laquelle n'ont pu commencer les études juridiques 
de Cujas qui dit, dans le discours de Bourges, les avoir 
commencées sous Du Ferrier. 

A l'inverse, nous savons que, comme il arrivait sou- 
vent alors, particulièrement à Toulouse, Du Ferrier 
abandonna un peu plus de six ans plus tard l'enseigne- 
ment pour la magistrature. Le bruit de sa nomination à 
ua siège de conseiller au Parlement de Toulouse avait 
couru dès 1539 à la suite d’un voyage qu'il fit à la Cour, 
pendant les vacances, au mois de septembre (2). Mais la 


(1) Lettre de Boyssonné à Mathieu Pac de Paris, Toulouse, 834, fol. 47, 
publiée par Buche, Revue des langues romanes, 1897, n° 39, pp. 483-184 : 
la date de 1537 y a été ajoutée d'une autre main sur le ms., mais M. Buche 
la place entre le 11 et le 13 septembre 1537, parce que Boyssonné n'y con- 
pail encore que par ouïi-dire la condamnation du président de Ulmo dont une 
lettre de Vulleius du 11 septembre 1537, ms. 834, fol. 48 v°, Buche, n° 87, 
annonçait qu'elle devait être prononcée le jour même; en tout cas, elle se 
place pour ce motif et pour d'autres encore en septembre 1537. Boyssonné 
y écrit à Pac : « Credo te iam pridem intellexisse de Ferrerio in locum Pauli 
suffecto magao omnium gaudio. Cum omnium dico, intelligo et Senatorum et 
Scholasticorum, non tamen nostrorun omnium collegarum, potissimum 
eorum qui bonis studiis sunt infensi ». 

(2) Cela résulte d'une lettre de Boyssonné à Arnaud du Ferrier de Cham- 
béry, 1°" janvier, Toulouse, 834, fol. 57 v°-58 ve, non publiée par Buche. 
La lettre est au plus tôt de 1540 ; car ce fut en 1540 que Boyssonné, parti de 
Toulouse pour Chambéry au printemps de 1539, se trouva pour la première 
fois à Chambéry le premier jour de janvier; mais elle est du 1°" janvier 1540 
et le voyage que Boyssonné y rapporte avoir été fait à la Cour par Du Ferrier 
dans le mois de septembre précédent a eu lieu en septembre 1539; car Boys- 
sonné dit qu'au cours de cette visite Du Ferrier fut présenté à Montmorency 
par Georges de Selve, évêque de Lavaur, un peu avant son départ pour l'Es- 
pagne, comme ambassadeur près de l'empereur, qui se place en octobre 1539 
(Catalogue des actes de François I°', IX, 4907, pp. 44-45, n° 285). Boys- 
sonné écrit à Du Ferrier, Toulouse, 834, fol. 57 v-58 : « Ex posterioribus 
tuis ad me lilteris intellexi te ex Aula rediisse quo te profectum esse superiore 
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rumeur était prématurée. Du Ferrier remonta, les va- 
cances finies, dans sa chaire qu'il occupa durant quatre 
nouvelles années au cours desquelles il vit le local où 
enseignaient lui et Coras, détruit en avril 1540, dans 
une émeute d’étudiants, par un incendie dont Coras a 
cru devoir écrire le récit (1), et l’on sait qu’il a eu avant 
ou après pour élèves, outre Cujas, un autre Toulousain, 
le président Jean Bertrand, auteur des vies des juris- 
consultes (2) et deux autres personnages plus connus que 
Jean Bertrand, Hugues Doneau, le futur adversaire de 


Seplembri iam pridem ex amicorum litteris acceperom, quibus mihi significa- 
bant te compendii in comitatu aulico esse, leque a Selva Vauren(si) epis- 
copo priusquam is in Hyspaniam legationem susciperet Mommorencio magno 
Galliæ equitum præfecto coram amplissime commendatum.. scribebatur item 
ad me Robertum cossiliarium (Jean Robert, sieur de la Bruguière, Douzens, 
Darfort, conseiller au Parlement de Toulouse, nommé le 12 juin 1519; 
voir Fleury-Vindry, Parlementaires français du xvre siècle, 11, 2, p. 194, 
n° 177) cum de valetudine plane desperaret, magistratu quem Tholosæ gerit 
in tui gratiam cessisse teque a rege in illius locum jam suffectum esse, verum 
Taboetus noster qui sub id temporis in Aula erat ad nos ubi rediit Robertum 
pristioæ valetudini restitutum teque jam dudum ex aula abiisse mihi narra- 
uit ». Du Ferrier, qui ne quitta Padoue qu'au printemps de 1534, avait sans 
doute déjà eu l'occasion d’être présenté par son ami Bunel, à Venise, 
à Georges de Selve qui y arriva comme ambassadeur au début de 
la même année (Catalogue des Actes de François I, IX, p. 70, 
n° 475). 

(1) Livre rouge, fol. 481, imprimé dans La Roche-Flavin, Arrests nota- 
bles du Parlement de Toulouse, Lyon, 1619, pp. 353-354, et dans les 
autres ouvrages cités par Gadave, Documents, p. 148, n° 359. 

(2) Vita Joannis Bertrandi (né à Toulouse en 1527, mort en 1594), 
mise par son fils François en tête de l’édition posthume de ses vies des juris- 
consultes et reproduite dans Leickher, Vitæ clarissimorum jurisconsulto- 
rum, 1686, p. 321. Ce qu’il y a de curieux, c'est que François Bertrand 
donne comme preuve de l'attachement de son père pour Du Ferrier qu'il 
l'aurait suivi de l'Université de Toulouse à celle de Valence où Du Ferrier 
n'est jamais allé. Peut-être y a-t-il là un souvenir étrangement défiguré des 
récits qui montrent les élèves de Cujas le suivant d’Université en Université 
et des offres qui furent faites beaucoup plus tard en 1554, à Du Ferrier con- 
seiller au Parlement de Paris par Jean de Monluc, évêque de Valence, de 
venir enseigner à Valence pendant le semestre où il n'avait pas de ser- 
vice au Parlement. Voy. les pièces publiées par M. Marcel Fournier, 
N. R. H., XIX, 1895, n°° vin, p. 168, x, p. 170, xt, p. 171 et xvi, 
p. 181. 
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Cujas (1), et Anne du Bourg (2), le futur conseiller au Par- 
lement de Paris que sa mort tragique devait rendre 
célèbre. Il avait repris son enseignement à la rentrée 
de 1543, quand, peut-être à la suite d’un nouveau voyage 
qu'il avait fait à la Cour en 1543 (3), peut-être, a-t-on dit, 
grâce à la protection du cardinal de Tournon (4), il fut 
nommé conseiller clerc au Parlement de Toulouse le 
26 janvier 1544 (5) et reçu par le Parlement le 93 février 
suivant (6). ‘ 

Le Parlement pourvut le mème jour à son remplace- 
ment par un arrêt mettant la chaire au concours (7), 
dont il fallut, dès le 45 mars, maintenir les dispositions 
contre des tentatives du corps professoral ayant pour but 


(1) Fyssel, Doneau, Sa vie et ses ouvrages, 1860, p. 28 et les auteurs 
cités. 

(2) C'est Cujas qui donne ce renseignement dans le discours de Bourges, 
lat. 6069 E, éd. Dupré-Lasale, p. 334 : « At vero quamdiu ius civile pro- 
fessus est (du Ferrier), etsi haberet complures alios sui studiosos ex quibus 
maxime Anna Burgius fuit, qui nunc Aureliis ius civile maxima cum laude 
profitetur {Anne du Bourg avait été nommé régent à Orléans en 1550, à la 
suite d'un concours ouvert à Paris, devant des délégués du Parlement le 
27 aoùt et clos le 30 août 1550 : Bibl. Nat. Fr. nouv. acq. 9848, pp. 562 et 
56), in eo tamen audiendo ac insequendo nec assiduilate nec obseruantia me 
ab ullo alio superari passus sum ». 

(3) Lettre de Boyssonné à Du Ferrier de Chambéry, 23 mai 1543, Tou- 
louse, 834, fol. 82 vo, non publiée par Buche : « Postquam de tua reuer- 
sione in Aulam factus sum certior », etc. 

(4) Bunelli epistolæ, éd. Graverol, Toulouse, 1687, ep. 42: d'où Bayle, 
ve Ferrier, éd. Beuchot, VI, p. 454; Biographie toulousaine, I, p. 225 et 
France protestante, V, p. 671. 

(5) Catalogue des Actes de François I*", IV, 1890, p. 549, n° 13568. 

(6) Archives de la Haute-Garonne, série B, 37, fol. 212 cité par Fleury- 

Viodry, Parlementaires français, Il, 2, p. 188, n° 158 et Gadave, Docu- 
ments, p.151, n° 374, où l'indication du fol. 211 est une erreur (voir ci-des- 
sous n. 7). 
- (7) Arrêt du 23 février 1544 analysé par Gadave, Documents, pp. 151- 
452, n° 375, d'après les Archives du Parlement et le recueil de Malenfant 
(où, selon des indications que je dois à mon collègue de Toulouse, M. Fli- 
piaux, les deux titres sont dans l'ordre inverse de celui donné par M. Ga- 
dave, n°* 374 et 379 : arrêt sur le remplacement de Du Ferrier, B 37, 
fol. 211, Malenfant, VI, p. 88; réception de Du Ferrier, B 37, fol. 212, 
Malenfant, VI, p. 89). 
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d'attribuer la chaire autrement (1). On ne sait même pas 
encore commen l'affaire se termina, ni par qui fut rem- 
placé Du Ferrier. Mais, à partir de sa nomination ou tout 
au moins de sa réception, son enseignement a pris fin. 
Cujas, qui dit dans le discours de Bourges avoir cessé 
d’aller aux cours depuis que Du Ferrier n’en fit plus, n'y 
est donc plus allé depuis le début de l’année 1544. C’est 
entre une date incertaine qui ne peut avoir été anté- 
rieure à la rentrée de 1537 et une date postérieure de deux 
à trois mois à la rentrée de 1544 (2) qu'il a eu pour mai- 
tres les professeurs des leçons desquels à l’exception de 
celles de Du Ferrier, il estimait avoir si peu profité. 

On est naturellement curieux de savoir quels étaient 
ces professeurs. Ce serait très simple si nous possédions 
pour l’Université de Toulouse ou tout au moins pour sa 
Faculté de droit, des tableaux donnant, dans la mesure 
du possible, la liste des professeurs avec indication des 
pièces justificatives et des dates extrêmes de leur exer- 
cice. En fait, malgré les espérances que pourraient 
éveiller certains titres, il n'existe pas encore de tableau 
de ce genre pour Toulouse au xvr siècle {3). Cela rend 


(1) Arrêt du 15 mars 1544 conservé à la fois aux Archives du Parlement, 
aux Archives municipales et dans le recueil Malenfant, analysé par M. Gadave, 
p. 152, n° 376. Il est cité dans l'arrêt du 21 juin 1553 (p. 461, n. 1) 
avec une erreur sur le quantième du mois, comme du 17 mars 1543, style 
de Pâques, 1544, nouveau style, au lieu du 15. On verra p. 474, n. 6, que 
des erreurs plus graves ont été commises plus récemment à son sujet. 

(2) On pourrait songer à essayer de restreindre l'incertitude du premier 
côté en partant de la durée moyenne qu'avaient alors les études de droit ou de 
l’âge moyen auquel on les commençait. Mais on rencontre sur les deux points 
de telles diversités que le procédé ne nous paraît pas pouvoir donner de 
résultat. 

(3) M. Antonin Deloume a publié à Toulouse, sous la date du 25 février 
1890 et sous la forme d'une sorte d’immense affiche, un Tableau du Per- 
sonnel de la Faculté de droit de Toulouse qui, avons-nous appris par 
l'ouvrage de M. Gadave, Documents, p. 45, a été publié à nouveau dans 
la Revue des Pyrénées, 11, p. 206, III, pp. 124 et 165, et auquel M. Deloume 
a depuis renvoyé en annonçant son intention de la refondre, dans un Aperçu 
historique sur la Faculté de droit de l'Université de Toulouse, maîtres 
et escholiers de l'an 1228 à 1900, Toulouse, 1900, lui-même réimprimé 
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un peu plus difficile de dire quels étaient les principaux 
professeurs d’une période déterminée : cela ne le rend 
pas impossible. Il faut seulement se résigner à relever 
soi-même, le moins incomplètement que l’on peut, les 
renseignements qui existent épars et à dégager de son 
mieux les conclusions d'ensemble qui en résultent. 
D'après le tableau provisoire que je me suis fait pour ma 
commodité personnelle, on peut donner les indications 
suivantes sur les personnages qui ont enseigné le droit à 
Toulouse de la rentrée d'octobre 1537 au début de 1544. 

Nous rencontrons d'abord une première chaire de 
droit civil dont tous les titulaires nous sont connus de la 
première date à la seconde; car une lettre de Boyssonné 
les énumère depuis les dernières années du xv° siècle 
jusqu’en 1542 (1) et celui qui l’occupait en 1542 ne l'a 


avec quelques modifications sous un titre un peu différent dans le Bulletin 
de l'Université de Toulouse, série B, année 1905. Nous sommes obligé de 
citer ces travaux pour ne pas paraitre les ignorer. Mais malheureusement 
nous n'avons pu en tirer aucune utilité. En particulier, le Tableau du Per- 
sonnel qui, s'il avait tenu les promesses de son titre, nous eût fourni toute 
prête la solution de notre pelit problème, présente, pour la période du 
xvie siècle au sujet de laquelle seule nous l'avons examiné, de'telles défec- 
tuosités que nous avons dû renoncer à y recourir. En dehors d'une confusion 
de dates et de noms que des raisons particulières nous ont conduit à signaler 
plus loin (p. 474, n. 6), il nous a paru superflu de relever ses inexactitudes 
à chacun des endroits où nous les avons rencontrées. Nous avons en revan- 
che consulté utilement les Documents sur l'histoire de l'Université de 
Toulouse et spécialement de sa Faculté de Droit publiés par M. Gadave 
eu 1910, où les 388 numéros relatifs au xvi* siècle (n°* 230-617) nous ont, 
malgré d'innombrables corruptions de noms, dont un examen direct des textes 
pourrait seul établir dans quelle proportion elles sont imputables aux origi- 
maux ou à leurs copistes, fourni un grand nombre de bonnes informations. 
(1) Lettre de Boyssonné à Coras de Chambéry, 1° juillet 1542, Toulouse, 
ms. 834, fol. 75 v°, non imprimée par Bucbe, où Boyssonné remercie Coras 
de l'envoi de son traité de substitutionibus et déclare se considérer comme 
bénéficiant de sa gloire puisqu'il l’a comme successeur dans sa chaire de 
Toulouse : « .… Nonnihil hoc quoque ad meam laudem et gloriam pertinere 
arbitror qui te in prælegendi munere quo fungebar successorem habeam neque 
id fortuito, sed diuino quodam consilio factum videtur : nam illi cathedræ in 
qua nunc sedes profuerunt semper viri maximi. Ante me quantum memoria 
teneo, fuerunt Bosquetus hujus qui nunc senator est pater (Jean Bosquet, 
professeur de droit depuis plusieurs années en 1486, d'après l'arrêt du 
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quittée qu’à la fin de 1544 ou au commencement de 1545. 
Elle a appartenu, dans notre période d'abord à Jean de 
Boyssonné lui-même qui l’avait déjà en 1528 (1), et qui, 
malgré des absences multiples dans l’une desquelles il 
fut suppléé à la fin des vacances de 1537 par le futur pro- 
fesseur Bérenger Fernand (2), la conserva probablement 


21 juillet 1486, reproduit chez Marcel Fournier, Statuts, I, 1890, p.870, n° 866, 
et analysé dans Gadave, p. 118, n° 202, qui serait, en tout cas, le grand-père 
et non le père du conseiller en exercice en 1542, Jean Bosquet, fils et suc- 
cesseur de Mathieu Bosquet. Voir Fleury-Vindry, Parlementaires, 1], 2, 
p.171, n°* 87 et 88), Johannes Boyssoneus meus patruus luscus Tholosanus 
{Jean de Boyssonné le borgne, oncle de notre Jean de Boyssonné, déjà en 
exercice le 24 décembre 1489, d'après la sentence arbitrale rendue par lui 
à Toulouse à celte date, reproduite chez M. Fournier, Statuts, 1, p. 873, 
n° 869, et analysée par Gadave, p. 119, n° 215, mais sur l'existence duquel 
les documents signalés par M. Gadave ont jeté une lumière toute nouvelle 
en révélant une série de faits ignorés de tous les biographes de son neveu : 
on l'y voil décrété de prise de corps par le Parlement en 1500, p. 122, 
n° 229, puis, après avoir été nommé entre temps à un poste de conseiller au 
Parlement qu'il n'arriva jamais à occuper, voir Fleury-Vindry, Parlemen- 
taires, 1], 2, pp. 188-189, n° 155, de nouveau sous le coup de poursuites, 
accusé de faux, novembre 1507, p. 128, n° 237, juin 1508, p. 123, n° 239, 
novembre 1508, p. 124, n° 240; arrêté le 15 décembre 1508, p. 124, n° 241, 
et relâché le lendemain, p. 124, n° 242, enfin condamné et déclaré inbabile 
à tout office royal le 12 janvier 1509, p. 124, n° 144, puis reparaissant en 
4520, p. 127, n° 264, dans son poste de docteur régent en droit qu'il occu- 
pait encore le 17 février 1522, p. 128, n° 271), Maynerius patronus (on serait 
tenté de reconnaître dans cet avocat Maynier, Berenger Maynier, seigneur de 
Cannac que Lafaille, Annales, Il, 1701, p. 1, signale en 1515, dans sa liste 
des capilouls, comme étant alors professeur de droit, mais, à moias d'admettre 
des intermittences d'exercice provoquées par les variations de fortune de Jean 
de Boyssonné, son successeur ne doit être entré en exercice qu'au plus tôt 
en 1522; il ea sortit au plus tard en 1528 où la chaire est déjà occupée 
par le second Jean de Boyssonné, verra-t-0n, p. 456, n. 1), post me vero 
Carpeaterius (p. 458, n. 1), Solerius (p. 458, n. 3), et Corasius (p. 458, 
n, 4); omnes civilis disciplinæ doctissimi et cum quibus paucos habet Tho- 
losa quos conferre possit : me tamen excipio…. ». 

{1) Gadave, Documents, p. 131, n° 286 (ms. des Archives municipales 
relatif à l’un des procès entre la ville et l'Université, où Boyssonné figure 
déjà avec le titre de docleur régent en août-septembre 1528). 

(2) Cela résulte de trois lettres contenues dans le ms. de Toulouse, 834, 
publiées par M. Buche, Revue des langues romanes, 1897. Dans la pre- 
mière, fol. 50-50 vo, Buche, p. 186, n° 40, B. Fernandus rend compte de 
Toulouse à Boyssonné de la façon dont il assure son cours, pendaol son 
absence, avec le concours du collègue de Boyssonné D(ominus) Cano- 


Original from 
bigitized by CGOC gle PRINCETON UNIVERSITY 


LA JEUNESSE DE CUJAS. 457 


jusqu’en mars 1539 où il fut appelé à Chambéry en qua- 
liLé de conseiller au Parlement (1), en tout cas, certaine- 
ment jusqu’à la fin de l’année scolaire 1537-1538 (2), 


nicus, dont M. Buche dit ne le connaître que par cette mention, mais qui 
est, à mon avis, le professeur de droit canonique dont le cours était suivi 
par les élèves de Boyssonné (Blaise d’Auriol, p. 461, n. 4 ou Noguier, p. 462, 
n. 2, par opposition à Carpentier dont il est question dans la 3° lettre). 
Dans la seconde, datée de Paris, 1er novembre, fol. 50 ve, Buche, pp. 186- 
187, n° 41, Boyssonné remercie B. Fernandus. Dans la troisième, fol. 50 
v°-51, Buche, p. 187, n° 42, B. Fernandus écrit de nouveau à Boyssonné pour 
Jui annoncer qu’il y a beaucoup d'élèves et un bon nombre d'Espagnols des- 
quels s'occupe Du Ferrier, le collègue de Boyssonné, que lui-même, B. Fernan- 
dus, fait tous ses efforts et qu'ils ont ainsi environ huit cents élèves malgré la 
lutte qu'ils ont à soutenir contre Carpenterius et Massabracus. Ainsi que l’a 
vu M. Buche, ces lettres se placent à la fin des vacances de 1537 où Boyssonné 
qui avait été à Paris pendant les vacances (p. 451, n. 1) ne rentra pas à Tou- 
Jouse pour la rentrée le 18 octobre mais d'ailleurs reprit son cours le 21 no- 
vembre d'après une lettre de lui à G. Scève, de Toulouse, 20 novembre 1537, 
ms. 834, fol. 38, que M. Buche n'a pas publiée : « Ego ad intermissum legum 
officium meum cras redibo ». Le Carpenterius nommé là est, comme l'a pareil- 
lement bien vu M. Buche, celui que Boyssonné cite dans la lettre à Coras, 
p. 455, n. 1, comme ayant plus lard été un de ses successeurs. B. Fernandus 
et Massabracus que M. Buche n’a pas reconnus sont non moins certainement 
les futurs professeurs Bérenger Fernand et Corbeyran Fabri dit Massabrac. 
Suivant le système italien des cours faits en concurrence par deux professeurs 
sur la même matière, Boyssonné suppléé par Rérenger Fernand avait avec lui 
un professeur de droit canonique d'après la première lettre et le civiliste 
Arnaud du Ferrier, d'après la troisième, tandis qu'ils avaient pour concur- 
rents trois autres personnages parmi lesquels la troisième lettre cite Carpentier 
et Massabrac en termes qui peuvent conduire à supposer que le premier appelé 
par Bérenger Dominus, comme Arnaud du Ferrier et le professeur de droit 
canonique, possédait, comme eux, une chaire, par exemple une chaire de droit 
canonique (v. p. 458, n. 2), tandis que Corbeyran Fabri auquel il ne donne pus 
ce qualificatif et qui fut appelé provisoirement à une régence seulement en 
1538, aurait été comme lui un simple suppléant remplaçant le titulaire absent. 

(1) Il est encore à Toulouse le 6 mars [1539] où il écrit, ms. 834, fol. 51 
v°-52, au jurisconsulte italien Alexander Losæus compter partir pour l'Italie 
avec Guillaume Pelicier, évèque de Moatpellier, qui fut nommé ambassadeur 
à Venise le 3 février, mais qui ne s'y rendit qu'en juin (Catalogue des 
Actes de François 1*, IX, 1907, p. 71, n° 479). En revanche, il était le 
21 août 1539 à Chambéry d'où il adressa ce jour-là ses remerciements au 
chancelier Poyet (ms. 834, fol. 46-48 ve). Une autre lettre inédite au prési- 
dent Bertrand datée de Chambéry, 30 novembre 1539, ms. 834, fol. 56-56 vo, 
où il dit être parti de Toulouse depuis près de neuf mois conduit également 
à placer son départ en mars. 

(2) Boyssonné fit une nouvelle absence de deux mois au printemps de 1538 
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ensuite, nous apprend-il, à deux titulaires éphémères, à 
un certain Carpentier (1), qui paraît avoir déjà enseigné 
à Toulouse à un autre titre à l'époque où Boyssonné était 
suppléé par Bérenger Fernand (2), et à un nommé 
Solier ou Du Solier, qui avait déjà disparu en août 1540 
au plus tard (3), puis enfin au romaniste connu Jean 
Coras, qui semble avoir enseigné à Toulouse à titre 
privé ou public dès le début de 1537 (4), mais qui occu- 


et fut même à ce propos frappé par ses collègues d’une réduction de traite- 
ment dont il se montre fort irrité. Voir dans le ms. 834, sur les étapes aller et 
retour de ce nouveau voyage à Paris, la lettre à P. Bunel de Moulins, 
15 mars 1538, fol. 43 v°-44, imprimée par Samouillan, De P. Bunello, 
pp. 108-109, la lettre à J. Thierrée de Paris, 5 avril 1538, fol. 43, et celle à 
Sarrau de Lyon, 15 août 1538, fol. 42 ve, et sur la durée de l'absence el sur 
la réduction de traitement, la lettre de Toulouse à M. Pac, fol. 46-46 v°, qui 
n'est pas dalée, mais qui est rattachée à ce voyage par ce qu'y dit Boyssonné 
de son arrêt à Moulins : « Hi (collegæ nostri) propter unum atque alterum 
mensem quo me abesse per nonnulla negotia oportuit de meis pecuniis supe- 
rioribus computis partem maximam mihi decedere iusserunt eorumque com- 
modis addixerunt ». On pourrait se demander si cela ne le détermina pas à 
renoncer à sa chaire avant de faire une nouvelle absence de six mois qui 
dura sensiblement tout l'hiver de 1538-1539 et après laquelle il ne fit 
guère que toucher barre à Toulouse avant son départ pour Chambéry : lettre 
déjà citée, p. 457, n. 1, du 6 mars [1539] à Alex. Losœæus : « Ego totos sex 
menses in Aula regis fui quo factum est ut ad litteras tuas non responderim ». 
Mais cela ne nous semble pas beaucoup dans son caractère. En tout cas, la 
réduction de traitement de 1538 prouve qu'il ne se relira pas auparavant. 

(1) Lettre à Coras, p. 455, n. 1: « Post me vero Carpenterius ». 

(2) V. p. 456, n. 2. Si, comme il semble, Carpentier était déjà titulaire 
d'une chaire en novembre 1537, il aura pu passer dans celle de Boyssonné 
afin de troquer une chaire de droit canon contre une chaire de droit civil. 

(3) Lettre à Coras, p. 455, n, 1 : « Solerius ». Il peut appartenir à la même 
famille qu'Antoine du Solier nommé provisoirement régent en droit le 7 jan- 
vier 1520 (Gadave, p. 127, n° 263) et reçu conseiller au Parlement le 7 mars 
1521 (Fleury-Vindry, II, 2, pp. 177-178, n° 114); mais ce ne peut guère être 
le fils de cet Antoine du Solier, entré au Parlement le 14 novembre 1538 
(Fleury-Vindry, IE, 2, p. 178, no 115). 

(4) Coras, qui avait été promu docteur à Sienne par Philippe Decius en 
4536, d’après le témoignage connu de son Arrestum Tolosanum, anv. 35, 
Opera, éd. 1603, II, p. 781 reproduit par Savigny, Gesch. d. rôm. Rechts, 
VI, 2° éd., 1850, p. 288, note c, trad. Guenoux, 1V, 1839, p. 245, n.9, ensei- 
gnait dès le début de 1537 à Toulouse où nous le voyons par ex. faire suc- 
cessivement un cours sur le titre De rebus creditis, D., 12, 1, terminé le 
22 janvier 1536 [1537, 0. st.] (Opera, I, pp. 550-567), puis en 1538-1539, un 
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pait déjà sans doute la chaire de Boyssonné en août 1540, 
lors de l'incendie dont il a écrit le récit (1), et qui ne l’a 
quittée que dans le cours de 1545 pour se rendre à 
Valence (2). 

Une seconde chaire de droit civil était occupée par 
Arnaud du Ferrier qui, a-t-on déjà vu, y avait succédé 
à Antoine de Paulo en 1537 et y demeura en exercice 
jusqu'au début de 1544. 

Une troisième chaire de droit civil, qui était probable- 
ment occupée au début de notre période par Pierre 
Daffis mort en 1538 (3), ou peut-être plutôt par Guy de 


cours sur D., 23, 2, De ritu nuptiarum, 19 (Opera, 1, pp. 689-729, où l'on 
rencontre les dates du 24 décembre 1538, p. 707, du 24 janvier 1538 [1539, 
2. st.], p. 723, et à la fin, p. 729, du 31 janvier 1538 [1539, n. st.]}. Mais les 
termes dans lesquels est désigné le premier (Opera, I, p. 567) : « loannes 
Corasius hæc adolescentulus Tolosæ ludebat 22 lanuarii M. D. XXXVI. 
Recognovit Valentiæ Allobrogum, M. D. XLVII) semblent bien indiquer qu'il 
n'était pas encore docteur régent lorsqu'il le fit, 

(1) P. 452, 0. 1. 11 ne semble pas douteux qu'il avait succédé à Boyssonné 
dans cette chaire où nous le voyons avec Du Feriier dans des rapports 
analogues à ceux dans lesquels Boyssonné était avec le même Du Ferrier en 
1537 (p. 456, n. 2). 

(2) Sa présence est attestée à Toulouse en 1541 pur la date de Toulouse, 
2 mai 1541 mise à la fin du traité De V. O., éd. de Lyon, 1549 (Baudrier, 
Bibliographie lyonnaise, V, p. 384), en 1542 par la lettre de Boyssonné du 
4° juillet (p. 455, n. 1), en 1543 par la date du 31 janvier 1542 [1543], mise 
à la fin de son interpretatio de la loi Frater a fratre, D. 12, 6, 38 
(Opera, [, p. 669), en 1544, à la fois le 15 mars par un arrêt relatif à la 
vacance de la chaire d'Arnaud du Ferrier (p. 474, n. 6), le 16 par la mention 
mise à la fin de son commentaire de D., 41,2, 15 (Opera, I, p. 974), et le 
13 décembre par le traité qu'il conclut à cette date à Toulouse avec les 
consuls de Valence pour aller y enseigner pendant quatre ans, publié par 
M. Marcel Fournier, N. R. H., 1895, pp. 41-47, n° 7. Le contrat ne fixait 
pas la date à laquelle il devait commencer son enseignement à Valence et il 
semble bien qu'il fit encore à Toulouse, avant d'en partir, un cours sur D., 
12, 2, 31, terminé le 1° mars 1544, donc, d'après sa terminologie ordinaire, le 
4° mars 1545, n. st. 

(3) Pierre Daffis est signalé comme docteur régent en droit dès le 2 octobre 
1525 (Gadave, p. 130, n° 281), puis le 25 août 1531 (p. 133, n° 296), le 
15 juin 1533 (p. 134, n° 302), le 1°" août 1533 (p. 136, n° 308). En revanche, 
il est mort avant le 2 septembre 1538, d'après un arrêt rendu à cette date 
au sujet de la nomination de son successeur (p. 147, n° 352). A la vérité, 
par une des corruplions fréquentes dans les documents analysés par M. Ga- 
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Berbiguier qué l’on voit en exercice en 1534 et 1538 (1), a 
été occupée, de 1538 où elle lui fut attribuée provisoire- 
ment par le Parlement jusqu’à une date postérieure à la 
fin de notre période, par un professeur devenu notoire de 
notre temps grâce au successeur qu’il s'est choisi : par 
Corbeyran Fabri dit Massabrac (2). C’est la chaire dont 
Corbeyran Fabri se démit au profit de Cujas à une date 
incertaine antérieure au 21 juin 1553, mais, à notre avis, 
postérieure à la fin de 1552, donc dans le premier 
semestre de 1553; dans laquelle le professeur de droit 
canonique Martin Rossel obtint du roi son transfert éga- 
lement après le début de 1553 et avant le 21 juin de la 
même année; que le Parlement de Toulouse déclara le 


dave, le texte parle de la mort de Jean Daffis; mais c'est par une confusion 
de prénoms certaine ; car l'autre Daffs, nommé Jean, qui, après avoir étudié 
à Padoue et en être parti avant le 25 septembre 1533, d'après la lettre de 
Du Ferrier à Boyssonné, citée p. 447, n. 3, a été docteur régent à la Faculté 
de droit d'après l'acte mème qui le nomma conseiller au Parlement (une 
autre mention du 12 juillet 1533, Gadave, Documents, p. 135, n° 104, tient 
probablement encore à une confusion de prénoms), a quitté dès l'an 1536 
l’enseignement pour un poste de conseiller au Parlement auquel il fut nommé 
le 20 juillet 1536 (Catalogue des Actes de François Ie, III, 1889, p. 229, 
n° 857), et ne mourut qu'en 1581, le 16 août, d’après La Roche Flavio, 
Treize livres des Parlements, Genève, 1621, p. 75, le 18, d'après M. Fleury- 
Vindry, 11, 2, pp. 141-142, n° 7 : c’est le premier président Jean Daffis. 

(1) 11 figure comme délégué de l'Université le 26 juillet 1333 avec un 
régent en médecine (Gadave, p. 135, n° 305) et le 19 janvier 1538 (p. 146, 
n° 349) avec un régent en médecine et Blaise d’Auriol régent en droit canon : 
la seconde mention donnerait à croire qu'il devait être lui-même régent en 
droit civil et porterait à penser que c'est lui plutôt que Daffis qui a précédé 
Corbeyran Fabri, dans la troisième chaire de droit civil s’il faut admeltre 
qu'il n'y avait régulièrement que trois chaires de droit civil (p. 468, n. 5); 
car sans cela Daffis et lui feraient avec les titulaires des deux premières 
chaires un total de quatre régents en droit civil. 11 fut nommé conseiller au 
Parlement de Toulouse le 15 mai 1543 (Catalogue des Actes de Fran- 
çois Ier, IV, 1907, p. 439, n° 13064); mais il n'est pus dit qu'il fût alors 
encore docteur régent. 

(2) On a vu, p. 456, n. 2, qu'on le rencontre déjà probablement comme 
suppléant à la rentrée de 1537. Un arrêt du 17 septembre 1538 (Gadave, 
p- 147, n° 353) lui attribue à litre provisoire une régence de droit civil. Des 
textes plus récents le montrent en exercice à titre définitif en 1540 (p. 474, 
np. 4), 1544 (p. 474, 0.6) et 1547 (p. 476, n. 1). 
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21 juin 1553 devoir au contraire être mise au concours (1); 
pour la dispute sur laquelle les candidats étaient déjà ins- 
crits en février 1554 (2) et qui, après des péripéties, dont 
l'étude est en dehors de notre cadre, fut obtenue en 1556 
par Étienne Forcadel (3). 

En droit canon, une première chaire a été occupée 
d'abord par Blaise d’Auriol, plus connu comme poète 
ridicule que comme canoniste, à qui elle appartenait déjà 
sans doute depuis un certain temps le 42° août en 1533 (4) 
et qui la résigna le 5 mars 1539 (5), puis, à partir de 1539, 


(1) Cet arrêt du 21 juin 1553 conservé d’après M. Gadave, p. 157, n° 402, 
daos les Archives du Parlement, B. 46, fol. 488 vo et les Archives munici- 
pales AA. 17, fol. 171, était inconnu quand Berriat-Saint-Prix a écrit son 
Histoire de Cujas. Il a été retrouvé aux environs de 1542, où Benech 
en a reproduit une partie dans son travail sur Cujas et Toulouse publié 
pour la première fois en 1542 (Mélanges, 1857, p. 6), et où Berriat-Saint- 
Prix l'a aussi invoqué d'après une copie indépendante dans sa Lettre à 
M. Valette, Revue Foelix, IX, 1842, p. 337. 1l casse la nomination faite 
par Henri II de Martin Rossel à la chaire de droit civil (le sommaire de 
M. Gadave dit « de droit canon », mais par une inexactitude certaine, prou- 
vent les témoignages concordants de Berriat-Saint-Prix et de Benech et des 
arrêts postérieurs cités par M. Gadave sous les n°* 403 et 404) laissée vacante 
par la retraite de Corbeyran Fabri et prescrit l'attribution de cette chaire par 
le concours. Il rejette donc à une date antérieure au 21 juin 1598 la nomina- 
tion de Martin Rossel à la chaire et à une date encore antérieure la démis- 
sion de Corbeyran Fabri que nous savons par le récit de Cujas lui-même con- 
teau dans l'oratio de Bourges (p. 476, n. 4) avoir été faite au profit de 
Cujas. En revanche, une date extrême opposée nous paraît être fixée pour 
les deux événements par un texte resté inaperçu, qui sera signalé plus loin et 
selon lequel le second voyage fait par Cujas à Paris au cours de son ensei- 
gnement de Toulouse l'y avait conduit à la fin de 1552 ou au début de 1553. 
La démission de Corbeyran Fabri en sa faveur et la nomination de Rossel 
n'ayant eu lieu, selon Je discours de Bourges, qu'après son retour, cela les 
place entre janvier et juin 1553. 

(2) Voir p. 431, n. 2. 

(8) Le 9 février 1556, d’après Forcadel, Henrico tertio, fol. 79, cité par 
Berriat-Saint-Prix, Histoire de Cujas, p. 499, n. 46. 

(4) C'est la date de la cérémonie où il harangua François I" rapportée 
p. 465, n. 4. 

(5) 1l était encore en exercice le 19 janvier 1538, d'après un acte analysé 
par M. Gadave, p. 146, n° 349; mais Goujet, Bibliothèque française, X, 
p. 302, rapporte que « le 5 mars 1539, il demanda et obtint de se démettre 
de sa régence en faveur de Jean Boyer qui fut accepté ». 
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à celui au profit de qui Blaise d’Auriol s’en était démis, 
à Jean Boyer qu’on trouve en exercice en 1540 (1) et qui 
y resta jusqu'à une date que nous ignorons. 

Dans une autre chaire de droit canon, un nommé 
Noguier avait remplacé Mathieu Pac dans le cours de 
l’année scolaire 1536-1537 (2) et apparait encore en 1540 
dans une lettre de Boyssonné sans que rien dise qu'il eût 
jusqu'alors abandonné ses fonctions (3). 

Enfin, en laissant de côté le jeune beau-frère de Mathieu 
Pac, Papus (4), qui fit un cours de droit civil en 1538, mais 
comme professeur extraordinaire, nous pouvons encore 
citer dans notre période : 4° sans pouvoir déterminer 
les chaires qu’ils ont occupées, pour le droit canon 
un sieur Rendon qui est signalé en 1540 comme docteur 
régent en droit canon en même temps que Boyer et qui 
occupait même une troisième chaire si Noguier était alors 
toujours en exercice (5), puis, peut-être dès avant la date 
du début de 1544 à laquelle nous nous arrêtons, le cano- 
niste Martin Rossel qui était déjà sûrement en exercice 


(4) Gadave, p. 150, n° 366, acte du 2 novembre 1540 où figurent « mai- 
tres Boerii, Rendon, régents en droit canon ». 

(2) Lettre de Boyssonné à Vulteius de Toulouse, 1° avril 1537, citée p. 450, 
D. 5. 

(3) Lettre de Boyssonné à Du Ferrier, Chambéry, 1° janvier [1540] (p. 451, 
n. 2), fol. 58 v° : « De Noguiero vero nihil miror; nam creditoribus potuisse 
hunc perpetuo verba dare nec iis quæ de direptione nocturna aliquando 
commentus est eos placatos fuisse quid mirum est? Cum soleant mercatores in 
repetundis pecuniis duri et asperi ». Peut-être cependant Noguier a-t-il été 
amené à se démettre de sa chaire à raison des embarras d'argent dans les- 
quels le montre Boyssonné dans le courant de 1539, et est-ce à sa chaire que 
Raynier a été nommé alors (p. 463, n. 3). 

(4) Lettre de Boyssonné à Mathieu Pac de Toulouse, ms. 834, fol. 46-46 ve 
du milieu de 1538 (voy. sur sa date Ja p. 457, n. 2) : « Papus levir tuus adoles- 
cens summæ spei in proximis prælectionibus quibus pars ultima digestorum 
in scholis audiebalur extraordinarii (ut dicimus) munere apud nos functus 
est ». Boyssonné assure poliment Pac qu’il a eu un grand succès. {1 fut 
nommé conseiller au Parlement de Toulouse le 9 avril 1543 (Fleury-Vindry, 
II, 2, p. 210, n° 230). 

(5) Titre cité, 0. 1. 
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le 45 mars 1544 (1\ etun certain Salette ou Valette qui était 
de même sûrement en exercice, à la même date, comme 
professeur de droit canon, croyons-nous (2); 2 sans 
pouvoir même déterminer s'ils ont enseigné le droit 
civil ou le droit canon, en 1539, Raynier, gendre du pre- 
mier président Gabriel de Minut (3); puis, peut-être, en 
4542, le conseiller Pierre de Galgas qui nous est signalé 
comme étant professeur de droit au moment où il fut 
nommé conseiller au Parlement (4). 

Si, comme des raisons sérieuses portent à le penser (5), 


(1) Voir p. 474, 0. 6. 

(2) Voir p. 474, n. 6. Nous supposons qu'il devait ètre professeur régent 
en droit canon comme Martin Rossel après lequel il est cité, parce que, s'il 
n'y avait, comme nous le croyons, que trois chaires de droit civil (n, 5), 
Corbeyran Fabri et Coras qui sont cités après lui, occupaient les seules 
qu'il y eût à côté de celle laissée vacante par Arnaud du Ferrier. 

(3) Lettre de Boyssonné à Du Ferrier de Chambéry, 1° janvier [1540] 
(p. 451, n. 2), fol. 58-58 ve : « Quod ad me scribis de Rayniero in gregem 
vestrum nuper cooptalo, non vulgariter mehercule gaudeo illique gratulor 
quando hic semper mihi dignus visus est qui hoc munere aut etiam maiore 
fungeretur ». Dans une lettre sensiblement plus ancienne, ms. 834, fol. 29, 
imprimée par Buche, Revue des langues romanes, 1896, p. 71, n° 11, 
Boyssonné écrit de Toulouse à Minut avec quel succès Raynier, dont le 
mariage était alors récent, avait été reçu docteur. 

(4) M. Fleury-Vindry, LL, 2, p.70, n° 82, le mentionne comme professeur de 
droit à l'Université de Toulouse, conseiller au Parlement de Toulouse, reçu 
le 17 novembre 1542, et renvoie aux registres du Parlement, B 36, 3; mais 
nous ne sayons si c'est seulement pour sa réception ou pour sa qualité de 
professeur de droit. Je ne crois pas qu'il y ait lieu d'ajouter même dubita- 
tivement à la liste des professeurs de 1537-1543 un certain Perrery qu'Henri 
de Mesmes, Mémoires, éd. Ed. Frémy, p. 143, nomme avec Coras, Du Fer- 
rier et Fernandy, comme enseignant à Toulouse au temps où il y étudiait; 
car ses études se sont prolongées là jusqu'en 1550 et, si Coras et Du Ferrier 
appartiennent à notre période, Bérenger Fernand qui n'est autre que le Fer- 
nandy d'Henri de Mesmes et que nous avons rencontré comme suppléant 
momentané de Boyssonné n'y a pas obtenu de chaire et rien n'indique qu’il 
en ait été autrement de son Perrery qui est sans doute le professeur toulou- 
sain encore plus récent Géraud Périer ou du Périer. 

(5) C'est le nombre prescrit comme le nombre régulier à la fois par .un 
arrêt du 19 janvier 1515, du style de Pâques, 1516, n. st., placé inexacte- 
ment par M. Gadave, p. 126, n° 256, au 17 janvier 1515, dont je dois la copie 
à M. Fliniaux et qui est encore plus explicite dans son texte complet que 
daos l'analyse de M. Gudave, et par un arrêt du 13 novembre 1566 analysé 
par M. Gadave, p. 171, nv 462. - 
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il n’y avait normalement à l'Université de Toulouse que 
six chaires de droit, trois pour le droit civil et trois pour 
le droit canon, cela donne, pour la période 1537-1543, 
d’abord sensiblement tous les professeurs de droit civil, 
puis, sans distinction de droit civil et canonique, tous les 
professeurs pour certaines années (1) et plus des deux 
tiers pour à peu près toutes. Mais, que les manquants 
restent plus ou moins nombreux, il est à croire que les 
professeurs dont nous ignorons les noms n'étaient pas 
les personnalités les plus saillantes et que les impres- 
sions bonnes ou mauvaises laissées dans l'esprit de Cujas 
par ses anciens maîtres ont dû lui être inspirées par ceux 
tels que Blaise d’Auriol, Boyssonné, Corbeyran Fabri, 
Coras et Du Ferrier sur lesquels on possède quelques 
informations plutôt que par deux ou trois professeurs, si 
entièrement effacés que leur nom mème a disparu. 

On pouvait deviner le sentiment de Cujas sur Blaise 
d’Auriol. Outre que Cujas ne paraît pas avoir jamais 
eu une grande prédilection pour le droit canon qu’il 
enseigna seulement, peut-être un peu à regret, à la fin 
de sa vie, on a suffisamment de renseignements sur 
Blaise d’Auriol pour le juger. Ce personnage, qui nous 
apprend lui-même dans sa Departie d'amour, publiée à 
Toulouse en 1508, qu'il était né à Castelnaudary et qu’il 
était déjà en 1508 chanoine de cette ville et bachelier en 
chascun droit(2), et auquel on a fait beaucoup d’honneur 
en voulant y voir un représentant de la réaction uni- 
versitaire à Toulouse, était une sorte de grotesque, et la 
Départie d'amour, qui est son œuvre la plus connue, est, 
comme dit l'abbé Goujet, une « plate rapsodie » destinée à 


(1) Par exemple en 1537-1538, Boyssonné (p. 456, n. 2; p. 458, n. 2); 
Guy de Berbiguier (p. 460, n. 1); Arnaud du Ferrier (p. 451, n. 1); Blaise 
d'Auriol (p. 461, n. 5); Carpentier (p. 456, n. 2); Noguier (p. 462, n. 2); en 
1539-1540, Coras (p. 459, n. 1); Corbeyran Fabri (p. 460, n. 2); Arnaud du 
Ferrier (p. 451, n. 2); Boyer (p. 462, n. 1); Raynier (p. 463, n. 3); Reudon 
(p. 462, n. 1). 

(2) Goujet, Bibliothèque française, X, 1745, p. 300. 
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faire pendant à la Chasse d'amour d'Octavien de Saint- 
Gelais, où il discute longuement s’il doit survivre à sa mai- 
tresse, tout en pillant outrageusement Charles d'Orléans 
et en ajoutant quelques gentillesses de son cru, ainsi une 
apostrophe aux canonistes Raimond, Guillaume Richard 
et « Berengier, evesque de Besiers qui avoit fait le sexte 
des decretales » que l'abbé Goujet a eu l'attention de 
découper pour l'agrément des lecteurs de sa Bibliothèque 
française(1). Après la publication de ce premier ouvrage, 
il devint docteur, donna en 1520 un nouveau recueil de 
prose et de poésie du même genre (2) et dut à ces titres 
d’être nommé non seulement référendaire à la Chancel- 
lerie au Parlement de Toulouse, mais régent en droit 
canon à l’Université (3), à une date indécise, antérieure 
à 1533. En 1533, lors du passage de François I® à Tou- 
louse, ce fut lui qui demanda au roi le 1° août de concéder 
à l’Université le droit de nommer des chevaliers ès-lois, 
et ce fut lui qui fut en conséquence, le 1° septembre, 
armé le premier chevalier ès-lois par son collègue Pierre 
Daffis, avec tout le cérémonial habituel et force dis- 
cours (4). Arnaud du Ferrier qui avait été informé en 


(1) Voir l'analyse de Goujet, pp. 302-309. 

(2) Du Verdier, Bibliothèque, éd. Rigoley de Juvigay, II, 1772, p. 249 : 
« Il a translaté aussi de Latin en prose et partie en rime, les joies et dou- 
leurs de Notre-Dame, avec une oraison à Notre-Dame, par équivoques, 
Latins et Français; autre à Sainte-Anne, de même confessionnal pour savoir 
les péchés et leurs circonstances, par lettres et par vers, vers par sigai- 
fiance de lettres doubles; Épitre de la beauté de Jésus; autre de la beauté 
et état de la Sacrée Vierge Marie : le tout imprimé à Tholose, in-4°, par 
Jean Faure, 1520 ». 

(3) Goujet, pp. 300-301. 

(4) Livre rouge, fol. 161 et ss. reproduit chez Lafaille, Annales de Tou- 
louse, t. T1, 1701, Preuves, pp. 14-16 et chez les autres auteurs cités par 
M. Gadave, p. 136, n° 308. M. Gadave place là sous la date du 1° août Lant 
l'entrée de François I°* que l'élévation de Blaise d’Auriol au titre de cheva- 
lier en présence du roi; mais le texte reproduit par Lafaille, distingue expli- 
citement l’entrée de François 1°" à Toulouse où il concéda à l'Université le 
droit de créer des chevaliers sollicité par Blaise d'Auriol anno Domini 
millesimo quingentesimo trigesimo tertio die Veneris, prima mensis 
Augusti et la cérémonie où Daffis arma Blaise d’Auriol chevalier die 
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Italie de la cérémonie par une lettre à Boyssonné et qui 
en plaisante dans sa réponse à Boyssonné, ajoute un 
dernier trait au portrait d'Auriol en rappelant et en 
authentifiant à son sujet une anecdote toulousaine sur- 
tout connue par un passage de la République de Bodin : 
c'est Blaise d’Auriol qui, sur une prédiction d'astrologue 
annonçant un nouveau déluge pour 1524, fit construire 
une arche nouvelle pour échapper au désastre : on a pré- 
tendu que Bodin avait confondu Blaise d’Auriol avec un 
conseiller au Parlement; mais Arnaud du Ferrier déclare 
avoir vu le navire dans le jardin de D’Auriol(1). Quoiqu'il 
ait publié à Toulouse au moins deux ouvrages de droit 
canon, une énterprelatio in cap. Eam te de rescr. in 
antiquis, qu'il écrivit d’après Du Verdier, une fois devenu 
régent (2), et une édition de l’énterpretatio in sextum 
decretalium de Guillaume de Montlezin donnée par lui 
en 1524 (3), on conçoit que Cujas ne l’ait pas jugé digne 
d’être écouté. 

Cujas n’a pas été plus intéressé par l’enseignement de 
Boyssonné. L'existence de trois manuscrits renfermant 
sa correspondance et ses poésies (4), qui offraient d’eux- 


lunae, prima mensis Septembris immediate sequentis. Le roi était alors 
parti de Toulouse depuis plus de trois semaines (Catalogue des Actes de 
François Ie, VIII, 1905, p. 483). 

(1) Lettre de Du Ferrier à Boyssonné de Padoue, 20 octobre 1533, citée 
p. 449, n. 3 : « Verum in Auriolo factum bene, facile enim erit homini ie 
bello nauali diu versato terrestris quoque belli artem breue assequi. {n 
illo autem quid nauarit si dubitas, recordare, cum de diluuio fama navabat, 
quan ille, Deo diffidens, navem sibi aedificavit. Memini certe ego bene paratam 
et fortiter contra procellas instructam in hortis aliquando videre ». 

(2) Toulouse, in-8°, Jacques Colomies (Du Verdier, III, p. 249). 

(3) Catalogue des imprimés de la Bibliothèque Nationale, Auteurs, 
V, 1900, p. 598. 

(4) Ce sont, pour la correspondance, le ms. 834, que j'ai déjà cité bien 
des fois, pour les poésies latines, le ms. 835 et pour les poésies françaises, 
le ms. 836 de la Bibliothèque de la ville de Toulouse. J'ai pu, il y a quel- 
ques années, les voir tous trois à la Bibliothèque Nationale et copier dans le 
premier toutes les lettres qui n’ont pas été comprises dans la publication de 
M. Buche. 
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mêmes la base d’une monographie, autant que les mal- 
heurs d'une vie tourmentée ont valu de notre temps 
d’assez nombreux biographes (1) à Jean de Boyssonné, 
professeur à Toulouse de 1528 au plus tard aux environs 
de 1538 ou 1539 (2), conseiller au Parlement de Cham- 
béry de 1539 à 1550, professeur à Grenoble de 1551 à 1554, 
et de nouveau conseiller à Chambéry de 1555 à sa mort 
survenue entre 1558 et 1559 (3). On sait comment, lors des 
persécutions religieuses ouvertes à Toulouse en 1532 qui 
amenèrent la mort de Jean de Cahors et auxquelles 
échappèrent par la fuite le professeur Mathieu Pac et le 
jurisconsulte italien Otho Bosius, Boyssonné fut non 
seulement puni d’une amende et de la confiscation de sa 
maison, mais obligé à faire abjuration publique devant 
le portail de la cathédrale Saint-Étienne dans les condi- 


(1) Le premier travail et celui qui présente le plus le caractère d'un travail 
d'ensemble est la thèse latine de doctorat ès lettres de M. Georges Guibal, 
De Joannis Boissonnei vita, 1863, d'où il tira aussitôt après une étude 
en français intitulée Jean de Boysson ou la Renaissance à Toulouse. 
M. Copley-Christie, Étienne Dolet, trad. Stryenski, 1886, s'est beaucoup 
occupé de Boyssonné et a cité ou même traduit plusieurs des lettres du ms. 
de Toulouse. M. Buche avait commencé dans la Revue des langues romanes, 
année 1893-1895, une publication du texte original des lettres latines de 
Boyssonné et de ses correspondants, accompagnée de notes nombreuses dues 
à des recherches personnelles, qui a été malheureusement interrompue. 
M. Mugnier a publié en 1898, une étude sur Jean de Boyssonné et le 
Parlement de Chambéry, dans laquelle on trouvera, en particulier, des 
citations de documents originaux relatifs au séjour de Boyssonné à Cham- 
béry et l'analyse la plus étendue qui ait encore été faite des poésies latines 
et françaises de Boyssonné. Enfin M. R. de Boysson a publié en 1913 sous 
le titre Un humaniste toulousain, Jean de Boysson (1505-1559) un tirage 
à part d'articles précédemment parus dans le Bulletin de la Société scien- 
tifique, historique et archéologique de la Corrèze. 

(2?) Voir plus haut, pp. 456, n. 1 et 457, 0. 2. 

(3) Voir sur les différentes périodes, le livre de M. Mugnier cité n. 1; 
ajouter pour le professorat de Grenoble, Livre du centenaire de l'Uni- 
versité de Grenoble, 1906, notice de M. Paul Fournier, pp. 36-37 et 
documents rassemblés par M. Busquet, aux pages indiquées par la table au 
mot Boyssonné. La mort de Boyssonné se place nécessairement entre le 
+" juillet 1558, date de son dernier rapport au Parlement de Chambéry 
(Mugnier, p. 306, n. 1), et le 31 mai 1559, date d’un arrêt du Parlement de 
Paris obtenu par son héritier (Mugaier, pp. 522 et 523, n. 1). 
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tions les plus humiliantes (1). On sait encore comment 
ensuite, après être remonté sans trop de peine en 1533, 
dans sa chaire (2), il quitta Toulouse en 1539 pour se 
faire nommer conseiller à Chambéry où il devait ren- 
contrer une nouvelle catastrophe : une accusation calom- 
nieuse de faux, accompagnée de suspension de ses fonc- 
tions et même d'emprisonnement, qui fut dirigée contre 
lui et une partie de la Cour par le procureur général 
Tabouet, accueillie par un arrêt du Parlement de Dijon 
du 14 août 1551 et écartée seulement par des arrêts du 
Parlement de Paris de 1555 et de 1556 (3). Il est impos- 
sible de ne pas être ému par ses épreuves imméritées et 
Cujas, qui avait déjà dix ans en 1532, doit sans doute 
avoir conservé avec la vivacité des souvenirs d'enfance, 
la mémoire du drame de Saint-Étienne. Mais, bien qu'il 
ait probablement fréquenté l’Université de Toulouse 
avant le départ de Boyssonné pour Chambéry, il n’a 
jamais dif un mot de lui. Ce serait singulier si Boys- 
sonné avait joué dans la rénovalion des études juridi- 
ques le rôle que lui ont assigné ses biographes. Ce l’est 
infiniment moins quand on se place en face de la réalité 
des faits. 

En présentant Boyssonné comme l’un des promoteurs 


(1) Voir Lafaille, Il, pp. 75-78; Histoire du Languedoc, éd. Privat, 
XI, pp. 236, 246 et Bourrilly et Weiss, Bull. d'hist. du protestantisme 
français, LIN, 190%, pp. 102-108, où sa forme vraie est restituée au nom 
de Jean de Cahors, travesti depuis le xvi° siècle en Jean Caturce par une 
retraduction vicieuse de sa dénomination latine de Johannes Cadurci ou 
de Cadurco. L'italien Otho signalé là, est sans doute, comme l'a pensé 
M. Copley-Christie, p. 72, n. 1, l'Otho Bosius que Dolet cite, après Alciat et 
à côté d'Emilio Ferretti, le maître de Govea, dans son énumération des adver- 
saires de la barbarie, Commentarii linguæ Latinæ, 1, 1536, col. 1156 et s. 

(2) Il était de retour du voyage en Italie qu'il fit après son abjuration, un 
certain temps avant l'entrée de François Ie" à Toulouse du 1°" août 1533 et 
la cérémonie du 1° septembre ; car il en rendit compte à Du Ferrier dans une 
lettre perdue à laquelle Du Ferrier répondit par la lettre de Padoue, 20 octobre, 
citée p. 449, n. 3. 

(3) Voir sur ces poursuites l'ouvrage de Mugnier où la date exacte de 
l'arrêt de Dijon est précisée, p. 223, n. 1. 
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de la renaissance des études de droit au xvi* siècle, 
ses apologisies se sont trop facilement laissé influen- 
cer par quelques phrases de lui sur la lutte contre 
la barbarie qui n'étaient déjà de son tentps que des 
lieux communs, et c'est aussi à ce verbiage et non 
pas à un mérile juridique, que ni Dolet ni même Rabe- 
lais n'étaient en état d'apprécier, qu’il faut attribuer les 
éloges qui lui ont été décernés par tous deux (1). Nous 
sommes, en particulier par sa correspondance, très 
renseignés sur les choses qui occupèrent le plus son 
esprit durant les intervalles de répit que lui laissèrent 
les secousses de 1532 et de 1551. Le pauvre homme y 
apparait surtout préoccupé des querelles financières de 
l'Université de Toulouse et des Capitouls auxquelles il 
s’est mêlé avec une ardeur extrême et dans lesquelles la 
première mention que nous rencontrons de lui en 1528 
le montre déjà plongé; ensuite de sollicitations de‘pla- 
ces dont son besoin maladif de changement le réduit 
à pourchasser tous les personnages ayant quelque 
influence avec lesquels il a les moindres relations; 
enfin de la divulgation des offres de chaires et de cours 
dans toutes les Universités possibles dont il se prétend 
sans cesse assailli (2). Mais ses travaux juridiques qui 


(1) Rabelais, Pantagruel, III, 39; Dolet, au passage des Commentarii, 
cité p. 468, n. 1, où Boyssonné figure, parmi les éminents jurisconsultes 
ennemis de la barbarie, comme représentant Toulouse à côté de Guy Breslay, 
qui n'a jamais écrit sur le droit romain, et à la suite des très peu novateurs 
Pierre de l'Estoile et Pyrrhus d'Angleberme représentant Orléans. 

(2) Il suffit pour les deux premiers points de se reporter à l'une quel- 
conque de ses biographies. Pour le troisième, nous citerons : l'offre d’une 
chaire à Bourges qu'il raconte à Dolet lui avoir été faite à Toulouse en juillet 
1535 par Marguerite de Navarre, sœur du roi, dès la première fois qu’elle l’a 
vu : lettre à Dolet, ms. 834, fol. 18-19, traduite en partie par Copley-Christie, 
pp. 220-221. M. Copley-Christie la place, avant la fin d'août 1535, parce que 
Dolet y répond le 31 août. Les deux lettres sont placées plus sûrement en 
1535 et la seconde à une date non seulement antérieure au 31 août, mais 
postérieure à la fin de juin et au commencement de juillet, par l'observation 
que, dans Ja première, Boyssonné parle à Dolet de l'argumentation contre 
Lancelot Polili, qui est du 24 juin 1535 (p. 471, n. 3) et du séjour de la 
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se restreignent à ses cours, — car il n’y a pas un point 
de droit sur lequel ce jurisconsulte qui a trouvé le temps 
de composer deux volumes de vers latins et de vers fran- 
çais, ait écrit une monographie de huit pages, — ne tien- 
nent là-dedans qu’une place bien étroite. Les renseigne- 
ments que nous possédons sur son activité professionnelle 
se bornent à quelques indications d'ordre plutôt maté- 
riel éparses dans sa correspondance (1) : une lettre où il 
dit avoir eu à apprendre par cœur le discours de rentrée 
qu’il devait prononcer le lendemain de la Saint-Luc (2); 
une autre lettre où il raconte la peine qu’il a eue l'été 
précédent à préparer un cours sur le tome I du Digeste, 
c’est-à-dire sur le Digestum vetus (3); un bulletin de vic- 


reine de Navarre à Toulouse qui dura du 2 au 9 juillet 1535 (Æistoire de 
Languedoc, éd. Privat, XI, pp. 250-251); — l'offre qui lui aurait été 
adressée en septembre 1537 par Parpas et Floret de faire quelques cours à 
la Faculté de droit de Paris, et à raison de laquelle il écrit à Mathieu Pac 
avoir prolongé son séjour à Paris, mais de la réalisation de laquelle il ne 
parail ètre resté aucune trace (lettre à M. Pac, citée p. 451, n, 1. Parpas et 
Floret, que M. Buche, Revue des langues romanes, 1897, p. 185, n. 7, 
déclare lui être inconnus, sont deux professeurs de la Facalté de droit de 
Paris, voir Périés, Faculté de droit de Paris, 189, pp. 149 et 467, dont 
le premier était docteur de Toulouse, d'après la lettre de Boyssonné à 
Miout, citée p. 463, n. 3, et publiée par M. Buche, Revue des langues ro- 
manes, 1896, p. 71, no 11. M. Périés, qui cite par exemple Baudouin, 
Hotman et Cujas comme ayant été autorisés à faire des cours à la Faculté 
de droit de Paris, ne sait rien de pareil pour Boyssonné); — enfin, même 
à la fin de sa vie quand il est à Grenoble, après la catastrophe de Cham- 
béry, l'offre qui lui est faite à Valence, au passage, par le recteur et quel- 
ques notables habitants de venir enseigner chez eux et dont il écrit au pré- 
sident Truchon qu'il n'a pas voulu l’accepter avant la fin de certains pour- 
parlers avec Avignon (lettre à Truchon, de Pierrelatte, ms. 834, fol. 120 ve), 
mais qui, d'ailleurs, ne l'empêche pas de revenir à Grenoble à la 
rentrée. 

(4) ! existe à la vérité à Toulouse un cahier de notes d'étudiant où des 
notes prises à son cours se trouvent à côté de notes prises à ceux de Coras 
et de Corbeyran Fabri et de professeurs plus anciens tels que Vigniales (voir 
le renvoi dans Gadave, Documents, p. 153, n° 381); mais je n'ai pas été à 
même de le voir et aucun des apologistes de Boyssonné ne s’en est inquiété. 

(2) Lettre à Marand, ms. 834, fol. 25 v°-26. 

(3) Lettre à M. Pac, ms. 834, fol. 23 v°-24, imprimée par Buche, Revue 
des langues romanes, 1895, pp. 275-276, n° 9. 
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toire adressé à Dolet (1) à la suite d'une dispute solen- 
nelle soutenue par lui sur les substitutions, dans laquelle 
il avait eu pour contradicteur, suivant les usages d’autre- 
fois, un jurisconsulte étranger de passage à Toulouse, le 
jurisconsulte italien Lancelot Politi, autrefois spécialiste 
de la matière, devenu le dominicain Ambroise Catha- 
rin (2), dispute, dont le procès-verbal dressé par Mathieu 
Pac le 24 juin 1535, nous a été conservé (3), mais où la 
lettre à Dolet nous apprend seule que Boyssonné a eu 
beaucoup de succès et montré victorieusement par 
son exemple, que, loin de nuire aux études de droit, 
la connaissance des lettres ne fait que leur profiter (4); 


(1) C'est la lettre à Dolet citée p. 469, n. 2. 

(2) Voir sur Lancelot Politi, les auteurs cités à la fin du long article de 
Niceron, Mémoires, XXXIV, 1736, pp. 358-386 et Concilium Tridenti- 
num, éd. Societ. Goerresiana, I, 1901, p. 187, n. 2. Sa naissance est placée 
dans les deux ouvrages comme dans quelques autres vers 1487; mais son 
épitaphe reproduite dans Niceron, pp. 364-365, dit qu'il est mort à Naples 
le 8 novembre 1553, dans sa 70e année : il doit donc être né vers 1483 ou 
1484. Panziroli, De clar. leg. interpr., c. 163, n° 248, éd. Hoffmaon, 1721, 
p- 273 (cf. l'épilaphe, p. 363) rapporte qu'il soutint avec grand succès, dans 
toutes les Universités d'ftalie, des propositions originales sur les substitutions 
et il en a ensuite tiré un ouvrage publié par lui sous son nom, avant son 
entrée en religion qui se place en 1517. Après avoir abandonné le droit 
pour la théologie, il fut amené, par le mauvais effet d'attaques dirigées par 
lui contre le cardinal Cajetani, à se réfugier en France où il paraît s'être 
déjà trouvé avant le 10 août 1534, date de la mort du cardinal Cajetani 
etoù il resta jusqu'en l'an 1543. Il rapporte même, dans un de ses ouvrages 
cité par Niceron, avoir passé à Toulouse et y avoir décliné l'offre du degré 
de docteur en droit et d’un enseignement. 

(3) Le procès-verbal inscrit sous la date du 24 juin 1535 dans le Livre rouge 
fol. 175 v°, a été reproduit par La Roche Flavin, Arrêts notables, p. 3617, 
et par Bouchel, Bibliothèque, III, 1629, p. 1026 et est analysé par M. Ga- 
dave, pp. 140-141, n° 327. Mathieu Pac n'y donne pas une idée très avanta- 
geuse de ses qualités d'exactitude, car il y dit non seulement que Lancelot 
Politi avait alors abandonné le droit pour la règle de Saint-Dominique depuis 
vingt ans, quand il y a seulement dix-huit ans entre 1517 et 1535, mais 
encore qu'il avait alors l’âge de soixante-dix ans qu'il n’avait pas encore 
tout à fait atteint dix-huit ans plus tard au moment de sa mort. 

(4) Suivant l'interprétation de M. Copley-Christie et d'autres auteurs, ce 
serait en développant ses propositions que Boyssonné aurait affirmé l'utilité 
de la connaissance des lettres pour les études de droit; mais, si on lit tout 
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deux lettres de la période de Grenoble d'après lesquelles 
ses cours portèrent à la rentrée de 1553 sur l'emphy- 
théose et à celle de 1551, pour l’ouverture de son ensei- 
gnement, sur les substitutions, où, depuis l’argumenta- 
tion de 1535 il se sera regardé comme particulièrement 
sûr de sa maîtrise (1); enfin, plus largement plusieurs 
lettres de Toulouse où, en parlant de la préparation de 
ses cours, il dit qu'il est plongé dans Accurse et Bartole, 
qu’il est tout entier attaché à la meule d’Accurse, qu'il a 
entièrement abandonné les maîtres des belles-lettres pour 


le passage de la lettre à Dolet, on voit que le sens est seulement que, con- 
trairement à l'espérance des gens qui pensaient que ses études littéraires 
avaient diminué son savoir juridique, il a montré par son succès que, loin 
de nuire à ses connaissances de droit, elles leur avaient profité : « nec iafeli- 
citer successit nobis conatus. Planum enim fecimus politiores litteras non 
solum non officere legitim's studiis, sed eliam multum iuvare ». {l faut rap- 
porter à cette soutenance une pièce de vers latins « ad auditores suos cum 
perdifficilem substitutionum tractatum essel explicaturus », traduite par 
M. Mugaier, p. 370, et probablement une lettre du 1°r juin à Gérard Roussel, 
ms. 834, fol. 30, imprimée par M. Buche, Revue des langues romanes, 
1895, pp. 181-182, n° 2, que M. Buche place sans preuve en 1533 et qui 
commence par les mots : « Scripsissem quidem ad te frequentius nisi me 
occuparent axiomata quædam quæ proximis his diebus defendere me 
oportet ». Le document le plus explicite, qui seul purle de l'intervention de 
Politi au cours du débat, est le procès-verbal de M. Pac. Muis il faut 
peut-être y rapporter une anecdote défigurée chez Panziroli. Suivant 
ce récit, Lancelot Politi, entendant incognito à Paris un professeur qui 
parlait des substitutions et qui attaquail ses opinions, celui qui l’accom- 
pagnait le força à défendre ses doctrines en lui disant qu'au cas contraire il 
dévoilerait son incognito, et Politi serra de si près le soutenant, que celui-ci, 
en face de ses objections s'écria : « Ou vous êtes le diable, ou vous êtes 
Politus ». Si cette petite scène s'était passée à Toulouse, elle expliquerait tout 
naturellement comment le Parlement aurait, comme le raconte Pac, été 
amené à inviter Politi à défendre ses opinions. Il serait concevable égale- 
ment que les offres de cours et de doctorat honoraire déclinées par Politi 
(p. 471, n. 2), fussent venues à la suite de cette joute oratoire. 

(1) Lettre à Buchier, doyen de la Faculté de droit, de Chambéry, 26 sep- 
tembre [1551], ms. 834, fol. 114 : « Quantum ad eum titulum quem interpre- 
taturus sum, ego (si id auditoribus animo sedet) desumam mihi priacipium 
Rubricæ de vulg. et pup. substit. ». Lettre à Pellissier du 25 novembre [1553], 
ms. 834, fol. 130 : « Ego iam menses duos huc veni totusque sum in meis 
prælectionibus quas circa tractatum iuris emphyteutici faciendas et dictandas 
hoc anno suscepi ». 
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se consacrer exclusivement à Accurse(1). Même en ajou- 
tant quelques autres passages de sa correspondance, 
voire de ses poésies où il affirme la supériorité d’Alciat 
sur tous ses contemporains (2), cela ne fait pas un bilan 
de jurisconsulte humaniste bien considérable. Les impré- 
cations contre la barbarie, l’admiration pour Alciat, et le 
sentiment exprimé à Dolet sur l'utilité des belles lettres 
paraissent impliquer que Boyssonné a eu une certaine 
intelligence de la voie qui devait être prise pour la ré- 
novation des études de droit. Mais il n’y a pas un indice 
qu'il ait jamais essayé de contribuer à cette rénovation 
par un effort personnel, par un enseignement où il aurait 
tenté de faire profiter le droit des sources littéraires, ou 
même tout simplement, de laisser de côté les commen- 
taires pour revenir aux sources. Il se décrit même posi- 
tivement comme faisant tout le contraire quand il pré- 
sente la préparation de ses cours comme se confondant 
avec l’étude d’Accurse et de Bartole, comme le forçant, 
diamétralement à l'inverse des idées de la lettre à Dolet, 
à abandonner entièrement les lettres pour ne plus con- 
naître que Bartole. Malgré ses sympathies stériles pour 
d'autres méthodes d'enseignement, il ne s’est pas sérieu- 


(4) Voir par ex. la lettre à Du Ferrier, citée p. 447, n. 3 : « Quare 
ego tolus sum in meo Accursio nullumque apud auctorem frequentius versor 
a librisque politioris linguæ religiose abstineo »; la lettre à M. Pac, citée 
p- 470, n. 3 : « Sed quoniam in pistrino Accursiano perpetuo molendum est 
peque sinunt me quotidianæ prælectiones vel tantillum respirare »; la lettre 
adressée de Toulouse à la fin de 1536 après la mort du président de Minut 
(6 nov. 1536) à Ludovicus Petrucius (qui n'est pas, comme se l'est imaginé 
M. Buche, un jurisconsulte italien parent de Raynaldus Petrucius, mais un 
membre d'une dynastie de professeurs el de magistrats bien connue à Cahors, 
Louis de Peyrusse, fils d'Antoine de Peyrusse, père d'Antoine II de Peyrusse 
et par surcroît, aïeul en ligne maternelle de Dadine d'Auteserre), ms. 834, 
fol.16 vo, imprimée par Buche, Revue des langues romanes, 1896, p. 357, 
n° 23 : « Dabis veniam novo poetæ nondum salis ad id exercitato versatoque 
magis in Accursii Bartolique commentariis quam in Vergilit Horatiique libris ». 

(2) Voir surtout la lettre à Antoine Batandier de Chambéry, 5 juin 1547, 
ms. 834, fol. 104, et les vers latins au même Batandier, imprimés par 
M. Mugnier, pp. 424-495. 
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sement écarté du type traditionnel des cours qu’avaient 
faits avant lui dans la même chaire son oncle Boyssonné 
le borgne et les autres maîtres qu’il énumère avec éloge 
dans sa lettre à Coras. 

Le silence de Cujas paraît également aller de soi au 
sujet de Corbeyran Fabri, dit Massabrac duquel nous 
n'avons pas non plus un ouvrage petit ou grand, qui 
était si oublié quand il fut retrouvé au cours des re- 
cherches sur Cujas, qu’on commença par ne pas savoir 
s’il s'appelait Arbeyran ou Corbeyran et Massabrat ou 
Massabrac (1). Les faits le concernant qu’on peut relever 
aujourd’hui, semblent avoir pour unique intérêt de 
jalonner la chronologie d’une vie obscure en apprenant 
qu'on le rencontre enseignant déjà à l’Université, pro- 
bablement comme suppléant en novembre 1537 (2); 
que le Parlement le chargea provisoirement d’une ré- 
gence de droit civil le 17 septembre 1538 (3); qu’il figure 
le 2 novembre 1540 comme régent en droit civil parmi 
les commissaires chargés de présenter un rapport à la 
maison de ville (4); que Jacques du Faur, abbé de la 
Case-Dieu, le nomme le 11 septembre 1543, son vicaire 
général pour procéder à la réformation d'une abbaye (5); 
qu'il figure le 45 mars 1544 parmi les professeurs dont 
le Parlement réforma les décisions relatives à la chaire 
laissée vacante par Arnaud du Ferrier (6) et le 14 février 


(4) La forme Arbeyran, encore adoptée sans doute sous l'influence de 
Berriat-Saint-Prix, Revue Foelix, 1842, p. 337, par Dupré-Lasale, Michel 
de l'Hosgital, p. 201, paraît provenir exclusivement de copies défectueuses 
de l'arrêt du 21 juin 1553, communiquées à Berrial-Saint-Prix et à Bevech. 
On rencontre le surnom écrit Massebrat, Massabrat et Massabrac; mais sa 
forme correcte Massabrac est par exemple attestée par la traduction latine 
Massabraco de la lettre de Bérenger Fernand à Boyssonné, p. 456, n. 2. 

(2) Lettre écrite par Bérenger Fernand à Boyssonné entre le 1er et le 
20 novembre 1537, p. 456, 0. 2. 

(3) Gadave, p. 147, n° 353. 

(4) Gadave, p. 150, n° 366. 

(5) Macary, Généalogie de la maison du Faur, Toulouse, 1907, p. 14. 

(6) Ni le résumé de l'arrêt donné sous sa date par M. Gadave, p. 152, 
n° 376, ni même l'extrait donné par Benech, pp. 6-7, ne nomment Corbeyran 
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1547 dans un arrêt du Parlement réglementant contra- 
dictoirement les examens entre les régents en droit civil 


Fabri; mais son nom est dans l'arrêt complet. Nous avons été conduit à 
nous en assurer par l'examen d'une des indications les plus surprenantes du 
Tableau du personnel de la Faculté de droit de Toulouse, signalé 
p 454,n. 3. Ce tableau présente, pour l'an 1545, en laissant de côté deux 
noms qui ne sont accompagnés d'aucun renvoi de source et qui nous inspi- 
rent de grandes suspicions, les cinq noms qui suivent, réunis sous une 
accolade derrière laquelle se trouve un renvoi au « Recueil Saint-Charles à 
la date du 15 avril 1545 »: « Martin Rosset, docteur-régent ès Facultés, 
d'abord en droit canon, puis, en 1570, en droit civil. — Salettes, docteur- 
régent ès Facultés de droit civil et canonique. — Corbeyrand, docteur-régent 
ès Facultés de droit civil et canonique. — Fabri, docteur-régent ès Facultés 
de droit civil et canonique. — De Masselrat, docteur-régent ès Facultés de 
droit civil et canonique ». Il saute aux yeux que les trois docteurs-régents, 
Corbeyran, Fabri et de Masselrat ont été obtenus par le dépeçage en 
trois régents distincts du régent unique, Corbeyran Fabri dit Massabrao. 
C'est ce point qui nous a d’abord frappé. Mais la qualification de « docteur- 
régent ès Facultés de droit civil et canonique » ne peut pas non plus avoir 
été attribuée individuellement dans un titre, ni à Salettes, ni à Corbeyran 
Fabri; chacun d’eux élait ou docteur-régent ès-Faculté de droit civil ou 
docteur-régent ès-Faculté de droit canon. Cette qualification cumulative ne 
peut avoir été attribuée à des individus que par l'interprétation défectueuse 
d'une formule mise à la suite d'une énumération de professeurs qui étaient 
les uns docteurs-régents en droit civil et les autres docteurs-régents en 
droit canon et qui pouvaient donc être désignés collectivement comme étant 
docteurs-régents en droit civil et en droit cenon « docteurs-régents ès 
Facultés de droit canon et de droit civil ». Nous avons eu la curiosité de 
chercher quel était le document où avait pu se trouver une pareille énumé- 
ration et, sans nous demander comment il avait pu être rajeuni d’un ou 
deux ans, soit par M. Deloume, soit par le recueil Saint-Charles qui est, 
d’après les indications de M. Gadave, p. 43, un mémoire inédil couronné 
par l'Académie des sciences de Toulouse en 1881, nous avons soupçonné 
que ce pourrait être notre arrêt du 15 mars 1543 du style de Päques, 1544 
du nouveau style relatif à la vacance de la chaire du Du Ferrier déjà visée 
par un arrêt du 23 février précédent (p. 453, n. 7). Notre conjecture s'est 
trouvée justifiée par une copie que nous devons à l'obligeance de notre 
collègue M. Fliniaux de la traoscription de l'arrêt contenue dans le recueil 
Malenfant, t. VI, p. 93, où se trouve déjà la date fausse de 1545, mais où 
elle contient en elle-même son correctif; car l’arrêt y est daté du « samedy 
15 mars 1545 » et c'est en 1543 du style de Pâques, 1544, nouveäu style, et 
non en 1545 que le 15 mars est tombé un samedi (voir Giry, Manuel de 
diplomatique, 1895, pp. 202 et 230). L'arrêt est rendu entre le procureur 
général, le syndic de la ville el le vice-recteur de l'Université, adhérant à 
ses conclusions et « maitres Martin Roussel, Saletes, Corbeyran Fabri de 
Massabrat et Jean Corras, docteurs-régens ès facultés de droit canon et civil ». 
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et en droit canon (1); que le 28 mars 1547, un autre 
arrêt prescrivit au vicaire de l’archevêque de Toulouse 
et à l’inquisiteur de la Foi, de lui remettre le dossier 
d'un procès (2), et qu'il avait résigné sa chaire un cer- 
tain temps avant le 2 juin 1553 (3). Ce serait cependant 
une faute de l'omettre dans cette revue; car Cujas a 
parlé de lui et dans les termes les plus laudatifs. 11 l’a 
appelé eruditissimus professor. À la vérité, ce n’est 
pas dans un de ses livres, ni dans la dédicace, ni dans 
le corps d'un de ses ouvrages. C'est dans le discours 
de Bourges où, en contant l’histoire de la chaire de Tou- 
louse, il rapporte que Corbeyran Fabri l’avait introduit 
dans le corps des professeurs en résignant sa chaire à 
son profit, suivant un procédé assez en honneur à Tou- 
louse que nous avons par exemple déjà vu avoir été 
suivi par Pac au profit de Noguier, par Blaise d’Auriol à 
celui de Boyer et que c’est par l'intervention du profes- 
seur de droit canon Rossel, qui se fit transporter par 
décision royale dans cette chaire de droit civil, que 
tout a été brouillé (4). L'épithète flatteuse y est; mais 
elle y est comme formule de politesse et non pas comme 
éloge scientifique. 

Il y a un autre professeur pour lequel on est plus 
surpris que Cujas ail estimé n'avoir tiré aucun profit de 
son enseignement. Jean de Coras (5), né à Réalmont en 


L'attribution de l'arrêt au 15 mars 1545, qui est faite par M. Deloume et 
M. Saint-Charles et qui se trouve déjà dans Benech, Mélanges, p. 6, vient 
du recueil Malenfant, dont cela ne doit pas accroitre l’autorité. Les autres 
erreurs viennent de M. Saint-Charles ou de M. Deloume. Nous ne savons 
lequel des deux a rayé de la liste le nom de Coras et substitué, pour le nom 
de Rossel, à la forme incorrecte Roussel, la forme différemment incorrecte 
Rosset, ni encore moins pourquoi il l’a fait. 

(1) Gadave, pp. 153-154, n° 386. 

(2) Gadave, p. 154, n° 388. 

(3) Voir p. 461, n. 1. 

(4) Discours de Bourges chez Dupré-Lasale, p.335 (suite du texte imprimé 
ici p. 479, n. 1). Le passage sera reproduit intégralement plus loin. 

(5 Les biographies de Coras sont assez nombreuses et la liste s'en ouvre 
sensiblement avant sa morl. On peut citer, comme ayant été publiées de son 
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4513 ou 1514 et mort à Toulouse le 4 octobre 1572, a 
certainement enseigné à l'Université de Toulouse au 
temps où Cujas y suivait le cours de Du Ferrier; car il y 
a enseigné, d’abord à un titre quelconque, puis dans la 
chaire de Boyssonné, depuis une époque de l'an 1537 
postérieure à la nomination de Du Ferrier jusqu'à un 
temps sensiblement postérieur à sa retraite (4) jusqu’au 


vivant, en négligeant une courte notice qui a été mise par son collègue de 
Valence André d'Exea en tête de la 4° éd. de son traité de servitutibus 
publié à Lyon en 1548 (Baudrier, Bibliographie lyonnaise, V, p. 381) et 
qui est reproduite en tête du tome [+ de l'éd. de 1603, des Opera, 
l'article que Marcus Mantua lui avait déjà consacré en 1553 dans la 4° éd. 
de ses Elogia illustrium virorum et qu’il a complété dans l’éd. de 1565, 
n° 146 (reproduit duns l'éd. de Paoziroli de 1721, p. 474), et surtout la 
Vita Corasii, publiée en 1559 par son ancien élève Antoine Ussilis, profes- 
seur de droit à l'Université de Montpellier, et reproduite notamment dans le 
tome 1** de l'éd. de 1603 des Opera (une traduction française peu sûre a été 
donnée par M. Ch. Pradel, Lettres de Coras, Extrait de la Revue du 
département du Tarn, 1880, pp. 1-3), qui a eu, malgré son faible volume, 
upe influence considérable sur la littérature postérieure. Parmi les notices 
que l'on rencontre ensuite : Vita Corasii de M. Wessembeck, publiée en 
1573 dans ses Exempla jurisprudentiæ et mise dans l'éd. de 1603 à la suite 
de celle d'Ussilis dont elle n’est qu'une parapbrase, notices de Panziroli, 
c. 185, n° 276, éd. 1721, p. 299, de Simon, Bibliothèque des auteurs de 
droit, 1, 1692, p. %6, de Taisand, Vie des jurisconsultes, 1721, pp. 135-136, 
de Niceron, Mémoires, XII1, 1730, pp. 1-17, XX, 1732, pp. 28-29, celle qui 
donne relativement le plus d'informations sur son activité scientifique et ses 
ouvrages est celle de Niceron. Les informations ajoutées par les ouvrages 
modernes, notamment par la France protestante, éd. Bordier, IV, 1884, 
pp. 663-668, se rapportent à peu près exclusivement à sa participation aux 
luttes religieuses dans la période postérieure à son entrée au Parlement. 
Les intéressantes lettres publiées par M. Ch. Pradel en 1880 se rapportent à 
la même période : elles sont pour la plupart adressées à sa seconde femme 
Jacqueline de Bussy : au temps des professorats de Toulouse, de Valence 
et de Ferrare, il était marié à Catherine de Boysson ou de Boyssonné, qui 
ne parait pas avoir été parente du jurisconsulte et qu'Ussilis rapporte être 
morte avant la fin de son professorat de Ferrare, mais sur qui l'on peut 
ajouter qu'il l'avait épousée avant 1539, le 15 mars d'une année antérieure 
incertaine, et qu'il en eut un fils nommé Jacques à Valence le 13 avril 1546 
(ces deux points sont établis par des passages de ses cours qui paraissent 
avoir écaappé aux biographes, Opera, 1, 1603, pp. 549, pour le second, et 
723 pour le premier). 

(1) Voir sur la durée de son enseignement à Toulouse, les pp. 458, n. 4 
et 459, n. 1 et 2. 
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moment de l’an 1545 où il se rendit à Valence (1), d'où il 
devait passer en 1550 à Ferrare (2) pour revenir en 1553 
revêtir à Toulouse la robe de conseiller dans laquelle il 
fut pendu à l’orme du Palais peu après la Saint-Barthé- 
lemy (3). C'était un professeur instruit et zélé qui, même 
en éliminant les dithyrambes de ses biographes, paraît 
avoir fait des études sérieuses (4) en France et en Italie, 


(1) {l commença à Valence le 16 novembre 1545 un cours sur les servi- 
tudes qu'il y termina le 14 avril suivant (Opera, I, pp. 437-546). Il y était 
encore en 1549 où il en a dédié une édition de ses Miscellanea aux trois 
frères du Faur (Baudrier, Bibliographie lyonnaise, 1X, 1912, p. 160). 
Nous n’osons, à cause de leur isolement, tirer des conclusions de deux pas- 
sages de ses œuvres indiquant un cours fait à Valence le 1° février 1549 
(Opera, I, pp. 1003-1009) et un cours fait à Toulouse le 16 mars 1549 (Opera, 
1, pp. 685-688) qui devraient, d'après la notation de Coras, se placer tous 
deux en 1550 n. st. Coras parait, en tout cas, avoir fail avec sa femme, 
avant de se rendre à Ferrare, un voyage à Toulouse au cours duquel ils pas- 
sèrent par Cahors (p. 481, n. 4). 

(2) Le séjour à Ferrare était commencé en juillet 1550 à la fois d'après les 
Opera, qui montrent, I, pp. 1003-1009, un cours fait le 7 juillet et d'après 
les listes de docteurs promus par lui extraites par M. Émile Picot de l'ouvrage 
de M. Pardi, où la première promotion est du 80 juillet 1550 (Journal des 
savants, 1902, p. 94). Un cours est signalé comme terminé le 31 mai 1552 
(Opera, I, p. 968) el la dernière promotion de docteur est du 8 juin de la 
même année (E. Picot, Journal des savants, 1902, p. 94). 

(3) Il fut nommé conseiller au Parlement de Toulouse le 11 janvier 1552, 
1553, n. st., et reçu le 4 février de la même année (Bibl. Nat., pièces 
orig., vol. 850, n° 19060, cité par M. J. Roman), Hist. du Languedoc, 
XI, p. 394, ». 3, et Arch. de la Haute-Garonne, B 46, 172, cité par MM. Fleury- 
Vindry, p. 203, n° 209 et Gadave, p. 156, n° 400). C'est à cette réception 
que se rattache le racontar selon lequel Coras se serait troublé au moment 
de l'examen : il figure, je crois, pour la première fois dans les Arrêts no- 
tables de Maÿnard, en 1610. Je ne connais pas de preuve que Coras ait, 
comme on l’a écrit souvent, enseigné à Toulouse, entre son retour de Fer- 
rare et sa nomination au Parlement. 

(4) L'histoire de ses études a, en passant de biographe à biographe, subi 
les déformations les plus étranges. Selon son panégyriste Antoine Ussilis, 
dont la courte notice constitue, avec quelques passages des œuvres de Coras 
et de rares documents, la source principale pour cette période de la vie de 
Coras, il étudia à Toulouse avec un tel succès qu’à treize ans à peine de 
jure civili interpretando de loco superiore ingenium exercuerit, en- 
suite il se rendit à Angers ubi ei pære puero, erogatis de publico stipen- 
diis diligentem in eo prælegendi munere pro tenera ætate navavit 
operam; ensuite il alla à Orléans puis à Paris et il enseigna partout 


Original from 


Diitzed by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


LA JEUNESSE DE CUJAS. 479 


et dont l’enseignement paraît aussi avoir eu un réel suc- 
cès malgré la défiance légitime que doivent inspirer 


publiquement tant le droit civil que le droit canon; enfin après cela, dans 
sa soif d'apprendre, il passa les Alpes pour se rendre à Padoue où il eut 
pour maîtres François Curtius et Marianus Sociaus, il y soutint brillamment 
cent propositions et il fut promu docteur à Sienne par le vieux Decius. Les 
assertions d'Ussilis se trouvent confirmées : pour les études à Padoue 
en 1534, par des textes relevés par M. Émile Picot, Journal des savants, 
1902, pp. 93 et 96, selon lesquels Coras fut batlu le 31 août 1534 par 
Gérard Servient dans une candidature aux fonctions de conseiller de la nation 
de Provence et il avait cité dès le 24 du même mois Gérard Servient et un 
autre étudiant devant le recteur des juristes, et en 1533, par une lettre de 
Jean Daffis à Boyssonné où il lui écrit de Padoue le 29 mai avoir selon son 
désir arrangé non sans peine l'affaire de Coras avec un certain Charreton 
(ms. 8%, fol. 40 v°, imprimé par Buche, Revue, 1895, p. 177, n° 1; ajouter 
une lettre inédite s. d., ms. 854, fol. 31, où Boyssonné lui écrit à Padoue sur 
la prière de son père, pour l'encourager à l'étude en lui vantant le mérite de 
ses maîtres) et par le témoignage de Mantua qui fut son condisciple; pour la 
soutenance des cent positions par uu texte quelconque de Coras lui-même 
que je n'ai pu retrouver faute d'avoir pu jusqu'à présent avoir à ma disposi- 
tion la totalité de ses ouvrages, mais qui était déjà connu de Wessembeck, 
selon lequel il soutint ces positions en 1535 à vingt et un ans — ce qui place 
sa naissance non pas en 1513, mais en 1513 ou 1514 —; pour sa promotion 
de docteur, non pas à Padone, mais à Sienne, par son propre lémoignage 
déjà cité p. 458, n. 4, qui la fixe même à l'an 1536. Sur les autres points, pour 
lesquels Ussilis semble à peu près la source unique, nous ne serions pas 
obligé de le croire aveuglément ; mais, en mettant les choses au point, en ne 
se laissant pas égarer par une terminologie laudative et peut-être volontaire- 
ment équivoque et en se rappelant que, suivant des habitudes du Moyen 
âge qui, savons-nous par ex., par Henri de Mesmes, Mémoires, pp. 142- 
443, étaient restées intactes au xvi* siècle, les étudiants commençaient long- 
temps avant la fin de leurs études à s'exercer à argumenter publiquement et 
même à faire des cours qui n'avaient rien de commun avec les vrais cours 
officiels des régents, rien n'empêche de croire que Coras, avec un peu de 
précocité d'enfant prodige, ait fait de ces cours pendant qu'il était étudiant, 
d'abord à Toulouse, puis à Angers où les mots erogatis de publico stipendiis 
peuvent se rapporter à quelque bourse, et ensuite à Orléans et à Paris. Au 
contraire le témoignage devient beaucoup plus étonnant et plus incroyable 
si on l'entend de vrais cours officiels faits au nom de l’Université. Or cette 
transformation peut déjà sembler en train de s’opérer chez Wessembeck qui 
résume en disant que Coras à peine âgé de treize ans de loco superiore jus 
docere cœpit à Toulouse et que, publicis accitus stipendiis, il fit la même 
chose à Angers, à Orléans et à Paris jusqu'à l’âge de dix-neuf ans où il alla 
étudier à Padoue pendant près de trois ans avant d'y soutenir ses cent posi- 
tions et d'aller recevoir le brevet de docteur de Decius à Sienne. Elle se con- 
tinue chez Panziroli, qui dit bien encore que Coras n'avait pas fini ses études 
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d’autres exagérations des mêmes apologistes (1). 11 a eu 
pour élèves un certain nombre de jurisconsultes connus 
par la suite : Jacques de Vintimille, auquel on doit une 
édition du Corpus juris civilis qui a eu sa valeur, Jean 
Robert, qui fut plus tard professeur à Orléans, Doneau 
lui-mème qui suivait à la fois le cours de Du Ferrier et 
celui de Coras (2). Du Ferrier paraît avoir eu avec lui de 


quand il commença à de superiori loco profiteri à Toulouse, mais qui 
ensuite rapporte sans autre explication qu'il a enseigné après cela à Angers, 
à Orléans et à Paris avant les études et les propositions de Padoue, en ajou- 
tant même qu'il fut ua an à Angers. Elle est achevée chez Niceron, où rien 
n'indique que ce soit autrement que comme professeur en litre que Coras ait 
enseigné depuis l'âge de treize ans, d’abord à Toulouse, puis à Angers pendant 
un an, puis à Orléans, puis à Paris et même encore à Padoue où les lrois 
années environ d’études de Wessembeck sont: devenues trois ans et demi 
d'enseignement. C'est, semble-t-il, par une correction rationaliste à l'histoire 
merveilleuse de Niceron que la France protestante énumère dans l’ordre 
de cette histoire, le cours de Toulouse, l'année de cours d'Angers, les cours 
d'Orléans et de Paris et les trois années de cours de Padoue, mais en donnant 
à Coras dix-huit ans au lieu de treize à l'ouverture du cours de Toulouse. 
Seulement la transformation facilitée par le langage équivoque d'Ussilis et 
opérée déjà en partie par Wessembeck et Panziroli devait avoir un autre 
contrecoup qui n’a pas été saos troubler encore la biographie de Coras. Dès 
avant Niceron et la France protestante, Simon, l'auteur de la Bibliothèque, 
partant de l'idée que Coras avait professé à Poitiers, à Orléans et à Paris et 
que, pour professer, il faut être docteur, a pensé que les biograpbes anté- 
rieurs s'élaient trompés en plaçant les professorats de Coras à Poitiers, à 
Orléans, à Paris avant son séjour en Italie et il a écrit que Coras, « après 
avoir étudié dans les fameuses Universités d'Italie, a professé à Angers, à Paris, 
à Orléans et depuis à Thoulouse » par une transposition destructrice de la 
partie saine du témoignage d'Ussilis qui a ensuite été adoptée par Taisand 
et dont les traces n'ont pas plus disparu de la littérature moderne que 
celles du récit fabuleux de Niceron. 

(1) L'allégation transmise de biographie en biographie selon laquelle il avait 
deux mille auditeurs à son cours de Toulouse, est rattachée par Niceron à 
Maynard, mais elle est déjà dans Ussilis. 

(2) Voir pour Jacques de Vintimille, L. de Vauzelles, Jacques de Vin- 
timille, Orléans, 1865, p. 37, n. 1 (le témoignage de M. de Vauzelles selon 
lequel Jacques de Vintimille eut Coras et Boyssonné pour professeurs, à Tou- 
louse, est confirmé par une lettre de G. Sceve de Lyon, 7 octobre 1536, 
le recommandant à Boyssonné à son départ pour Toulouse, ms. 834, fol. 9 ve, 
Buche, Revue des langues romanes, 1896, p. 83, n° 17; mention de lui 
comme présent à Toulouse dans une lettre de Boyssonné à Vulteius du {* avril 
1537, ms. 834, fol. 31 v°-32 vo, Buche, même Revue, 1893, pp. 325-327); pour 
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bonnes relations qui duraient encore en 1553 quand Coras 
fut nommé au Parlement de Toulouse (1). Un autre 
romanisle encore plus éminent, celui dont les allures 
générales de pensée diffèrent le moins de celles de Cujas, 
Antoine de Govea (2) est également lié à Coras, lui montre 
de la considération : il lui dédie un ouvrage, son com- 
mentaire sur la loi Imperium (D., 1, 2, fr. 3) dédié le 
20 février 4545 de Toulouse à Jean Coras (3); une informa- 
tion accidentelle nous le montre quelques années plus 
tard accueillant Coras et sa femme à leur passage à 
Cahors (4); en déplorant en 1551 le niveau auquel est 
tombé l’enseignement à Toulouse, il oppose au temps 
présent celui de Coras et de Du Ferrier (5). L’intransi- 
geance de Cujas ignore Coras. Il n’a parlé de lui que 
bien des années après, dans la polémique avec Jean 


Jean Robert, la p. 482, n. 1; pour Doneau, Eyssel, Doneau, 1860, p. 28, 
n. 11 et les renvois. 

(1) Arnaud du Ferrier est l’un des signataires d’un certificat d'orthodoxie 
dressé par un rotaire du châtelet de Paris le 18 janvier, joint à ses lettres de 
nomioation de conseiller au Parlement de Toulouse du 11 janvier 1552 
(1553, n. st.). Bibl. Nat., pièces orig., 850, n° 19060 (France protestante, IV, 
eol. 664, n. 1). 

* (2) Voir plus loin, p. 493 ets. 

(3) L'éd. princeps très rare où se trouve celte dédicace est signalée par 
Maiaosius, Epistolarum libri sex, Leipzig, 1737, p. 251 : Ant. Goveanus 
ad legem imperium de iurisdictione omnium iudicum ad Ioannem 
Corasium. Tolosæ apud Jo. Rogierum, 1545, in-4°. Van Vaasen, Go- 
veani opera, 1766, qui en dut la communication à Maiansius, auquel il 
renvoie, p. xxxx, a reproduit, p. 2, la dédicace à Coras datée de Tolo- 
sæ X Calen. Martias. Une réimpression en fut jointe, au cours de la même 
année, par Simon de Colines à son édition du commentaire de Govea sur les 
Topiques de Cicéron (Renouard, Bibliographie de Simon de Colines, 1894, 
p. 407). 

(4) Lettre de Cahors de Jean Maludan, postérieure à septembre 1549, 
Epistolæ clarorum virorum, Lyon, héritiers Gryphe, 1561, p. 357, citée 
par Van Vaasen, p. xx, n. ©. : « Cœnam is (Goveanus) dedit nudiustertius 
Corasio qui huc cum uxore peruenerat Tolosam proficiscens ». 

(5) De jurisdictione libri IT, Toulouse, Boudeville, décembre 1551, Bibl. 
de la Faculté de droit de Paris, n° 13190, p. 99 (éd. Van Vaaser, p. 52) : 
« Recuperet Ferrerios et Corasios Tolosa : recuperet, inquam, Ferrerios et 
Corasios Tolosa : vereor enim, ne illud non salis audierit ». 


Revue misr, — Tome XXXIX. 32 
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Robert, en 1580, pour tirer du nom du maître de Jean 
Robert un de ces jeux de mots injurieux auxquels il 
trouvait un si étrange plaisir (4). 

On peut même être tenté de se demander pourquoi 
l'intransigeance ne s’est pas étendue à Du Ferrier lui- 
même. Ce n’est pas sans motif que Govea rassemble 
Coras et lui. S’ils n'étaient ni l’un ni l’autre aveuglément 
attachés aux anciennes méthodes, ils n’étaient ni l’un 
ni l’autre des novateurs complets. Tous deux avaient 
étudié à Padoue vers le même temps et probablement 
sous les mêmes maîtres (2), et les cours que nous savons 
par Cujas avoir été faits devant lui par Arnaud du Fer- 
rier n'ont certainement pas été plus que ceux de Coras, 
une insurreclion en forme contre les traditions barto- 
listes dont, même dans le milieu de Bourges infiniment 
plus émancipé que celui de Toulouse, Alciat et plus 
récemment Baron ne crurent pouvoir s’affranchir qu'avec 
beaucoup de précautions (3). 


(1) Notata Antonii Mercatoris ad libros animadversionum J. Ro- 
berti, datés de Bourges, 9 octobre 1580, tit. II, c. 29 (éd. Fabrot, X, 
fol. 17) : « Denique non habeo quod dicam in hac lua clausula esse verum 
quam quod fateris te esse Corassi discipulum, mali scilicet corui malum ouum ». 

(2) Coras fut, a-t-on vu, p. 478, n. 4, l'élève à Padoue de Marianus 
Socinus le jeune qui y a enseigné depuis la rentrée de 1525 (Brugi, Scuola 
Padotana di diritto romano, Studi del l'Università di Padova, I, 
1888, p. 51; cf. p. 52, n. 38), jusqu'en 1542 où il passa à Bologne (E. Costa, 
Prima Cattedra pomeridiana di diritto civile nello studio bolognese, 
1904, p. 15), el de François Curtius le jeune qui y a enseigné depuis 1528 
(Brugi, p. 62, n. 33) jusqu’à sa mort survenue en 1533 (le 27 juin 1533 
d’après le témoignage de Socin rapporté par Panziroli, Il, c. 154, éd. 1721, 
p- 264, a. 10). Il n’y a pas de raison de douter que Du Ferrier dont le séjour 
à Padoue a fini en 1534, quelques mois après la mort de Curtius, ait saivi 
les mêmes cours. Il annonce la mort de Curtius et son remplacement par 
Jean-Antoine Rossi, Joannes Antonius Rubeus Alexandrinus, antérieure- 
ment professeur à Turin, dans sa lettre à Boyssonné du 25 septembre 1543, 
p. 447, 0. 3: « Franc. Curtius e vita discessit cui substitutum habemus 
Alexandrum magna tamen mercede ». M. Buche, Hevue des langues romanes, 
1895, p. 186, n. 6, a faussement rapporté le nom d'A lexander à Alexander ab 
Alexandro qui mourut en 1523 et n'a jamais professé ni à Padoue, ni à Turin. 

(3) Voir, sur la douce violence que se firent faire auparavant par les élu- 


valfrorn 
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Mais alors pourquoi le traitement différent? Il n’est 
pas à croire qu’il tienne uniquement à une préférence 
privée. Cujas peut avoir été impressionné par l'intelli- 
gence el le caractère de Du Ferrier, qu'il a pu apprécier 
dans l'intimité de relations qui se continuèrent entre 
le maître et l’élève tant que Du Ferrier est resté à Tou- 
louse. Mais il s’agit là de louanges relatives aux mérites 
juridiques. En dépit des sympathies peu douteuses que 
lui inspiraient les idées religieuses pour lesquelles 
Boyssonné avait souffert et dont Coras était un partisan 
notoire, Cujas a ignoré Boyssonné et même Coras. Il 
aurait ignoré pareillement Du Ferrier ou du moins il ne 
l'eût pas célébré comme jurisconsulte s’il n’avait pas vu 
en lui des mérites de jurisconsulte qu’il ne voyait pas 
en Coras. Peut-être, d’abord, a-t-il trouvé Du Ferrier 
meilleur interprète au point de vue technique. Forster 
a pu éditer, en 1603, deux volumes in-folio d'Opera 
Corasii. Sans Cujas, nous ne saurions même pas sur 
quoi les cours de Du Ferrier ont porté; mais ces cours 
sur les servitudes, sur les legs, sur la loi Falcidia et sur 
l'id quod interest (1), peuvent avoir été, comme l'assure 
Cujas, très bons; de fait, nous connaissons une consti- 
tution difficile du Code (2), que Cujas dit même la plus 


diants Alciat, à son arrivée en 1529, et Baron, lors de son décanat en 1548, 
les analyses données par Raynal, Histoire du Berry, II, 1844, pp. 371- 
374 de la préface du commentaire ad rescripta principum d’Alciat et 
pp. 391-393 de l'épitre à Ulrich Fugger placée en tête du tome IIT de l'éd. 
de 1562 des œuvres de Baron. 

(1) Voir la liste dans le passage de la dédicace à Paul de Foix, cité p. 444, 
n. 2. 

(2) C'est la loi Filium au Code, Familiae erciscundae (C., 3, 6, 24). 
Cujas en a signalé l'interprétation due à Du Ferrier, en 1564, dans son 
commentaire sur le titre du Dig., De heredibus instituendis, D., 28. 5, 
publié pour la première fois dans l'éd. de Lyon du traité de excusationi- 
bus et des livres VI-VIII des observationes (Baudrier, Bibliographie lyon- 
naise, IX, 1912, pp. 296-297), et reproduit dans l'éd. donnée par Cujas de 
ses œuvres en 1577, à Paris, chez Nivelle, d'après laquelle nous donnons 
le passage pris dans le commentaire du fr. 78, D., 28, 5 (Cuwiacii opera, 
11, 1577, p. 258) : « Fit eius quoque modi compensatio in specie 1. 
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difficile du Code, dont il rapporte comme donnée par 
Du Ferrier à son cours, sans doute à son cours sur la 
loi Falcidia, l'interprétation qu’il trouve la meilleure et 
qu’on peut encore trouver aujourd’hui la meilleure (1). 
Ensuite, il est possible que, sans esclandre ni éclat, 
Arnaud du Ferrier ait eu, sur la réforme des études de 
droit romain, des conceptions analogues à celles que 
devait exprimer Cujas. Il avait étudié à Padoue comme 
Coras; mais il ne l’avait pas fait de la même façon. Les 
biographes de Coras le représentent comme ayant eu, 
dès l’âge le plus tendre, pour le droit civil et le droit 
canon, une affection qui, chez un élève aussi jeune, 
ne pouvait s’adresser qu'au droit civil et canon qu'on 
enseignait alors; Arnaud du Ferrier avait d'abord fait, 
avons-nous vu, des études littéraires et revint seule- 
ment, sous la pression de sa famille, aux études de droit 
que sa première éducation, et aussi les idées courantes 
dans le cercle qu’il fréquentait à Padoue, durent le con- 
duire à aborder avec une connaissance plus large de 
l'Antiquité, sous un angle plus historique. Cela peut avoir 
suffi pour que Cujas lui ait voué une de ces affections 
que bien des savants ont fidèlement conservées, malgré 


Filium, C., famil. ercisc. quam Arnaldum Ferreriam v. c. et disciplina iuris 
eruditissimum et ingenio prudentiaque acutissimum omnium praeceptorem 
nostrum audieptes discebamus talem esse ». Suit l'explication, qui est pareil- 
lement reproduite, mais sans l'indication du nom de Du Ferrier dans le livre 
VIIL, c. 3 èn fine des observationes, également publié pour la première 
fois à Lyon, en 1564, dans le même volume. Cujas est encore revenu sur 
l'interprétation de ce texte due à Du Ferrier dans un cours sur Papinien, 
publié seulement après sa mort, mais professé sensiblement auparavant. 
IL dit, vers 1579, dans son commentaire sur le livre VI des Responsa de 
Papinien, à propos de la loi 78 (79), De hered. inst., D., 28, 5 (Opera, 
éd. Fabrot, IV, col. 232) : « … 1. Filium quem C., Familiæ erciscundæ 
omoium quæ sunt in Codice longe difficillima, omnium quæ sunt in iure pro 
sua brevitate opulentissima juris, cuius ego speciem et sensum verissimum 
et clarissimum jam sæpe professus sum me accepisse prima ætate a primo 
lurisconsulto cuius vita omni laude confecta ». 

(1) Voir Vangerow, Lehrbuch der Pandekten, 11, Te éd., 1876, S 536, 
p. 483 et les auteurs cités. 
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l'inégalité des mérites, à l'égard des maîtres qu'ils 
avaient entendu les premiers prononcer certains mots, 
indiquer certaines méthodes, exprimer certaines idées 
correspondant à leurs propres aspirations. 

En tout cas, c'est un truisme de remarquer que ce 
n'est pas chez Du Ferrier ni ailleurs que Cujas a pris 
les idées qu'il a été le premier à avoir. Elles ont été le 
produit de ses recherches et de ses réflexions person- 
nelles qui n’ont fini qu'avec sa mort, mais dont les 
commencements doivent, me semble-t-il, être placés 
essentiellement dans les trois années environ qui s’écou- 
lèrent entre le moment où il cessa d'aller à l'école 
comme élève et celui où il y revint comme maitre. 
Avant la période de production, il y a eu, pour lui 
comme pour tous les grands érudits, des années de 
recueillement, de travail solitaire, d’accumulation de 
matériaux et de vastes explorations de sources dont 
l'époque la plus active a sans doute été celle où il se 
trouvait déjà libéré des besognes d’écoliers et où il 
n’était encore pris par la préparation d'aucun enseigne- 
ment. On peut être bien sûr, en dépit du discours de 
Bourges (1), que la retraite dans laquelle il vécut alors 
lui servit à bien autre chose qu’à relire les cours de Du 
Ferrier. C’est sans doute alors qu'il a étudié à fond, dans 
le sens le plus scientifique et le plus élevé, ces langues 
grecque et latine qu’il connaissait si bien et pour les- 
quelles Papyre Masson assure qu'il n’eut pour ainsi dire 
pas de maitre (2). C’est surtout alors qu'il a dû se plonger 
dans ces immenses lectures qui ne se sont pas seulement 
étendues à toute la littérature ancienne, sacrée et pro- 
fane dont ses œuvres le montrent en si pleine posses- 
sion, ni à tous les monuments du droit romain qui nous 


(1) Discours de Bourges, p. 445, n. 1 : « Porro schola eo decedente ia 
senatum, quodam veluti sole erepto, aliquando memoria repetens ea quæ a 
præceptore didiceram, privato loco delitui ». 

(2) Voir plus haut, p. 444, n. 1. 
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sont parvenus, mais à la masse effrayante des œuvres 
des interprètes qu'il a connue tout entière; il a lu toute 
l’œuvre des glossateurs dont, à la différence de ceux 
qui confondaient dans leurs louanges ou leurs dédains 
Bartole et Accurse, il a toujours fait le plus grand cas, 
parce que leur épaisse ignorance des lettres et de l’histoire 
ne l’empêchait pas d’apercevoir leur incomparable con- 
naissance intégrale des moindres termes du Digeste (1), 
et il a lu pareillement les ouvrages des Bartolistes et 
des autres docteurs de mème ordre, quoiqu'il n'ait 
eu pour eux que de la répulsion et qu’il ait plus tard 
regretté les heures de sa jeunesse dépensée dans cette 
étude stérile (2). C’est dans ces jours de travail isolé 
que Cujas a probablement acquis, pour la première fois, 
la conscience de ce qu'il était et de ce qu’il voulait faire. 


(1) Voir J. Flach, N. R. H., VII, 1883, pp. 215-227. Le texte que M. Flach 
cite comme le plus probant : « Accursius noster quem ego et Latinis et 
Græcis omnibus interpretibus iuris facile antepono », appartient à l'un des 
premiers ouvrages de Cujas. Il est au c. 11 du livre III de ses obser- 
vationes publié en 1557. Cujas a, je crois, donné la raison capitale de 
son opinion sur Accurse, c'est-à-dire, comme le remarquait déjà Savigay, 
sur l’œuvre des glossateurs emmagasiné dans la grande glose par Accurse 
en écrivant dans la lettre à Brassicanus, publiée au même lieu, par M. Flach, 
pp. 210-211 : « [llud etiam pro certo habeas, semper unam ex opinionibus 
ab Accursio relatis esse veram. In illa autem cognoscenda exigo acre et 
graue iudicium, quod sibi facile comparabil quis, qui, postquam in linguarum 
studio et historiarum cognitione sedulam operam navaverit citatas ab ipso 
leges diligenter perpererit ». Toutes les combinaisons matériellement pos- 
sibles des textes sont déjà dans la glose; muis c'est au jurisconsulte huma- 
niste qu'il appartient de distinguer entre elles celle qui seule est conforme à 
la correction de la langue et à la vérité historique. 

(2) Voir par ex. Consultatio 23, Opera, éd. 1577, I, p. 297 : « Con- 
siliis opinionibus decisionibus Doctorum innumeris quæ ego... multa nimis 
diuturnaque lectione triveram adolescentia omni pœne mea in ea re male » 
et le c. 35 du livre XXIV des observationes, éd. Nivelle, 1585, p. 91 : « Ut 
mittam doctorum traditiones quæ meæ ætatis tempus in hac parle iuris et in 
ceteris quoque omnibus absumerunt male, quorumque adeo fastidio teneor ut 
tamen non tam me pœniteat eorum falsæ doctrinæ operam dedisse quam 
feruidam illam et capitalem ætatem non collocasse in hbæc quæ mihi deus 
patefecerit sludia ». Il faut seulement laisser incertain le point de savoir 
dans quelle mesure cela se rapporte aux années pendant lesquelles Cujas 
allait à l'Université ou aux années postérieures de travail indépendant. 


Original from 
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Il y a même quelque chose de divertissant à remarquer 
qu’une partie des originalités que la curiosité publique 
s’est appliquée à relever chez le grand homme à la fin 
de sa vie, quand il était devenu célèbre, remontent sans 
doute à ces années ignorées. Je ne parle pas de l’habi- 
tude que lui prêtent les Scaligerana prima (1) d'étudier, 
étendu à plat ventre au milieu de ses livres, ni de celle 
que lui attribuent les Scaligerana secunda (2), de faire 
relier ensemble les livres du même format sans s'occuper 
de leur contenu, encore que la première tout au moins 
convienne peut-être mieux à la jeunesse qu’à l’âge mûr. 
Mais je pense à ses procédés de travail, à ses préférences 
pour certaines édilions des livres courants par exemple. 
Ainsi son ennemi Jean Robert l’a accusé avec insistance 
dans ses Animadversiones, en 1579, de puiser ses cita- 
tions des sources dans des répertoires dressés par lui 
d'avance (3), en somme, dirait-on aujourd’hui, d’avoir 
à sa disposition des fiches faites au cours de ses recher- 
ches et de ses lectures, et Cujas se défend même avec 
une indignation un peu naïve d’avoir jamais recouru 
à cet excellent procédé de travail prôné peut-être avec 
excès de notre temps (4). Si c’est Robert qui a dit la 


(1) Scaligerana prima, Utrecht, P. Elzevir, 1670, p. 46 (éd. Desmai- 
zeaux, 1740, Il, p. 75) : « 1l estudioit le ventre contre terre, couché sur un 
tapis, ses livres autour de luy ». 

(2) Scaligerana, ed. altera, Cologne, 1667 (éd. Desmaizeaux, 1740, II, 
p. 286) : « Il faisoit relier un livre françois avec un latin ou grec, pourveu 
qu'il fut de mesme grandeur ». 

(3) Jean Robert, Animadversiones, 2, 26 (Cuiacii opera, ed. de Naples, 
X, p. 238) : « Ille idem observator conquisitis operosis vel ab ineunte qua 
grammaticam docuit ælate congestis indicibus... », 2, 29 (éd. de Naples, 
p. 257) : « Si hunc a consulendis indicibus operose per tot annos congestis 
abstrahas, haud aliter quam Seryphum transportata rana muto ». 

(4) Notata Mercatoris ad animadversiones Roberti, 2, 29, Cuiaocii 
opera, éd. Fabrot, X, pp. 76-77 : « De indicibus uero quod Domino (à 
Cujas, maître d'Antoine Marchand) hoc loco et sæpe alibi objicis quod sibi 
extruxerit magna ac longa accuratione, quis renuntiauit, quis dixit in suis 
studiis tam ignauo eum subsidio uti »? Voir encore, dans le même sens, 
Menagiana, éd. d'Amsterdam, 1716, IV, p. 276 : « Qui libris, disoit Cujas, 
sine repertorio nescit uti, nescit uti ». 
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vérité et Cujas qui a eu la faiblesse de vouloir la cacher, 
en confondant aussi faussement que son adversaire la 
gloire du savant avec des tours de force d’improvisateur, 
il a dû, comme le prétend du reste Robert, faire ses 
premières fiches dans sa jeunesse, dans les années de 
loisir fécond et d’avidité juvénile de savoir, consacrées 
aux vastes dépouillements de sources qui sont à la base 
de son œuvre. De même le Berrichon Catherinot rap- 
porte une tradition selon laquelle Cujas avait l'habitude 
de se servir d'un Corpus juris glosé de l'édition Fra- 
din (1), que nous savons même, par une autre voie, 
avoir été acheté fort cher par son ancien élève, Antoine 
Arnaud, l'avocat de l’Université contre les Jésuites, et 
avoir ensuite passé entre les mains d’un des fils d'Antoine 
Arnaud, Henri Arnaud, évêque d’Angers (2). C’est en 1577 


(1) Note autographe de Catherinot, Paris, ms. lat. 6069 E, p. 177 : 
« Utebatur iuris civilis corpore ex editione Fradini ». Voir aussi la lettre à 
Brassicanus, éd. Flach, N. R. H., 1883, p. 211 : « Cum glossa Fradini edi- 
tionem valde probo » et le passage des Notata Mercatoris, 1,28, éd. Fabrot, 
X, p. 43, où il cite l'éd. Fradin de 1537, c'est-à-dire l'édition Fradin la plus 
récente dont la plus grande partie parut en 1535 et 1536, mais qui fut ter- 
minée seulement en 1537 par la réimpression du volume des Institutes 
(Spangenberg, Einleitung in d. Rômisch-lustinianeische Rechtsbuch, 
1817, p. 765, n° 159, et p. 767, n° 163; Baudrier, Bibliographie lyon- 
naise, VII, 1908, pp. 305-306, XI, 1914, pp. 111-112, où sont seulement cités 
les volumes de 1535 et de 1536). 

(2) Note de Claude Joly sur la liste des avocats de l'an 1599, dans Loisel, 
Opuscules, éd. Claude Joly, 1656, p. 592, sous le nom d'Antoine Arnauld : 
« Il eut La curiosité d'achepter, quoy que cherement le corps de droict de 
M. Cujas de l'impression de Fradin sur lequel M. Cujas auoit marqué de sa 
main les bonnes loix et rayé les mauuaises, qui est à présent entre les mains 
de M. l'Euesque d'Angers, son fils (Henri Arnaud, fils d'Antoine, né à Paris 
en 1597, évêque d'Angers depuis 1649 et abbé de Saint-Nicolas d'Angers) ». 
C'est encore à ce Corpus juris acquis par Arnaud, que l'on peut croire de 
l'édition de 1535-1537, d'après la citation des Notata Mercatoris, n. 1, 
que se rapporte un passage de Mornac, Ad codicem (Opera, INT, 1721, 
p- 173), sur C., 1, 17, 2, 21, cité, en termes plus vagues, par Simon, Ætblio- 
thèque, I, p. 3, selon lequel « Mornac avait vu un cours d’Accurse que 
M. Cujas avait noté de sa main presque partout ». L'assertion de Rigault, 
Thesaurus de Meermann, I, p. 368, selon laquelle Henri Arnaud aurait eu 
un Code de l'édition d'Haloander annoté de la main de Cujas, se rapporte 
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qu'Antoine Arnaud, qui suivait alors les cours de Cujas à 
Bourges (1), a vu le Corpus de Fradin entre les mains de 
son professeur, et la tradition conservée par Catheriuot 
se rapporte sans doute aussi à la même période de la 
vie de Cujas, à son troisième et dernier professorat de 
Bourges commencé en 1575 et fini par sa mort en 1590. 
Mais ce n'est pas au temps de ce troisième professorat, où 
l'on avait le Corpus de Miré, celui de Le Conte et bien 
d’autres, que Cujas s’est avisé de porter ses préférences 
sur le Corpus dont les éditions s'étaient succédé à Lyon 
de 1510 à 4537. Il continuait alors à s’en servir par une 
de ces routines que tout le monde a connues, mais il 
avait pris l'habitude de le faire, à Toulouse, au temps 
de sa jeunesse, quand l’édition Fradin était une édition 
nouvelle, pour laquelle Bolognini avait donné des leçons 
de la Florentine dues à Politien et où les lois des titres, 
qu’on avait dù jusqu'alors citer par leurs premiers 
mots, étaient pour la première fois numérotées. Pour 
ces petites choses, dont on pourrait aisément multiplier 
les exemples, aussi bien que pour les grandes, les années 
de travail solitaire qui se placent dans la vie de Cujas, 
entre la fin du cours de Du Ferrier et l'ouverture du 
cours libre d’Institutes, ont été, avec celles où il fit ce 


nécessairement à un autre ouvrage; car on ne peut avoir confondu un Code 
d'une édition non glosée, comme était l'édition d'Haloander, avec un Corpus 
complet d'une édition glosée, comme était celle de Fradin. Il est d'ailleurs 
évident qu'on a dû trouver chez Cujas, après son décès, plus d'un exemplaire 
glosé ou non du Corpus juris. On peut citer, outre l'exemplaire de l'édi- 
tion Fradin qu'avait acquis Antoine Arnaud et qui passa à son fils Henri 
et celui de l’édition Haloander dunt Henri Arnaud avait au moins le Code, 
le troisième exemplaire dont le professeur allemand Hermann Vulteius (1555- 
1634) possédait tout au moins le Digeste et le Code. et d’après les annota- 
tions mavuscrites duquel le libraire de Francfort Palthen a publié, en 1597, 
les notes de Cujas sur le Digeste et le Code (Spangenberg, Cujas, p. 303) : 
c'est probablement ce dernier exemplaire que l'on retrouve plus tard duns 
les mains du philologue Gaspard de Barth, né en 1587, mort en 1658 
(Cramer, Hauschronik, 1822, pp. 229-230; Spangenberg, Cujas, p. 239). 
(1) Voir Berriat-Saint-Prix, p. 576; cf. p. 536, n. 19. 
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cours et peut-être autant qu'elles, déterminantes dans 
la formation de sa personnalité. 

Si d’ailleurs elles ont été des années de travail soli- 
taire, elles n’ont pas été des années d'isolement absolu. 
Du Ferrier n’était plus à l'Université, mais il était tou- 
jours à Toulouse — il ne devait en partir qu’en 1551, 
après sa nomination au Parlement de Paris — et on sait 
par une anecdote, fort postérieure (1), que bien des 
années plus tard, il s’intéressait encore aux choses de 
l'enseignement. Il est infiniment probable qu’il n’a pas 
cessé de voir son ancien élève, de s'intéresser à ses tra- 
vaux. Peut-être même est-ce lui qui a ouvert alors à Cujas, 
dans le monde parlementaire, des relations que nous 
constaterons plus loin. 

C’est probablement aussi dans notre période ou dans 
la suivante, mais, en tout cas, avant son départ pour 
Cahors que Cujas a fait la connaissance d’un juriscon- 
sulte qui est surtout resté connu comme historien de son 
temps et comme commentateur de la coutume de son 
pays, mais qui était en outre très curieux de sources et 
de manuscrits. Ce jurisconsulte, auquel nous devons l’un 
des rares textes classiques qui nous soient parvenus en 
dehors des compilations de Justinien et de celles des rois 
barbares et que nous voyons occupé de manuscrits du 


(1) C'est l'anecdote rapportée par Brantome, Œuvres, éd. Lalanne, III, 
1867, p. 102, selon laquelle il allait pendant qu'il était ambassadeur à 
Venise (soit pendant la première ambassade de 1563-1567, soit pendant la 
seconde de 1571-1582), faire des cours à Padoue et le roi « ne le trouva 
bon et ne lui fit bonne chère à son retour ». Si les détails sont fort incer- 
tains, l'histoire ne peut guère avoir été forgée de toutes pièces. On peut 
citer jusqu'à un certain point comme montrant qu'on le considérait toujours 
comme en relalion avec l'enseignement du droit l'idée qu'eut l'évêque de 
Valence Jean de Monluc en 1554 de lui faire proposer de venir enseigner à 
Valence pendant le semestre où il n'avait pas de service au Parlement de 
Paris (p. 452, n. 2), et la dédicace qui lui fut faite en 1565 d'une édition des 
vies de jurisconsultes de Fichard et des Viri illustres de Mantua publiée 
à Padoue chez Jacobus Jordanus (Émile Picot, Français italianisants, 1, 
1906, p. 188). 
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Digeste au moment où le connut Cujas, est le Bordelais 
Arnaud de Ferron (1), l'ami de Dolet, de Jules César Scali- 
ger et de La Boëtie. Arnaud de Ferron est né à Bordeaux 
vers 1515 (2), et, après avoir étudié le droit civil et le 
droit canonique à Toulouse (3),a été, à peineâgé de vingt 
et un ans, nommé conseiller au Parlement de Bordeaux 
à la place de son père à la fin de 1535 (4), a publié ses 
commentaires sur la coutume de Bordeaux, en 1536 (5) 


(1) Biographie par les frères de Lamothe dans l'introduction de leurs 
Coutumes du ressort du Parlement de Guienne par deux avocats au 
même Parlement, 1, 1768, p. xxxvin et ss.; par Cramer, dans son article 
sur le fragment de Pomponius, Civilistisches Magazin de Hugo, VI, 1, 
1827, pp. 1-33; par R. Dezeimeris en tête de son éd. des Remarques de 
la Boëtie sur le traité de Plutarque intitulé Eputtxos, Bordeaux, 1868, 
et par M. Peyrecave, Arnoul le Ferron, Bordeaux, 1877. Nous donnons 
son nom dans la forme où il est écrit par lui-même et ses contemporains. 
Voir les frères de Lamothe, I, p. xxviu, et Tamisey de Larroque, Revue 
critique, VI, 2, 1872, p. 410. Son père s'appelait Jean Ferron (Catalogue 
des Actes de François I‘, VII, p. 636, n° 27857) ou Le Ferron. 

(2) On place sa naissance en mai 1515, en partant de témoignages selon 
lesquels il avait quarante-huit ans quand il mourut le 28 mai 1568. 

(3) Dans une lettre à Dolet de juin 1534 indiscrètement publiée par Dolet, 
Orationes duæ, 1534, et traduite en grande partie chez Copley-Christie, 
Etienne Dolet, pp. 123-125, il raconte être plié sur la lecture d'Accurse, 
de Bartole et de Balde par la préparation d’un cours de droit civil et, dans 
un passage de son commentaire sur la coutume de Bordeaux, lb. I, tit. II, 
De retractu, $ 12, éd. de 1585, p. 50, il nous apprend avoir fait un cours 
sur les décrétales sur l'invitation du professeur de droit canon Jean d'Ayma. 
Évidemment cela ne veut pas dire qu'Arnaud de Ferron ait jamais été doc- 
teur-régent, en possession d’une chaire à Toulouse qu'il quitta n'ayant pas 
encore vingt et un ans, mais qu'il a fait des cours, étant étudiant, ainsi que 
nous avons déjà vu et que nous verrons encore, que cela se produisait à 
Toulouse, soit pour des cours libres (pp. 458, n. 4 et 499-500), soit pour 
des suppléances (pp. 456, n. 2, et 494, n. 2). 

(4) fl fut nommé le 20 novembre 1335 (Catalogue des Actes de Fran- 
çois Ier, III, p. 853, n° 8195; cf. VIII, p. 780) et reçu le 10 avril 1586 
(Fleury-Vindry, Parlementaires français, I, 1, 1910, p. 16, n° 145). 

(5) Consuetudinum Burdigalensium commentarii, Arnoldo Fer- 
rono regio consiliario Burdigalensi auctore, Lugduni, up. Seb. 
Gryphium, 1536 (Baudrier, Brbliographie lyonnaise, VIII, 1910, p. 89, 
où sont cités deux exemplaires : Bordeaux, Jwris., 1172 et Le Mans, Juris., 
509). Bien que rien n'indique ni dans le corps de l'ouvrage, ni dans son 
titre qu’il soit incomplet, il ne contient en réalité qu'une portion du com- 
mentaire de la coutume finissant au $ 12 du titre IV, De dote, ainsi que 
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et en 1538 (1), en deux parties, dont la seconde con- 
tient le célèbre fragment de Pomponius sur lindivi- 
sibilité des servitudes (2), a ensuite donné en 1550 la 
première édition de sa continuation de l'histoire de 
Paul-Émile (3), et est mort à Bordeaux le 28 mai 


mon collègue de Bordeaux M. Maria l’a constaté, à ma prière, sur l'exem- 
plaire de Bordeaux (1171 et non 1172) et que j'ai pu depuis le faire sur 
l’exemplaire du Mans. 

(1) Arnoldi Ferroni regii consiliarii in posteriorem partem consuetu- 
dinum Burdigalensium commentarii, Lugd. apud Seb. Gryphium, 1538 
(Baudrier, VILI, pp. 109-110, où est cité un seul exemplaire, Le Mans, 
Juris., 500). J'ai vu cet exemplaire, Le Mans, Juris., 509 (et non 500), 
dans lequel l'édition de 1538 est reliée à la suite de celle de 1536. 

(2) Voir Girard, Textes, 4° éd., p.220. Le texte est cité par De Ferron comme 
tiré « ex libris Pomponii.. ex vetustissimis quibusdam fragmentis carie 
corrosis.… quæ nobis dono dedit Julius Cæsar Scaliger… excerpta e biblio- 
theca Petri Criniti », au $ 2 du titre VIII, De feudis, et se trouve en consé- 
quence dans la deuxième partie de l'ouvrage publiée en 1538, à la p. 72. 
Par suite d'une erreur venant probablement de ce que celui qui l’a com- 
mise le premier aura consulté un exemplaire, où, comme dans celui du 
Mans, les deux parties étaient reliées ensemble et n’aura pas vu être en face 
de deux ouvrages distincts à pagination séparée, presque tous les recueils de 
textes (Huschke, P. Krueger, Baviera, etc.) renvoient à la p. 72 de l'éd. de 1536 
où il s'agit de tout autre chose. Le texte publié par De Ferron a été signalé 
par Cujas, dans des cours reproduits dans ses œuvres posthumes, une fois 
avec indication circonstanciée de proveaance et d'origine dans le commen- 
taire du titre De servitute legata, Op. post., éd. Fabrot, IV, 1, p. 1471, 
uve autre fois plus sommairement, dans le cours sur les Quaestiones de 
Papinien fait à Valence en 1572, sur D., 7, 1, 5, Papinien, 7 Quaest., 
Op. post., éd. Fabrot, I, p. 142. Il a encore été cité par quelques auteurs 
du même temps. Mais il étail entièrement oublié quand Cramer en a révélé 
l'existence dans l’article cité p. 491, n. 1. — Un autre texte pareillement 
conou seulement par De Ferron, le fragment de Sénèque, éd. Haase, 
Teubner, 1915, III, p. 434, n° 88, appartient au commentaire du titre IV, 
De dote, $ 2 (éd. 1585, p. 110) el aurait donc dû se trouver dass la partie 
de l'ouvrage publiée en 153%6 : il n'y figure pas, pas plus que dans l’éd. de 
1540 (Baudrier, VIII, p. 132; Bordeaux, 1172) où il devrait se trouver 
p. 116, ni dans l'Appendix ad Commentaria in consuetudines Burdi- 
galensium, publié à Limoges chez G. Novalius, en 1546, relié dans le 
même vol. de Bordeaux, 1172, où il devrait se trouver aux pp. 26-28: il 
n'a sans doute été inséré que dans l'éd. publiée en 1565, après la mort de 
De Ferron (Baudrier, VII, p. 343), d'où il aura passé dans celle de 1585 
(Baudrier, VIII, p. 39)) que j'ai sous les yeux; mais il soulève d'autres 
questions assez curieuses qui ne pourraient être traitées ici. 

(3) Arroldi Ferroni Burdigalensis, regii consiliarit de rebus gestis 
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4563 (1), après avoir encore publié quelques opuscules, 
principalement des traductions latines d'ouvrages dus ou 
attribués à Plutarque et à Aristote. Cujas le connaissait 
en 1556; car il dit, dans ses notes surles Institutes de Jus- 
tinien publites en cette année, qu’Arnaud de Ferron lui a 
raconté avoir vu une certaine leçon dans un manuscrit 
du Digeste (2). Il est matériellement possible que cet 
entretien ait eu lieu après que Cujas avait quitté Tou- 
louse, soit pendant l’année scolaire 1554-1555 où il était 
à Cahors, soit pendant l'année scolaire 1555-1556 où il 
était à Bourges. Mais une rencontre à Toulouse avant la 
fin de 1554 est infiniment plus probable, que l’on regarde 
du côté de Cujas ou encore plus peut-être de celui de 
du Ferron. 

Cujas a en outre connu à Toulouse, avant ou après 
l'ouverture de son cours d’Institutes, probablement avant, 
à mon sens, un romaniste encore plus considérable qui 
paraît bien être celui dont il a le plus apprécié le mérite 
et qui est incontestablement celui à qui il a adressé les 
louanges les plus vives. C’est le jurisconsulte et philo- 
logue portugais plus âgé que lui d’une quinzaine 
d'années Antoine de Govea ou de Gouvea (3), auquel il 


Gallorum libri IX. Paris, Vascosan, 1550. Cf. H. Hauser, Sources de 
T'hist, de France, xvr° siècle, 1, 1906, p. 26, n° 19. 

(1) L'année n’est pas douteuse. Le mois et son quantième sont indiqués 
par ex. dans la notice en prose de Pascal, mise parmi les épitaphes placées 
en tête des éd. de 1566 et 1585 (éd. 1585, pp. viu-ix). 

(2) Notæ in Inst., 3, 25, 2, éd. 1577, 1, p. 40, sur D., 17, 2, 52, 2: 
a Atque in vetere codice prorsus ita se legisse mihi confirmauit Arnol. 
Ferrovius senator Burdegalensis cum iuris ciuilis tum omnium disciplina- 
rum cognitione eruditissimus ». 

(3) En dehors des répertoires généraux, deux biographies spéciales de 
Govea ont été publiées l’une au xvuie siècle par le jurisconsulte hollandais 
Van Vaasen, en tête de son édition des œuvres de Govea, Antonii Goveani 
opera, Rotterdam, 1766, et l'autre au xix® par le jurisconsulte français, E, Cail- 
lemer, Étude sur Antoine de Govea, 1864. Les deux brèves notices dues 
à son contemporain Elie Vinet (lettre sur les trois Govea à André Schott, 
publiée dans l'Hispaniæ bibliotheca d'André Schott en 1608) et à son élève 
Étieone Catini (Bibl. nat., fonds Dupuy, 348, pièce publiée dans le texte 
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exprime dans son premicr ouvrage, les notes sur Ulpien 
datées du 1* novembre 1554, une admiration qui ne 
semble pas s’être jamais démentie (1) et qui d’ailleurs 
s'explique parfaitement; car Govea est à peu près le 
jurisconsulte qui, à côté de Cujas et même, par suite de 
la différence d'âge, un peu plus tôt que lui (2), a exprimé 
le plus clairement les trois idées fondamentales, aux- 
quelles se ramène le programme des jurisconsultes 
humanistes du xvr° siècle : au point de vue de la langue, 
remplacer le jargon des Bartolistes et des pseudo-Bar- 
tolistes, alors à la tête de la doctrine et de l’enseigne- 
ment, par une latinité meilleure et plus correcte; au 
point de vue des instruments de travail, ramener, par un 
mouvement inverse de celui qui avait fait abandonner 
l'étude des sources pour celle des commentaires, à 
l'étude directe des sources rendues à la fois plus pures 


original latin par M. Caillemer, pp. 43-46, et traduite en français par 
M. Mugaier, Antoine Govean, 1901, pp. 62-65), sont d'une exactitude 
médiocre. 

(1) Notes sur Ulpien, Reg., 6, 6, éd. 1577, 1, pp. 64-65, au sujet de l'in- 
terpolalion découverte par Govea du fragment d'Ulpien, D., 24, 3, 2, 1 
(Lenel, n° 2800) : « Ant. Goveanus cui ex omnibus quotquot sunt aut fuere 
Justinianei iuris interpretes si quæramus quis unus excellet palma deferenda 
est ». Ce sentiwent est affirmé là avec une expansion particulière par Cujas 
âgé seulement de trente-deux ans et n'ayant encore publié aucun ouvrage 
en face d'un écrivain âgé de près de cinquante et déjà célèbre qu’il allait 
remplucer dans sa chaire de Cahors; mais il ne paraît pas s'en être jamais 
écarté. De Thou qui fut une quinzaine d’années plus tard, l'élève de Cujas 
à Valence vers 1572 (Berriat-Saint-Prix, pp. 399-400; De Thou, Mémoires, 
1741, pp. 7 et 9), raconte, daos son histoire, en l'an 1565 où il cite ce pas- 
sage, que Cujas lui a confirmé l'opinion qui y est exprimée à plusieurs 
reprises, non seulement à Valence, mais par la suite. Une autre preuve 
du cas que Cujas faisait de Govea est dans la crainte qu'il confessait 
avoir d'abord éprouvée de ne pouvoir arriver à l'égaler : on ne s’arréterait 
sans doute pas beaucoup à ce sujet à l’allégation de Papyre Masson; 
mais la chose est confirmée par De Thou qui dit la tenir de Cujas en per- 
sonne. 

(2) Il suffit de citer la dernière page de la 1** édition du traité de ivre 
adcrescendi dédié à son frère André le 15 août 1545, Opera, éd. Van 
Vaasen, p. 166, et la partie finale des libri II de iurisdictione, Opera, 
éd. Van Vaasen, p. 52, qui sont de décembre 1551 (p. 481, 0.5), 
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et plus abondantes par la recherche et la comparaison 
des manuscrits; enfin, quant au résultat, restituer, à 
l’aide de ces sources, non pas le droit romain d’une 
époque déterminée, de celle de Justinien ou d’une autre, 
mais le droit romain de toutes les époques, le droit 
romain tout entier, dans son évolution historique consi- 
dérée comme une partie de l’évolution historique de 
Rome. Cujas a rencontré en lui pour la première fois un 
romaniste de sa sorte et de son rang. 

Cette rencontre a eu lieu à Toulouse, entre 1545 et 
1549, à un moment que nous pourrions fixer de plus près 
si nos informations étaient mieux datées pour cette 
phase de la vie de Govea. Comme beaucoup de biogra- 
phies du même temps, la biographie de Govea est faite 
alternativement de portions plus claires, plus précises et 
de portions plus vagues, plus obscures et l’une des plus 
vagues est celle au cours delaquelle il séjourna et ensei- 
gna à Toulouse pendant un délai plus ou moins long, entre 
la fin de 1544 où on le trouve encore à Paris, et l’été de 
1549 où on le voit installé comme professeur à l'Univer- 
sité de Cahors (1). On sait aujourd’hui très nettement 
comment s’écoula sa vie depuis juillet 4549 jusqu’à sa 
mort survenue en mars 1566 : il a enseigné le droit à 
Cahors depuis le 19 juillet 4549 au plus tard (2) jusqu’en 
4554 où il fut engagé en octobre pour trois ans par les 
consuls de Valence (3); dans l’automne de 1555, il a passé 
de Valence à Grenoble où il est resté jusqu'en octobre 


(4) Voir la p. 498, n. 2, sur la première date, et ci-dessous la n. 2, sur la 
seconde. 

(2) Une lettre de Maludan à Lambin écrite de Cahors le 20 juillet 1549 
raconte que Peyrusse l'a porté la veille aux nues devant ses élèves : 
« Tam bic cum Rupaeo Goueanum tuum habemus quem heri ob os apud 
suos auditores in cœlum Petrucius laudibus extulit » (Epistolæ claro- 
rum virorum, recueillies par Brutus, Lyon, héritiers Gryphe, 1561, 
p. 352). 

(3) Voir la lettre des consuls de Valence à l’évêque Jean de Monluc du 
27 octobre 1554 publiée par Marcel Fournier, N. R. H., XIX, 1895, 
pp. 182-153. 
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4562 (1), ensuite il est allé de Grenoble en Italie où il 
professa d'abord à Mondovi de 1562 à 1565, puis à Turin 
de 1565 au 5 mars 1566, date de sa mort (2). On sait pas- 
sablement aussi, malgré quelques lacunes et en dépit de 
confusions de biographes anciens, désormais écartées, 
quel fut le cours général de son existence jusqu’à la fin 
de 1544. Il est né à Beja en Portugal vers l’an 1505 ou 
1506 (3). Il est arrivé en France aux environs de l’an 
1527, et y a étudié pendant sept ans à Paris au collège 
de Sainte-Barbe alors dirigé par son oncle Jacques de 
Govea (4). Quand son frère André de Govea a pris en 1534 
la direction du collège de Guyenne à Bordeaux, il l’y a 
suivi comme professeur (5). Ensuite, au bout d’un temps 
plus ou moins long, il est allé de Bordeaux (6) d’abord à 
Toulouse, puis à Avignon où il est resté au moins six 
mois (7) et il a probablement suivi quelques cours de 
droit dans les deux villes (8); mais il se considérait 


(1) Voir sur cette période, P. Fournier, Livre du centenaire de Gre- 
noble, 1906, pp. 37-39, 47-51 et les renvois. 

(2) Voir sur cette période, Mugnier, Antoine Govean, 1901, pp. 34-39 
et les renvois. 

(3) Le lieu résulte de l’une de ses épîtres publiée en 1540 (p. 497, n. 3), 
l'Epistola prima Catharinæ reproduite dans l'éd. Van Vaasen, vers 17; 
la date, du président de Thou et de Vinet d'après lesquels il mourut à 
soixante ans. 

(4) D'après la même épitre, vers 23, il resta sept ans à Paris avant de se 
rendre à Bordeaux où il alla en 1534 (n. 5). Je ne connais pas les docu- 
ments d’après lesquels certains biographes rapportent qu'il fut reçu maitre 
ès arts en 1532. Mais le fait n'a rien d'invraisemblable, 

(5) Mème épitre, vers 29-30, André arriva à Bordeaux le 12 juillet 1534 
et fut nommé officiellement principal du collège le 15 (Gaullieur, Histoire 
du collège de Guyenne, 1874, p. 81). Antoine dut le rejoindre peu après. 

(6) IL en était déjà parti quand Elie Vinet y arriva en 1539, d'après la 
lettre de Vinet à Schott : « Litteras ante professus est quam ego qui veni 
anno 1539, quo tempore Telosæ iam operam iuri dabat ». Vinet se trompe 
seulement en disant qu'il était alors à Toulouse : il était probablement à Lyon 
et avait auparavant déjà séjourné à Toulouse et à Avignon (n. 7). 

(7) Voir l'épitre précitée, v. 32 et s., pour le séjour à Avignon, v. 51 
pour le séjour antérieur à Toulouse, et v. 63, pour les six mois au moins de 
celui d'Avignon. 

(8) Cela résulte du langage de Vinet, n, 6. 
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comme n’ayant commencé à étudier le droit sérieuse- 
ment qu'à Lyon où il a séjourné depuis le début de 
1539 (1) jusqu’à la fin de 1541 (2) et où, tout en publiant 
des poésies latines et de bonnes éditions d’auteurs clas- 
siques (3), il rapporte avoir eu pendant trois ans pour 
maître le jurisconsulte italien Emilio Ferretti (4). Au 


(4! Il y était déjà le 29 avril 1539, où il en écrit la dédicace de la 1° édi- 
tion de ses Epigrammes (Baudrier, Bibliographie lyonnaise, VIII, 1910, 
p. 122; éd. Van Vaasen, p. 679). La même époque résulte de ce qu'il y était 
déjà depuis près de trois ans (n. 4) quand il en partit pour Paris à la fin de 
1541 ou au début de 1542 (p. 498, n. 1) et de ce qu'il fait remonter à sept 
années le temps écoulé depuis le début de ses études sous Ferretti dans un 
livre dédié à son frère du 15 août 1545 (n. 4). 

(2) Voir p. 498, n. 1. 

(3) Epigrammata en 1539 (n. 1); Epigrammata et epistolæ en 1540 
(Baudrier, p. 131); éditions de Porphyre, de Térence et de Virgile en 1541 
(Baudrier, p. 154). Tous ces ouvrages ont paru chez Sébastien Gryphe. Il est 
très possible que Govea ait rempli chez lui les fonctions de correcteur et y 
ait encore préparé d’autres éditions d'auteurs classiques sur lesquelles ne 
figure pas son nom. 

: (4) Ant. Goueani de iure adcrescendi liber, 1" éd. publiée à Toulouse, 
chez Boudeville, en 1545, dédicace à son frère André du 15 août 1545 (Van 
Vaasen, p. xxxu1), éd. Van Vaasen, p. 64 : « Operam tamen annos fere tres 
Lugduni dedi Æmylio Ferretto parenti alteri meo Iurisconsultorum memoriæ 
nostræ facile principi : cum ille et respondendo et monendo et aliquid 
interdum veluti prælegendo, satisfaceret studio nostro ciuilis disciplinæ. 
Neque ex eo tempore (annus autem hic est septimus [membre de phrase 
supprimé dans les éditions suivantes]) a libris Iuris eonsultorum lJongius 
unquam oculos dimovimus ». Suivant Catini et De Thou, les études qu'il a 
faites sous Ferretti pendant près de trois ans auraient au contraire eu lieu à 
Avignou où l'erretti a occupé une chaire pendant les dernières années de sa vie. 
Mais leurs allégations ne peuvent l'emporter sur le témoignage de Govea lui- 
même. Ce témoignage est d'ailleurs confirmé par la biographie de Ferretti. 
Ferretli était à Lyon à l'époque où Govea dit l'avoir ea pour maître (voir par 
ex. la dédicace adressée par lui de Lyon, le 16 juin, au cardinal de Tournon, 
d’une éd. de Tacite, publiée chez S. Gryphe en 1542, Baudrier, VIII, p. 168), 
et il n'a commencé à enseigner à Avignon que deux ans après cette année 
4545 où Govea publiait ses premiers ouvrages à Toulouse et y racontait 
avoir été son élève sept ans plus tôt; il a enseigné à Avignon de l’an 1547 
à l'an 1552 : la date de 1547 donnée par les biographes est confirmée par 
les notes prises par son élève d'Avignon François de l'Oulme, anno a Nati- 
tate, quo incipit (Ferretus) legum interpretationem promulgare, Domini 
nostri 1547 (Catalogue des mss. des départements, in-8°, XXXIV, Car. 
pentras, 1, 1901, p. 111, n° 201). 


Revus misr, — Tome XXXIX 3 
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début de 1542 (1), il retourna à Paris comme professeur 
au collège de Sainte-Barbe, toujours dirigé par son 
oncle, il y passa trois autres années pendant lesquelles 
il eut sa discussion célèbre avec Ramus sur Aristote, et 
il y fit des publications philosophiques et littéraires assez 
nombreuses : la dernière de ces publications est une 
édition des deux premiers livres des lettres de Cicéron 
à Atticus, dont la dédicace atteste qu’il était encore à 
Paris le 13 novembre 1544 (2). On sait même ensuite 
qu'il était déjà à Toulouse au début de l'année 1545 au 
cours de laquelle il a publié, outre une édition des 
Topiques de Cicéron, ses deux premiers opuscules de 
droit (3), et il n’est pas non plus douteux qu’il y a ensei- 
gné le droit publiquement dans cette période avant de 
se rendre à Cahors (4). Mais on sait beaucoup moins 
bien à quel moment précis et à quel titre exact il l’a fait. 

Pour le temps, son enseignement n’aurait été que de 
quelques mois, d’après certains de ses biographes ; 
d’après d’autres, il aurait duré les quatre années qui 
séparent ses publications de 1545, de sa présence à 
Cahors en 1549 (5); en réalité, le seul document qui four- 


(1) !l était déjà rentré à Paris depuis plusieurs mois le 27 août 1542, où 
il dit, dans la dédicace à Ferretti de ses commentaires sur Cicéron, in Vati. 
nium, avoir préparé ce travail à Paris depuis son retour (voir Van Vaasen, 
pp-xv et xxix). C'est là que Vinet dit, dans la lettre déjà citée à André Schott, 
l'avoir rencontré pour la première fois en 1542. 

(2) Dédicace à Jean du Bellay, datée de Paris, 43 novembre, de l'édition 
des deux premiers livres des lettres de Cicéron à Atticus, publiée à Paris 
chez Tiletanus en 1544 (Van Vaasen, p. xxx). 

(3) Commentaires sur les Topiques dédiés de Toulouse le 13 février 1545 : 
Renouard, Bibliographie de Simon de Colines, 1894, p. 407; sur la loi 
Imperium, dédiés de Toulouse, 20 février 1545, p. 481, n. 3; sur le droit 
d'accroissement dédiés de Toulouse, le 15 août 1545, p. 497, n. 4. 

(4) De Thou et Catini disent uniformément tous deux qu’il enseigna d'abord 
à Toulouse, puis à Cahors, puis à Valence, puis à Grenoble. 

(5) M. Caillemer, p. 21, dit quelques mois. Van Vaasen, p. xx, compte 
quatre années. Mais cet auteur, qui a dépouillé avec un soin rare toutes 
les informations fournies pour la biographie de Govea par les éditions 
et les dédicaces de ses ouvrages, ne renvoie sur ce point à aucune 
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nisse, à notre connaissance, à ce sujet une date positive 
est une lettre encore inédite de l’infatigable épistolier 
Boyssonné, écrite par lui de Chambéry le 7 mars 1546 (1) 
au retour d’un voyage à Toulouse, dans laquelle il de- 
mande à Govea ce qui lui est arrivé depuis leur sépara- 
tion en termes qui impliquent que Govea avait fait un 
cours à Toulouse dans l'hiver de 1545-1546 (2). Mais cela 
ne laisse pas seulement ouvert le point de savoir si ce 
cours fut définitivement terminé ou seulement inter- 
rompu par un séjour que Govea paraît bien avoir fait à 
Bordeaux en 1547, au moment où son frère André quitta 
la direction du collège de Guyenne pour aller fonder un 
établissement analogue en Portugal (3). Cela ne tranche 
pas non plus la question du titre auquel il donna cet 
enseignement. Était-ce un enseignement officiel donné 
du haut d'une chaire de régent? Était-ce seulement un de 
ces cours libres d’Institutes, dont, suivant un usage qui 
remontait au Moyen âge, les Universités permettaient 
facilement l’ouverture à des étudiants zélés qui n’avaient 
même pas pour cela besoin d’être docteurs (4) et qui 


source. Il émet simplement, dans la note, la conjecture que Govea aurait pu 
succéder alors à Coras. 

(1) Ms. de Toulouse, 834, fol. 92-92 v°, Gouerno.…. Chamberiaci non. 
martiis MDXLVI. Pâques tombant en 1546 le 25 avril, on pourrait se 
demander si la lettre n’est pas du 13 mars 1546 du style de Pâques, 1547 
n. st. Mais l'examen du recueil établit que les dutes y sont données d'après 
le style du 1° janvier. 

(2) La lettre demande à Govea des nouvelles de la lutte qu'il soutient 
contre les barbares; mais si Govea n'avait au moment où elle est écrite dé- 
fendu ses doctrines que par des livres, s'il ne le faisait pas par un cours 
dont la fermeture pourrait le déterminer à quitter Toulouse, on ne s'expli- 
querait pas certains passages, par ex. celui dans lequel Boyssonné dit à 
Govea que ses adversaires s'efforcent de l'urbe et provintia sua dejicere. 

(3) Voir Gaullieur, AÆistoire du collège de Guyenne, pp. 205, 207, 217- 
218. 

(4) Henri de Mesmes raconte, d'une part, dans ses Mémoires, éd. Frémy, 
p. 242, que « au bout de deux ans et demy, nous (son frère et lui) 
leumes en public demy an à l'eschole des Institutes » et, il dit, d'autre part, 
dans un passage du ms. original effacé par suite d'un changement de rédac- 
tion et reproduit dans l’éd. Frémy, p. 148, n. 1 : « je n'en avois pas pris 
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étaient désignés à Toulouse du sobriquet de « hallebar- 
diers » (1), tels que furent par exemple après Govea, 
Henri de Mesmes, Paul de Foix, Cujas et Muret (2) et 
probablement avant lui l'Italien Mopha Gribaldi (3)? L'âge 


(de titres de licence) la seconde année comme d'autres, ains à la mode de 
Tholose, j'avois attendu les six ans à les prendre pour estre trois ans sans 
degré ». 

(1) Ménage, Anti-Baillet, dans Baillet, Œuvres, VII, 1725, p. 198 : 
« On appeloit en ce tems-là à Toulouse Halebardiers, ceux qui n'étant point 
professeurs regentoient en droit pour s'exercer : ce que j'ai appris de Du 
Verdier dans son éloge de Cujas ». Voir Du Verdier, Prosopographie, IlL, 
1604, p. 2573. 

(2) Voir pour Heori de Mesmes, p. 499, n. 3; pour Paul de Foix, H. de 
Mesmes, Mémoires, p.144 : « M. de Foix qui m'avoit ouy avec le Mareschal 
de Joyeuse, lors évesque d'Alet, prit mon heure : il leut quelque temps »; 
pour Muret : Joseph Scaliger, Confutatio fabulæ Burdonum (à la suite 
d'Hercules tuam fidem, Leyde, 1609), p. 406 : « Lutetia Tolosam petit, 
ubi iuris Instituliones cum exponeret exercendi caussa ut tironibus iuris 
mos est... », 

(3) Ses libri III de methodo ac ratione scribendi iuris publiés en 
1541 à Lyon chez Antoine Vincent sont dédiés de Valence, 1° janvier 1541, 
aux élèves qu'il dit avoir eus à Toulouse environ six ans auparavant, ce qui 
place donc son “nseignement à Toulouse vers 1535 ou 1536 : une lettre 
adressée à Boyssonné à Toulouse par Étienne Dolet le 3 octobre 1536 (ms. 
834, fol. 9), charge aussi de salutations pour lui, et Boyssonné parle de l'en- 
seignement de Gribaldi à Toulouse à la fois dans une de ses élégies publiée 
par MM. Mugoier, pp. 381-382 et Buche, Revue de langues romanes, 189%, 
p.358, n. 1, dont les deux textes se complètent, et dans une lettre du 
ms. 834, fol. 75, où il dit l’avoir eu pour commensal pendant un an. Gribaldi 
quitta ensuite Toulouse pour aller prendre une chaire à Cahors où Boys- 
sonné raconte avoir assisté à son cours (ms. 834, fol. 104), où il lui adressa 
en 1537 une lettre publiée par M. Buche, Revue des langues romanes, 
1898, p. 365, n° 29, et d'où Gribaldi écrivit lui-même à Boyssonné le 27 jan- 
vier 1838, une autre lettre encore inédite (ms. 834, fol. 42-42 vo); il alla 
ensuite en 1540 de Cahors à Valence (conduite du 18 février signalée par 
Marcel Fournier, N. R. H., XIX, 1895, p. 37), qu'il quitta pour Grenoble en 
3543 (voir Paul Fournier, Livre du centenaire, p. 34) et il parcourut 
encore beaucoup d'autres Universités jusqu'à la fin de sa vie errante terminée 
en 1564. A nous en tenir aux déplacements indiqués ici, son itinéraire pré- 
sente une symétrie surprenante avec celui que nous voyons avoir été 
parcouru par Govea dans la première phase de sa vie et donne probable- 
ment lieu d'admettre pour tous deux la même carrière : d'abord cours libres 
à Toulouse, puis acquisition à Cahors de chaires abandonnées lorsque des 
propositions plus avantageuses viennent d'Universités plus importantes ou 
plus libérales. 
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de Govea, ses succès antérieurs porteraient à penser à 
une chaire. L'hostilité qui existait à Toulouse contre les 
doctrines qu’il professait ouvertement (1) et son passage 
postérieur à l’Université moins importante de Cahors, 
où l'on voit pareillement devenir professeurs d’autres 
hallebardiers de Toulouse tels que Cujas et probable- 
ment Gribaldi, donnent, croyons-nous, plutôt à croire le 
contraire. Mais, que Govea ait fait un cours libre ou un 
cours magistral, que ce cours ait duré jusqu’en 1549 ou 
seulement jusqu’en 1547, Cujas, qui le met déjà au- 
dessus de tous les jurisconsultes dans son premier 
ouvrage publié à Toulouse, qui a été assez lié avec lui 
pour l’appeler par la suite son ami (2), a sans doute 
fait sa connaissance à Toulouse, probablement pendant 
ces années 1545 à 1547 qui sont celles où la présence à 
Toulouse de Govea est le mieux établie et où il dut sans 
doute tout de suite être connu et apprécié dans les 
milieux favorables "à ses idées. 

Il faut au contraire, je crois, laisser incertain le point 
moins important de savoir si Cujas a connu à Toulouse : 
dans notre période, l'helléniste Adrien Turnèbe qui y a 
enseigné les belles-lettres jusqu'en 1547 (3), mais dont 
rien ne prouve qu’il ait jamais été en relations person- 
nelles avec Cujas; dans la suivante, Denys Lambin qui y 


(4) Voir la lettre de Boyssonné citée, p. 499, n. 2 et les passages de ses 
ouvrages relevés, p. 494, n. 2. 

(2) Voir le texte des notes sur Ulpien, p. 494, n. 1. Il l'appelle 
son summus amicus non seulement dans le Mercator, 8, 18, en 1580, 
mais déjà dans le discours de Bourges (éd. Dupré-Lasale, p. 336), en 
1556. 

(3) Le séjour de Turnèbe à Toulouse, où le rencontra Henri de Mesmes 
(Mémoires, p. 141, n. 1), finit certainement en 1547, où il relourna à Paris 
pour remplacer au collège royal Toussain, professeur de langue grecque, 
mort le 16 mars 1547. 11 existe plus d'incertitudes sur le temps qu'il y a 
passé. Il y arriva, croyons-nous avec M. Clément, De Turnebi praefatio- 
nibus, 1910, pp. 8-9, seulement vers la fin de 1546, au retour du voyage 
en Flandre fait par lui et Galland après la paix de Crespy dans lequel ils 
découvrirent le ms. de Saint-Bertin des Gromatici. 
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passa neuf mois en 1548 et 1549 (1), et qui connaissait 
personnellement Cujas en 1571 au plus tard, d’après une 
lettre de lui à Joseph Scaliger (2), mais dont nous ne 
savons depuis combien de temps il le connaissait alors; 
enfin, dans notre période ou dans le début de la suivante 
Henri de Mesmes, le futur bibliophile, qui a étudié à Tou- 
louse de 1545 à 1550 (3) et qui parle dans ses Mémoires 
d'un service que Cujas lui rendit à Paris vers la fin de 
1552 ou le début de 1553 (4). 5 


(1) Lambin est pareillement cité par Henri de Mesmes, p. 141, 0. 2, 
parmi les personnes qui étaient à Toulouse en même temps que lui. D'après 
une lettre de Maludan, le précepteur des fils de Mesmes, publiée dans 
Brutus, Kpistolæ clarorum virorum, 1561, p. 345, il partit de Tou- 
louse le 26 juin 1549 pour suivre le Cardinal de Tournon. D'autre part, 
suivant une lettre de lui à Michel du Faur, Paris, lat, 8647, fol. 188, citée 
par M. Potez, Revue d’hist. littéraire, IX, 1902, p. #3, il y passa neuf 
mois. Cela place son séjour entre le début d'octobre 1548 et la fin de juin 


54 

(2) Lettre de Lambin à Joseph Scaliger de Paris, 16 août, dans J. de Reves, 
Epistres françaises à M. J. J. de la Scala, 1624, livre II, ep. 59, p. 284 : 
« Monsieur, j'ay sceu par M. Cujas que vous auiez sur le Plaute des choses 
merveilleusement belles et bonnes ». Cf. livre T, ep. 72, pp. 133-135, la 
lettre du même au même du 21 mars 1572, d'après laquelle celle-là est au 
plus tôt du 16 août 1571, 

(3) Il raconte dans son autobiographie, pp. 138-139, que lui et son frère 
furent envoyés à Toulouse en septembre 1545 pour « estudier ès loix », et 
p. 146, qu'il rentra à Paris le 7 novembre 1550, après avoir pris ses degrés 
el ètre revenu par le chemin des écoliers en passant par Avignon, Orléans 
et Poitiers. 

(4) Mémoires, pp. 148-149. Henri de Mesmes, né le 30 janvier 1531 
(1532, n. st.), après avoir raconté p. 137, qu'à son retour à Paris, son père 
le fit nommer conseiller à la cour des aides, « pour ce, dit-il, que j'estois 
si jeune qu'on ne m’eust pas udmis ailleurs », écrit un peu plus loin : 
« Estant entré aux Aydes deux matinées, je me résolu le troisiesme jour, 
puysque mon aage estoit couvert, d'entrer au grand Conseil, ce qui me fut 
expédié ce jour mesme par MM. Du Ferrier, Corras, Du Bourg, Cujas et 
Pibrac, cela par la diligence entremise et moiens de mon beau-père ». Dans 
le texte définitif des Mémoires, l'événement est simplement placé entre le 
23 juin 1552, date de son mariage, et le 27 août 1553, date de sa nomination 
de maître des requèêles. Mais dans une autre rédaction finalement écartée 
et reproduite p. 14H, n. 1, le ms. spécifie de plus que son entrée à la cour 
des aides eut lieu le 20 décembre 1552 et celle au grand Conseil le 16 jan- 
vier 1552 (1553, n. st.), ce qui place les démarches relatives à la nomina- 
tion au grand Conseil auxquelles concourut Cujas dans les derniers jours 
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Enfin, nous ne pouvons décider si c’est dans notre 
période que Cujas fut promu docteur. Il l'était sans 
doute déjà quand Corbeyran Fabri lui céda sa chaire. Il 
ne l'était probablement pas encore quand le cours de Du 
Ferrier fut interrompu par sa nomination au Parlement. 
Mais il n’a pas eu absolument besoin de l’être pour ou- 
vrir son cours d'Institutes; car nous savons qu’Henri de 


de décembre 1552 ou les premiers de janvier 1553. La localisation de cette 
date entre les derniers jours de décembre 1552 et les premiers jours de 
janvier 1553 ayant pour notre sujet une importance qu'on verra plus 
loin, il ne sera pas superflu de souligner qu’elle ne se heurte à aucune 
objection chez aucun des personnages assez nombreux dont elle implique 
la présence à Paris à ce moment. Arnaud du Ferrier est alors conseiller 
au Parlement de Paris et sa présence à Paris le 18 janvier 1553 est attestée 
d'uve manière concrète par le certificat d'orthodoxie, signé par lui ce jour-là 
au profit de Coras (p. 481, n. 1). Coras, de la présence duquel à Ferrare 
les derniers vestiges se placent en juin 1552 (p. 478, n. 2), et qui fut reçu 
au Parlement de Toulouse le 4 février 1553 (p. 478, n. 3), peut facilement 
être venu à Paris dans l'intervalle, précisément pour solliciter le poste de 
conseiller auquel il fut nommé Le 11 janvier 1553 (p. 478, n. 3). Pibrac qui 
avait longtemps étudié en Ilalie avant de revenir finir ses études à Tou- 
louse sous Cujas, peut facilement avoir quitté Toulouse avant Cujas 
pour se rendre à Paris, plus près de la cour : nous aurions même une 
preuve qu'il y élait en 1552 dans l’allégation de M. Macary, Généalo- 
gie, p. 76, selon laquelle il se maria en 1552 et les actes de mariage furent 
conclus par son père « représentant son fils résidant à Paris »; mais nous 
craignons que la date de 1552 soit une faute d'impression. On conçoit très 
aisément qu'Anne du Bourg qui était alors professeur à Orléans (p. 453, 
n. 2), ait profité pour venir à Paris des fêtes de Noël. Les mêmes fêtes ont 
été pour Cujas un moment très opportun pour y"faire de Toulouse un voyage 
que l'on peut, verrons-nous, établir avoir eu lieu entre la fin de 1551 et le 
début de 1553. — Les relations existant dès cette date entre Cujas et Henri 
de Mesmes, ont continué longtemps après, montre la note suivante extraite 
des A dversaria Cujacii par Jean Broé, Paris, lat. 6248 À, fol. 12 : « J'ay 
presté mon Pline escrit a la main à Mons’ de Roissy ». Cette note de Cujas 
rapportant le prêt fait par lui de son ms. de Pline à Henri de Mesmes, 
sieur de Roissy, est, je crois, le témoignage le plus récent sur la desti- 
née d’un ms. souvent mentionné au xvi* siècle (voir Berriat-Saint-Prix, 
Hist. de Cujas, p. 422, n. 208), que Cujas appelle mews codex dans les 
annotations manuscrites de son exemplaire de l’éd. de Lyon, 1548, con- 
servé à la Bibliothèque de Berne (par ex. à la p. 171, c. 3), qui 
figure dans le catalogue de ses mss. dressé par Jean de Limoges en 1573 
(éd. Omont, N. R. H., 1885, p. 235, n° 32), et qui est en revanche absent 
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Mesmes fit un cours d’Institutes sans même être licen- 
cié (1). 


de celui dressé en 1590, après son décès (éd. Omont, N. R. H., 1888, 
pp. 632-641). 
(1) Voir p. 499, n. 3. 


P. F. Gran». 
(A suivre). 
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B. Pocquet du Haut-Jussé. — La vie temporelle des commu- 
nautés de femmes à Rennes au xvir° et au xvirne siècles. Paris, 
Champion, 1916,,in-8°, 176 p.(La Bretagne et les Pays celtiques, 
série in-8°, X). 

Cette monographie apporte une intéressante contribution 
à l’histoire de la renaissance religieuse en Bretagne au 
xvue siècle, après les désordres matériels et moraux de la 
Ligue. Voici peu d’années, le père de l’auteur, le savant con- 
tinuateur du grand ouvrage d’Arthur de la Borderie, cons- 
tatait les lacunes de cette histoire trop longtemps négligée. 
Nous devons nous féliciter que son fils y ait consacré les pré- 
mices de son œuvre d’historien, en y appliquant les bonnes 
méthodes de l’École des Chartes dont il sort, et avant d’entre- 
prendre des travaux de plus longue haleine à l'École fran- 
çaise de Rome où il vient d'entrer. 

L'étude de M. Pocquet du Haut-Jussé est un travail d’his- 
toire locale, basé sur les archives des communautés suppri- 
mées à la Révolution et conservées aux Archives départe- 
mentales d’Ille-et-Vilaine. Mais te qui s’est passé à Rennes 
s’est aussi passé, à peu près de la même manière, dans les 
autres villes de la province. Et c’est ainsi que cette mono- 
graphie locale bien faite se trouve présenter pour l’historien 
un intérêt général. 

L’auteur a laissé de côté, avec raison, les anciennes abbayes 
fondées au Moyen âge et dont la plus célèbre est l’abbaye de 
Saint-Georges; il n’a étudié que les communautés nouvelles, 
d’un type très différent, fondées à Rennes au cours du xvn° 
et du xvm® siècles. Ces communautés ont été nombreuses 
et, à la veille de la Révolution, elles entouraient la vieille 
ville d’une ceinture d’enclos et de jardins. Contemplatives 
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comme les Carmélites et les Calvairiennes; enseignantes 
comme les Ursulines, les Visitandines, les sœurs de la 
Sagesse; hospitalières comme les Augustines, les sœurs de 
Saint-Thomas de Villeneuve, les Filles de la Charité, la 
plupart se rattachaient à des congrégations déjà existantes. 
Mais certaines d’entre elles, dont la fondation fut d’ailleurs 
plus laborieuse, gardaient leur autonomie et leur originalité, 
leur existence étant due à des initiatives locales : ainsi les 
sœurs des Incurables, les Dames Budes qui réalisaient une 
combinaison mixte assez voisine des béguinages, les sœurs 
de la Trinité et du Bon Pasteur qui s’occupaient des filles 
repenties. Toutes naquirent du renouveau de vie religieuse 
qui se manifesta au xvni siècle, dans tous les milieux, et 
spécialement dans l'aristocratie et la bourgeoisie aisée. 

Elles trouvèrent près des autorités civiles et religieuses 
un accueil généralement empressé. La municipalité de 
Rennes est fondatrice du plus sévère des couvents contem- 
platifs, les Carmélites, et c’est seulement au cours du 
xvin* siècle qu’elle se montre inspirée d’un esprit plus utili- 
taire et moins favorable aux créations nouvelles. Presque 
toutes ces communautés sont sous la juridiction de l’ordi- 
naire et lui sont très soumises. L’évêque n’eut quelques 
difficultés qu'avec les Calvairiennes, Bénédictines réformées 
qui jouissaient de l'exemption. Enfin le roi accordait aisé- 
ment les lettres patentes prescrites par les ordonnances qui 
donnaient à la communauté une définitive existence légale, 
avec le caractère d'établissement public qui permettait, le cas 
échéant, de recourir à l'expropriation. 

Ces fondations nombreuses restèrent vivantes pendant 
tout le cours du xvur* siècle; le Jansénisme ne toucha que 
les Calvairiennes, et la célèbre Commission des Réguliers en 
1768 ne supprima que les Catherinettes, tombées dans le 
dénument et qui, depuis trente ans, d’ordre du Roi, ne rece- 
vaient plus de novices. La Révolution détruisit donc des 
organisations vigoureuses, rendant des services et, somme 
toute, populaires. Presque toutes d’ailleurs reparurent après 
la tourmente. 

Toute cette histoire animée et variée est décrite par l’au- 
teur à larges traits, dans une série de chapitres fort vivants, 
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et d’un style agréable. Mais la partie principale de l'ouvrage, 
et qui doit intéresser surtout les historiens du droit, est 
consacrée à l'étude du patrimoine des communautés. L’au- 
teur en analyse d’abord les sources, puis la composition. 

Les communautés, surtout à leur naissance ou à l’occasion 
des constructions nouvelles qu’elles entreprenaient, recevaient 
des dons assez importants. Le principal donateur, lors de la 
création, prenait le titre de fondateur qui était héréditaire, 
avec les prérogatives surtout honorifiques qu’on y rattachait 
traditionnellement. Au cours de son existence, outre des 
libéralités pures et d'ordinaire manuelles, la communauté 
recevait souvent des libéralités grevées de charges pieuses 
(messes, services), qualifiées de fondations. Enfin, les nou- 
velles religieuses apportaient une dot constituée par un capital 
une fois versé, ou une rente viagère, ou parfois les deux; 
même dans l'aristocratie, les dots restaient relativement 
modestes. 

Aussi le patrimoine de ces communautés n’arrivait jamais 
à l’opulence, tout au plus à une aisance assez précaire. En 
fait d'immeubles, elles ne possédaient guère que des immeu- 
bles urbains, généralement localisés et presque toujours dans 
le dessein d’améliorer l’installation de leur couvent. L'auteur 
consacre d’intéressants développements à leurs démêlés à 
cet égard avec les seigneurs temporels, peu enelins à leur 
accorder l’amortissement des immeubles situés dans leurs 
fiefs (1). L'Édit de 1749 enraya presque complètement les 
acquisitions nouvelles d'immeubles, et les communautés pla- 
cèrent surtout leurs capitaux en rentes constituées sur les 
particuliers ou les personnes publiques. Elles n'avaient 
qu’exceptionnellement des biens ruraux et ne possédaient ni 
dîmes, ni bénéfices. 

La plupart d’entre elles n’équilibraient leur budget qu’à 


(1) Ces développements ne sont d’ailleurs pas à leur place logique sous le 
chapitre 1 consacré aux conditions de l'existence légale des communautés; 
leur place était au c. v, du patrimoine. En effet, le seigneur n’a rien à voir 
dans la fondation du couvent; il peut seulement gêner l'organisation de 
son patrimoine immobilier. L'auteur a sans doute été amené à cette confu- 
sion par la situation particulière du Roi qui intervient toujours comme sou- 
verain, et parfois comme seigneur temporel. 
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l’aide des « revenus de l’industrie » et notamment à l’aide 
du profit qu’elles tiraient de leurs pensionnaires, dames en 
chambre ou jeunes élèves. C'est là le trait caractéristique de 
la vie temporelle des communautés de femmes au xvmf siècle. 
Chacune avait un peu sa spécialité ou sa clientèle particu- 
lière; mais, à part les Visitandines dont les élèves se recru- 
taient dans l'aristocratie, on assiste d'ordinaire, et notam- 
ment chez les Ursulines, à un grand mélange des conditions. 
Les prix de pension, tout en s’élevant d’une façon régulière 
au cours du xvin‘ siècle, restent fort modiques. 

Les charges des communautés étaient lourdes. Les cons- 
tructions continuelles qu’elles entreprenaient, les « recher- 
ches » dont elles étaient périodiquement l’objet de la part du 
fisc, la dépréciation des rentes constituées qui fut la consé- 
quence du système de Law, ouvraient de véritables crises 
dont elles ne sortaient qu'à force d'économie et grâce à de 
discrets bienfaiteurs. 

La documentation abondante dont M. P. du H.-J. a nourri 
tous les chapitres de son ouvrage nous fournit toutes les 
précisions souhaitables, avec des chiffres et au besoin des 
tableaux à l'appui des principaux résultats obtenus et que 
j'ai essayé de résumer. 

L’impression d'ensemble que laisse ce livre est très nette. 
Presque tous ces couvents — en dehors même des ordres 
hospitaliers respectés par la Révolution — rendaient des 
services généralement appréciés et se recrutaient aisément. 
Ils formaient plein contraste à tous égards avec les abbayes 
de femmes d’ancienne fondation dont presque toute ferveur 
religieuse s'était retirée et dont la Révolution ne fit en somme 
qu’enregistrer la ruine. Quand on parle du déclin général 
des institutions monastiques au xvin* siècle, des distinctions 
s'imposent. Ici encore, comme à d’autres périodes de notre 
histoire, il y avait eu un renouvellement remarquable de la 
vie religieuse qui, à bien des égards, ne fera que se continuer 
au xIx° siècle. 

L'ouvrage analysé met en lumière, pour Rennes, cette 
vérité importante. L’auteur a traité son sujet dans un esprit 
sympathique qu'il ne dissimule pas et qui n’a pas nui à son 
impartialité d’historien. Je n’ai que peu de réserves à faire. 
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La plus sérieuse porterait sur le plan que j'aurais souhaité 
plus ferme, plus ramassé et qui témoigne d’un peu d’inex- 
périence, bien naturelle, devant l’abondance des docu- 
ments (1). Par ailleurs, il n’est que juste, pour ce conscien- 
cieux et solide travail, de reléguer en note le redressement 
de menues erreurs dont un juriste de profession peut s’aper- 
cevoir, en les excusant (2). 
Ouvre MARTIN. 


(1) J'ai déjà signalé, suprà, un petit défaut de plan. Il est parlé à trois 
reprises du rôle de l'évèque, p. 22 et s., p. 34, p. 67 et s.; il eût été pré- 
férable à mon sens de parler des fondateurs au c. 1v et non au c. 11. 

(2) Ainsi, p. 101, l'auteur considère les rentes constituées comme des 
revenus mobiliers et cependant, malgré l'opinion de d'Argentré et l'argu- 
ment a contrario que l'on pourrait tirer de l’art. 425 de la coutume, un 
acte de notoriété du 30 juillet 1744 déclare qu'elles sont réputées immeu- 
bles dans tous les cas. D'ailleurs, p. 129, l’auteur constate que l’Édit de 1704 
sur l’amortissement des revenus immobiliers exigea la déclaration des rentes 
constituées. — P, 125, les décimes écclésiastiques sont répartis selon un 
tarif dégressif et non progressif : il y a une nuance importante pour les 
techniciens. — P. 33, lire Févret, auteur du célèbre Traité de l'Abus et 
non pas Favret. 





Le Gérant : L. TENIN. 


BAR-LE-DUC.— IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE. 
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LE « PAYS » DE BERRY 


ET 


LE « DÉTROIT » DE SA COUTUME 


(Suite et fin) (a) 


$ 4. — Délimitation de la Coutume générale 
et des Coutumes locales de Berry. 


33. — Pour nous aider dans le travail délicat consis- 
tant à délimiter le détroit des Coutumes berruyères en 
4540, nous avons à notre service, d'abord les procès-ver- 
baux des différentes rédactions dont il vient d’être ques- 
tion, un certain nombre d’arrêts judiciaires, et de plus 
une liste, malheureusement incomplète, insérée par La 
Thaumassière dans ses Coutumes locales, et indiquant 
les localités de Berry sujettes aux Coutumes de Berry, 
de Lorris, d'Orléans, de Blois, et de Bourbonhais (1). Si 
cette liste eût été complète, la carte du détroit de la Cou- 
tume de Berry eût été plus facile à dresser. 

La ligne de séparation des deux Coutumes de Berry et 
de Blois, autant qu'on peut en juger d’après les docu- 
ments, est absolument la même que celle des deux « pays ». 
Au point de départ, nous trouvons, du côté de Blois, la 
paroisse de Souesme, puis Salbris, dont le seigneur com- 


(a) Voyez Nouvelle Revue historique, t. XXX VIII, 1914-1915, p. 569 
à 610, 760 à 807 et t. XXXIX, 1916, p. 110 à 162. 

(1) La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 676-696, avec commen- 
taires; cette liste a été reproduite, mais sans les commentaires, très utiles 
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parut à la réformation des Coutumes de Blois en 1523 (1), 
et du côté du Berry, Nançay, dont le seigneur comparut 
à Bourges en 1539 et fit rédiger ses Coutumes comme 
« locales de Berry » (2); puis Vierzon, siège particulier 
du bailliage de Berry, comprenant les deux paroisses de 
Vierzon et de Méry-sur-Cher (3). L'abbé de Vierzon en 
personne et les gouverneurs de la ville comparurent à 
Bourges en 1539 (4). 

La limite gagnait ensuite le Cher, et passait entre 
Menetou, régi par la Coutume de Blois, et Saint-Loup, 
régi par celle de Berry (5). Les châtellenies de Villefran- 
che-sur-Cher, Chabris, Varennes, Valençay, Buxeuil, 
Vatan, dont les seigneurs avaient tous comparu à Blois en 
1523 et avaient presque tous des Coutumes locales ratta- 
chées à la Coutume de Blois (6), entouraient la baronnie 
de Graçay, reslée soumise à la Coutume de Berry (7). En 
particulier, on peut noter comme régies par cette der- 
nière coutume : la paroisse de Saint-Christophe-en-Bar- 
zelle, en face de celle de Parpeçay, sujette à la Coutume 


cependant, par B. de Richebourg, op. cit., t. III, p. 1043-1046. — Cathe- 
rinot, Le droit de Berry, op. cit., p. 2-3, a donné une liste des localités 
soumises à la Coutume de Lorris; cette liste, qui n’est pas toujours conforme 
à celle de La Thaumassière, lui avait été fournie en 1680 par M. Ragueau, 
avocat à Bourges : « On peut la conferer, dit-il, avec celle de M. de la 
Thaumassiere en ses Coutumes » (parues en 1679). 

(1) Cf. supra, n° 26. 

(2) Cf. Cout. de Nançay, dans La Thaumassière, Cout. locales, op. 
cit., p. 223 et s.; — tibid., p. 691; — et La Thaumassière, Décisions sur 
les Cout. de Berry, Bourges, in-4°, 1667, p. 53. 

(3) Nicolay, op. cit., p. 108. 

(4) La Thaumassière, Cout. générales, op. cit., p. 668 et 670; — B. de 
Richebourg, op. cit., t. 111, p. 975 et 976. 

(5) La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 688. — Le seigneur de 
Sauveterre et Saint-Loup comparut sans protester à la rédaction de la Cou- 
tume de Berry en 1539 (La Thaumassière, Cout. générales, op. cit., p. 669; 
— B. de Richebourg, op. cît., p. 975). 

(6) Cf. suprà, n° 26. 

(7) La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 687. — Il en était ainsi 
notamment de Genouilly, l’une des paroisses de la baronnie (La Thaumas- 
sière, Questions, op. cit., p. 396 et s.). 


Disitizes by GO gle PRINCETON UNIVERSITY 





ET LE & DÉTROIT » DE SA COUTUME. 513 


de Blois (4), la métairie de la Craye dans la paroisse de 
Buxeuil, dont « le chastel et principal manoir » était gou- 
verné par la Coutume de Blois, la paroisse d’Aïze, qui 
touchait à l’est aux paroisses de Guilly et de Reboursin, 
toutes deux soumises à la Coulume de Blois, et les 
paroisses de Giroux et Paudy, qui faisaient face à 
Vatan (2). 

La limite des deux Coutumes passait ensuite entre 
Villeneuve-sous-Barillon et la Champenoisse (Blois) (3), 
et Saint-Valentin, Neuvy-Pailloux, et Montierchaume 
(Berry) (4). Elle se confondait ensuite avec la frontière 
commune de la baronnie de la Rue d’Indre et de la 
baronnie de Châteauroux, c’est-à-dire qu'elle suivait le 
ruisseau de « Rengoere » (5), puis l'Indre, jusqu’au puits 
de Celon (6). On sait en effet que la seigneurie de Saint- 
Gildas, la baronnie de la Rue d'Indre, les paroisses de 
Villers et Villedicu suivaient la Coulume de Blois (7), 


{1} Arch. de l'Indre, H, 751 : « paroïsse de Parpeçay, justice de Valença y, 
bailliage et coutume de Blois ». — L'abbé de N. D. de Barzelle et le sei- 
gneur de Saint-Christophe-en-Barzelle comparurent à la Coutume de Berry 
en 1539 (La Thaumassière, Cout. générales, op. cit., p. 612; — B. de 
Richebourg, op. cit., p. 978). 

(2) Arch. de l'Indre, F, acte de 1639, concernant la terre de Buxeuil, ana- 
lysé dans la Revue du Berry, année 1898, p. 492, 478, 479, 480, 486, 487; 
— G, 240, où le fief de Bois-Robert, situé tout au nord de la paroisse de 
Beboursin, est indiqué comme suivant la Coutume de Blois; — G, 242 (Aiïze). 

(3) Pour Villeneuve-sous-Barillon, cf. suprà, n° 24; ses Coutumes étaient 
locales de Blois. Pour la Champenoise, qui faisait partie de la châtellenie 
de Levroux, cf. aveu de Levroux de 1653 : la Champenoise est dite « au dedans 
de la province de Blois et gouvernée selon les dispositions de la Coutume 
de Blois » (Arch. Indre, À, 103, inv. p. 212). 

(4) La Thaumassière, Couwt. locales, op. cit., p. 695, 691; les seigneurs 
de Saint-Valentin et de Neuvy-Pailloux participèrent à la rédaction de la 
Coutume de Berry en 1539. La châtellenie de Neuvy-Pailloux comprenait les 
paroisses de Neuvy, la Ferté-Suinte-Fauste, Montierchaume, Notz, Coings 
en partie; cf. Arch. de l'Indre, A, 105, inv. p. 239 (1314), 223 (1618). 

(5) Sur ce nom, cf. suprà, n° 9 : il s'agit de l'Angolin. 

(6) Cf. procès-verbal de délimitation de 1584, et supra, n° 9. 

(7) L'abbé de Saint-Gildas et le seigneur de la Rue d'Indre participèrent 
à la rédaction de la Coutume de Blois en 1523; jour eux et le seigneur de 
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tandis que Notz, Déols, Châteauroux, Saint-Maur. 
Niherne, Mehun-sur-Indre suivaient celle de Berry (1). 
Au puits de Celon, la frontière des deux Coutumes de 
Blois et de Berry rencontrait le ressort de la Coutume 
de Touraine, qui coïncidait avec l'emprise féodale : il 
est aisé, avec des textes, de l’établir. Étaient, en effet, 
soumises à la Coutume de Blois : les paroisses de Gehée, 
Moulins-en-Berry, Levroux, Villegongis, Chezelles, Vil- 
ledieu {2). Étaient soumises à la Coutume de Touraine : 
les paroisses de Jeu-Maloches, Celles-sur-Nahon, Saini- 
Martin et Saint-Pierre de Lans, Saint-Lactencin, Cham- 
bon (3). Le premier groupe comprend des paroisses du 
Berry blésois, et le second des paroisses de Touraine. 
Entre le puits de Celon et Châtre en Berry, les deux 
Coutumes de Berry et de Touraine étaient en contact 
suivant la même ligne que les deux pays. La Coutume 
de Touraine régissait, en effet, la Chapelle-Orthemale et 
Vendeuvre (4); la Coutume de Berry : Mehun-sur-Indre, 
Neuillay-les-Bois, et Méobec-en-Berry (5). L'abbé de 
Méobec, il est vrai, comparut à la rédaction de la Cou- 
tume de Touraine en 1507, et laissa donner défaut contre 
lui lors de la rédaction de la Coutume de Berry en 


Villers, il y eut protestation à la rédaction des Coutumes de Berry en 1539 
(suprà. n° 24 el 29). Pour Saint-Gildas, adde Arch. de l'Indre, G, 605, 
arrêt du présidial de Blois de 1726. Pour Villedieu, cf. Arch. Nat., Q, 343, 
et Arch. de l'Indre, A, 107, inv. p. 275. 

(1) Notz faisail partie de la châtellenie de Neuvy-Pailloux, régie par la 
Cout. de Berry. — L'abbé et les habitants de Déols, les deux seigneurs et 
les habitants de Châteauroux comparurent sans protestation à la rédaction 
des Cout. de Berry en 1539. — Pour Saint-Maur, cf. Arch. de l'Indre, H, 284 ; 
pour Niherne et Mehun, Arch. nat., P, 799, 801, 802. 

(2, Pour Gehée, cf. Revue du Berry, loc. cit., p. 482-483; — pour 
Moulins-en-Berry, Arch. de l'Indre, H, 852; — pour Levroux, Villegongis, 
Chezelles, et Villedieu, La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 688, 
695; et supraà, n° 26. 

(3) Cf. suprà, n° 27, les comparutions à la Coutume de Touraine en 1559. 

(4) Cf. suprä, n° 27. 

(5) Pour Nevillay-les-Bois, cf. Arch. de l'Indre, H, 284. 


rom 


Original fro 
Digtized by (O4 gle PRINCETON UNIVERSITY 


ET LE « DÉTROIT » LE SA COUTUME. 5145 


4539 (1); mais cela tenait à sa situation délicate : d'un 
côté, il possédait plusieurs prieurés en Touraine, ce qui 
explique sa comparution; de l’autre, il était, pour le 
temporel de son abbaye, vassal de l'archevêque de Tours, 
ce qui suffit à expliquer son abstention. 

34. — De Châtre à Martizay, la Coutume de Touraine 
était séparée par le ruisseau du Blizon de la Coutume 
de Poitou, qui régissait toute la châtellenie du Bouchet- 
en-Brenne, et par suite les paroisses de Migné, Rosnay, 
Dadé, Douadie, et Lingé (2). — Les trois paroisses de 
Migné, Rosnay, Dadé, se trouvaient également limitro- 
phes de la Coutume de Berry, à laquelle appartenaient 
les paroisses de Nuret-le-Ferron, Ciron, Ruffec, et le 
Blanc-en-Berry. Les seigneurs de la Barre et de Rome- 
fort (par. de Ciron) comparurent sans protestation à la 
rédaction de la Coutume de Berry en 1539; défaut fut 
donné contre le prieur de Ruffec; quant au Blanc, on 
sait déjà que la ville était partagée par la Creuse en 
deux régions, l’une sise en Poitou et soumise à sa Cou- 
tume, l’autre, qui débordait un peu sur la rive gauche, 
sise en Berry. — Au sud du Blanc, la limite commune 
des deux Coutumes de Berry et de Poilou passait entre 
les seigneuries poitevines de Beläbre et de Saint-Benoît- 
du-Sault (3), et les paroisses berruyères de Ruffec, de 
Ciron, d'Ouches, Saint-Nazaire, et Pezay (maintenant 
réunies) (4), de Luzeret, Chazelet (5), Saint-Civran, Saint- 


(1) La Thaumassière, Cout. générales, op. cit., p. 611; — B. de Riche- 
bourg, op. cit., p. 971. 

(2) Fo 1514, le seigneur du Bouchet participa à la rédaction de la Coutume 
de Poitou (suprà, no 25). En 1595, dans un aveu fourni à son suzerain, le 
baron de Châteauroux, il déclare avoir, sur les justices et paroisses de Mi- 
gné, Rosnay, Dadé, Douadic, et Lingé, « les droits attribués par la Coutume 
de Poitou aux seigneurs châtelains » (Arch. de l'Indre, À, 103, inv. p. 180). 

(3) Cf. supra, n° 21. 

(4) Arch. de l'Indre, A, 103, inv. p. 198, aveu de Cors (1715); H, 875 et 
878 (Pezay); 880 (Longefont, par. d'Ouches). 

(5) La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 688, 684; le seigneur de 
Luzeret comparut à la rédaction de la Coutume de Berry en 1539. 
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Gilles, et Vigou (1). Elle rejoignait la Coutume de la 
Marche dans l'angle sud-ouest de la paroisse de Bazaige, 
partagée, comme on l'a vu plus haut, entre trois pays, 
trois coutumes, et trois juridictions différentes (2). 

La Coutume de Poitou se trouvait séparée de la 
Coutume de /a Marche par une ligne allant du nord au 
sud, laissant Saint-Benoît-du-Sault, la Châtre-au-Vicomte, 
et Azerables dans la première, et la Ligne, Éguzon, 
Chantôme, Saint-Sébastien, Bazelat dans la seconde (3). 
— Entre la Coutume de Berry et la Coutume de la Marche, 
la limite suivait encore celle des deux « pays ». Étaient 
soumis à la Coutume de Berry : la seigneurie de Gar- 
gilesse, le bourg d’Orsenne, la seigneurie d’Aigurande- 
en-Berry (4); à celle de la Marche, les seigneuries de la 
Ligne et d’Éguzon, les paroisses de Saint-Plantaire, 
Lourdoueix-Saint-Michel, Méasnes, Lourdoueix -Saint- 
Pierre (5), et les seigneuries d’Aigurande-en-Marche et 
d’Aigurandette (6). La limite entamait ensuite les 


(1) Toute la châtellenie d'Argenton suivait la Coutume de Berry, avec les 
fefs qui en dépendaient, notamment : Celon, Chassingrimont, le Sollier, 
Rivarennes, Abloux, Saint-Cyvran, Luzeret, Chazelet, Chabenet, la Chapelle- 
Saint-Gilles, etc. (Arch. de l'Indre, A, 103, inv. p. 167, aveu du 18 avril 
1539). Les seigneurs de Chassingrimont, d'Abloux, et de la Chapelle-Saint- 
Gilles, comparurent à Bonrges en 1539. Pour Chassingrimont et la Chapelle- 
Saint-Gilles, adde La Thaumassière, ibid., p. 684. A Vigou, une seule 
méltairie suivait la Coutume de Poitou (Eug. Hubert, /nventaire, op. cit. 
p. xt). 

(2) Cf. suprà, n° 12 et 27. 

(3) Cela résulte des comparutions à la rédaction des Coutumes de Poitu 
et de la Marche; cf. suprà, n° 27. — Pour Chantôme, Saint-Sébastien, 
Bazelat, adde l'acte de saisie du marquisal de Saint-Germain-Beaupré en 
1770, dans la Revue du Berry, année 1905, p. 268. 

(4) La Thaumassière, ibid., p. 687 (Gargilesse), 692 (Orsenne), 676 
(Aigurande). — Pour Gargilesse, adde Arch. de l'Indre, A, 103, inv. 
p. 175. — La dame et les habitants d'Aigurande comparurent à Bourges en 
1539. 

(a) CE. suprà, n° 25 : tous les seigneurs ou habitants de ces localités 
somparurent à la rédaction de la Coutume de la Marche en 1521. 

(6) Sur ce point spécial, cf. G. Martin, op. oit., p. 127, où les trois 
seigneuries d'Aigurande sont bien distinguées. 
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paroisses de Nouziers et de la Cellette, qui comparurent 
à la rédaction de la Coutume de la Marche « pour leurs 
feux particuliers »; celles de Tercillat, de Nouzerines, et 
de Beteste furent représentées au contraire à la rédac- 
tion de la Coutume de Berry (1). Toute la châtellenie de 
Boussac était d’ailleurs régie par cette dernière Cou- 
tume (2). Il faut y ajouter la seigneurie de Bellefaye, 
qui formait l'extrémité occidentale de l'emprise ber- 
ruyère en Limousin, et dont le seigneur comparut à 
Bourges en 1539 (3). 

La seigneurie de Bellefaye se trouvait en contact avec 
la Coutume du pays de Combraille, auquel appartenaient 
les paroisses de Bord, Soumans en partie, et Nouhant; 
puis avec la Coutume de Bourbonnais, à partir de 
Treignat. La limite commune entre les Coutumes de 
Berry et de Bourbonnais coïncidait avec la limite des 
deux « pays ». À l’ouest, le seigneur de Preveranges et 
Sidiailles et le seigneur de Culant avaient comparu à 
Bourges en 1539 (4;; à l'est, les seigneurs de la Roche- 
Guillebaud et de Saint-Désiré avaient comparu à Mou- 
lins en 1521 (5). La dame du Châtelet-en-Berry et les 
seigneurs de Châteauneuf, Beauvoir, et Saint-Julien 
comparurent aussi à Bourges, et firent même rédiger 
leurs coutumes comme « locales de Berry » (6); les sei- 


(1) Pour Nouziers et la Cellette, cf. suprà, n° 27. — Pour Tercillat, 
Nouzerines, et Beteste, cf. La Thaumassière, 2bid., p. 695, 691, 679; — et 
le procès-verbal de rédaction de la Coutume de Berry en 1539. 

(2) Le seigneur de Boussac comparut à Bourges en 1539; — adde La 
Thaumassière, 1bid., p. 679. 

(3) Procès-verbal de la Cout. de Berry de 1539; adde La Thaumassière, 
ibid., p. 679. 

(4) Procès-verbal de la Cout. de Berry de 1539; adde La Thaumassière, 
ibid, p. 692, 684. 

(3) Procès-verbal de la Cout. de Bourbounais de 1521, dans B. de Riche- 
bourg, op. oit., t. III, p. 1286. 

(6) Procés-verbal de la Cout. de Berry de 1539; — Cout. locales du 
Châtelet (1534) et de Châteauneuf (1539), dans La Thaumassière, tbid., 
p. 146-155, 160-171, et B. de Richebourg, op. cit., p. 1014-1018, 1021-1026. 
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gneurs de Changy, Orval, et Saint-Amand participèrent 
au contraire à la rédaction de la Coutume de Bourbon- 
nais (1). En particulier, les bourgs et les hameaux de 
Chazemais, Saint-Vitte, Épineuil, Saulzais-le-Potier en 
partie, Bord, Faverdines et la Cellette en partie, la 
Perche, Ainay-le-Vieil, la Groutte, Saint-Georges et 
Beauchezal, Soye, Arcomps et Loye en partie, Bouzais, 
Orcenais, Nozières, Bruère, Allichamps, Saint-Loup-des- 
Chaumes, et Chavanes, étaient soumis à la Coutume de 
Bourbonnais (2). 

La limite contournait ensuite les paroisses berruyères 
de Saint-Germain-des-Bois et Contres (3), laissait dans 
la Coutume de Bourbonnais Le Coudron, Le Venon, et 
Uzay (4), passait entre Bruère et la Celle, dont elle englo- 
bait une partie dans le Berry, et contournait Parnay, où 
la! seigneurie de Bois-Buart est mentionnée comme sui- 
vant la Coutume de Berry, et Cogny, dont le seigneur 
comparut à Bourges en 1539, mais que la Coutume de 
Bourbonnais entamait légèrement (5). En face, se trou- 
vaient les seigneuries de Meillant, du Pondy, et de Cha- 
renton, dont les seigneurs et les habitants avaient parti- 
cipé à la rédaction des Coutumes de Bourbonnais en 
1521 (6). Entre Neuilly-en-Dun et Saint-Aignan-des- 
Noyers, qui étaient mi-partie de Berry et de Bourbon- 


(1) Cf. suprà, n° 25. 

(2) Terrier d'Épinauil de 1545, cité par V. Mallard, Hist. des deux 
villes de Saint-Amand et du château de Montrond, Saint-Amand, 1895, 
in-8°, p. 330-331; — Auroux des Pommiers, op. cit., p. xvin; — Arch. du 
Cher, E, 245. 

(3) La Thaumassière, ibid., p. 692 et 684; le seigneur de Contres. 
comparut à Bourges en 1539. 

(4) Auroux des Pommiers, ibid. 

(5) La Thaumassière, ibid., p. 679 (Bois-Buart); — Procès-verbal de la 
Cout. de Berry de 1539 (Cogng); — Arch. du Cher, B, 159 : certains héri- 
tages de la paroisse de Cogny, au terroir du Grand-Champ, suivaient, les 
uns la Cout. de Berry, les autres celle de Bourbonnais. 

(6) Cf, supra, n° 25. 
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nuis (1), la Coutume de Berry rencontrait la Coutume de 
Lorris, dont nous suivrons dans un instant la frontière. 

Pour en finir avec la limite commune entre les Cou- 
tumes de Berry et de Bourbonnais, il reste à l’établir 
entre le ressort de Berry et l’enclave bourbonnaise de 
Blet et Germigny. Toute cette enclave, oo l’a vu (suprà, 
n° 25), suivait la Coutume de Bourbonnais. De l'autre 
côté de la frontière, les paroisses de Chalivoy-Milon, 
Lantan, Osmery, Jussy-Champagne, Corausse avec la 
seigneurie de Chanceaux, Ourouër-le-Chambrier, et 
Bengy-sur-Craon suivaient la Coutume de Berry (2). 

35. — Au point d'intersection des trois paroisses de 
Bengy-sur-Craon, Nérondes, et Laverdines, les deux 
ressorts des Coutumes de Berry et de Bourbonnais en- 
traient pour la seconde fois en contact avec le ressort de 
la Coutume de Lorris, qu’il est temps de délimiter. Il 
se composait de deux parties d’étendues très différentes : 
la principale, située au nord, comprenait tout le bail- 
liage royal de Concressault (3), le comté de Sancerre, 
et la baronnie de Montfaucon; la seconde, située au sud 


(1) Cf. suprà, n° 18; — Arch. du Cher, E, 793 : les Héraux, par. de 
Neuilly-en-Dun, étaient régis par la Coutume de Bourbonnais. 

(2) Pour Chalivoy-Milon, cf. La Thaumussière, ibid., p. 688. — Lantan 
et Osmery faisaient parlie de la septaine de Dun-le Roy (infrà, n° 36). — 
Pour Cornusse, La Thaumassière, tbid., p. 683, l'indique comme régie par 
la Coutume de Bourbonnais; mais il y a là une erreur, car l'archevêque de 
Bourges comparut, comme seigneur temporel de Cornusse, à la rédaction de 
la Cout. de Berry en 1539, sans protester, et ne comparut pas à la rédac- 
tion de la Cout. de Bourbonnais; adde Arch. du Cher, E, 2424, acte de 
1611. — Pour Jussy-Champagne, Chanceaux, et Ourouër, cf. La Thau- 
massière, 1bid., p. 688, 684, 692; adde pour Jussy-Champagne, La Thau- 
massière, Décisions, op. cit., p. 319-320; et pour Ourouër, La Thaumassière, 
Questions et réponses, p.155 et s. — Pour Bengy-sur-Craon, les chanoines 
de Saint-Étienne de Bourges, qui en étaient seigneurs temporels, compa- 
rurenl à la rédaction des Cout. de Berry en 1539; adde La Thaumassière, 
ibid., p. 141. 

(3) La liste des paroisses comprises dans le ressort du bailliage de 
Cuncressault est donnée dans Niculay, op. oit., p. 117-118 (avec une carte), 
et dans La Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 397. 
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et séparée de la première par l’enelave bourbonnaise de 
Blet et Germigny, comprenait seulement la prévôté 
de Sancoins et quelques petites seigneuries. 

La limite commune au ressort de Berry et à la pre- 
inière partie du ressort de Lorris commençait au sud de 
la paroisse blésoise de Souesme, et séparait Nançay, 
Neuvy-sur-Baranjon, et Vouzeron, qui suivaient la 
Coutume de Berry (1), de Prély-le-Chétif et Méry-ès-Bois, 
qui suivaient celle de Lorris (2). Elle tournait ensuite 
vers l’est, et rencontrait alors l’alleu souverain de Bois- 
belle, composé des deux paroisses de Boisbelle et d’A- 
chères, avec une petite partie de celles de Quantilly et 
de Menetou-Salon; c'est là que le surintendant des 
finances Sully devait bâtir, cinquante ans plus tard, en 
l'honneur d'Henri IV, la ville d'Henrichemont (3). — Cet 
alleu souverain, qui ne fut réuni à la couronne qu’en 
1766, se trouvait entouré à la fois par la Coutume de 
Berry et la Coutume de Lorris. Il n'est donc pas surpre- 
nant qu'il ait subi leur double influence; mais pour 
marquer son indépendance, le bailli de la principauté de 
Boisbelle choisissait dans les deux Coutumes les dispo- 
sitions qui lui paraissaient les meilleures, et les édictait 
sous forme d’arrêts de règlement. La législation spé- 
ciale de la principauté se trouvait ainsi intermédiaire 
entre les deux Coutumes voisines (4). 


(t) Cf. La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 691 (Nançay et 
Neuvy), p. 695 (Vouzeron). Nançay avait de plus des coutumes, rédigées en 
1539 comme locales de Berry (suprà, n° 31). 

(2) Cf. La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 688 (Méry-ès-Bois). 

(3) Sur Boisbelle et Henrichement, cf. La Thaumassière, Histoire, op. 
oit., p. 658-659; - Hipp. Boyer, Hist. de Boisbelle-Henrichemont, Paris- 
Bourges, 1904, in-8°, passim; — A. Brette, Recueil de doc. relat à la 
convoc. des États généraux, Paris, gr. in-8, t. III (1904), p. 499-500. 

(4) La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 680-682, publie un règle- 
ment de ce genre du 20 juin 1618, qui applique la Coutume d'Orléans aux 
élections de tutelles et curatelles des mineurs, et la Coutume de Berry aux 
testaments. Cf. Catherinot, Que Les Coutumes ne sont point de droit 
étroit, s. d. (vers 1678), p. 8 : « Quelle bizarrerie dans la Souveraineté 
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Les paroisses limitrophes de la principauté de Bois- 
belle, qui suivaient la Coutume de Berry, étaient celles 
de Saint-Paluis, Quantilly, et Menetou-Salon (1). Cette 
dernière paroisse était aussi limitrophe de celle de 
Parassy, soumise à la Coutume de Lorris (2). La limite 
commune entre Berry et Lorris passait ensuite entre 
Soulangis (Berry) et les Aix-Dam-Gilon (Lorris) (3), puis 
enveloppait les paroisses de Brécy et d'Étréchy, sou- 
mises à la Coutume de Berry {4), qu’elle séparait de 
celles de Rians, Azy, Jalognes, Groises, Lugny-Cham- 
pagne, Marcilly, Gron, et Villabon, régies par la Cou- 
tume de Lorris (5). Elle séparaitensuite Nohant-en-Goût, 
Savigny-en-Seplaine, Crosses, Jussy-Champagne, et 
Bengy-sur-Craon, que régissait la Coutume de Berry (6), 
de Farges, Avor, Saligny-le-Vif, et Laverdines, que gou- 
vernait celle de Lorris (7). 


d'Henrichemont, enclavée dans notre province! On y suit Berry pour les 
testaments, Orléans pour les tutelles, et Lorris pour les décrets »; — Hipp. 
Boyer, op. cit., p. 327-328. 

(1) Cf. La Thaumassière, Uout. locales, op. cit., p. 692 (Saint-Palais et 
Quantilly). — Au sud de Quantilly, Vignoux-sous-les-Aix suivait la Cou- 
tume de Berry (Arch. du Cher, E, 2167). 

(2) La Thaumassière, Cowt. locales, ibid. 

(3) Zbid., p. 692 (Soulangis), 678 (les Aix-Dam-Gilon); sur les Aix, cf. 
suprä, n° 32. 

(4) Zbid., p. 633 (Brécy), 686 (Étréchy, d'après ua arrêt rendu en 1372 
pour la maison de Bar). — A l'extrémité nord d'Étréchy, se trouvait le fief 
d'Astilly, qu'un arrèt du bailliage de Bourges du 15 mars 1630 déclara régi 
par la Cout. de Berry (ibid., p. 676). 

(5) Pour Jalognes, Groises, Lugay-Champagne, Marcilly, cf. ibid., 
p. 687 et 588. — Azy, Marcilly, Gron, et Villabon faisaient partie des dix- 
huit paroisses de la baronnie de Montfaucon, qui déclarèrent à l'assemblée 
des trois états, en 1534, être entièremeut régies par la Cout. de Lorris 
(cf. tbid., p. 688, et suprà, n° 30). 

(6) Nohant-en-Goût et Savigny faisaient partie de la septaine de Bourges 
{cfr. infrà, n° 34). — Pour Savigny, Crosses, et Jussy-Champagne, cf. 
ibid., p. 692, 684, 688; — et pour Bengy, suprà, n° 34. 

(7) Farges, Avor, Saligay-le-Vif faisaient partie des dix-huit paroisses de 
la baronnie de Montfaucon représentées à l'assemblée de 1534 (supra, 
n° 30). — Cf. La Thaumassière, tbid., p. 686 (Farges), 676 (Avor), 692 
(Saint-Sylvain-des-Averdines). 
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Le ressort de Lorris devenait alors limitrophe de 
lenclave bourbonnaise de Germigny, avec les paroisses 
de Chassy et Mornay-Berry, la seigneurie de Verrières 
empruntée à la paroisse de Nérondes, les paroisses de 
Saint-Hilaire de Gondilly et de Menelou-Couture, et le 
hameau de Chalivoy, emprunté à la paroisse de la 
Guerche (1). — Il prenait ensuite contact avec le ressort 
de la Coutume de Nivernais. La frontière commune 
passait entre Menetou-Couture, Précy, Jussy-le-Chau- 
drier, Sancergues, et Deux-Lions, régis par la Coutume 
de Lorris (2), et Patinges, Saint-Germain-sur-l’Aubois, 
Aubigny-sur-Loire, Saint-Léger, Argenvières, qui sui- 
vaient la Coutume de Nivernais. Avec Herry (Lorris), 
l'emprise de la Coutume de Lorris en Berry atteignait 
la Loire, qui formait sa frontière jusqu’à Poilly, près 
Gien (3). Les paroisses limitrophes de l’Orléanais élaient 
Saint-Martin-sur-Ocre, Autry, Blancafort, Argent, Clé- 
mon, Sainte-Montaine (4). Avec Ménétréol-sur-Sauldre 
et Prély-le-Chétif, le ressort de Lorris rejoignait le Berry 
blésois, et revenait au point de départ (5). 

La seconde partie du ressort de Lorris, beaucoup 


(1) Cf. ibid., p. 695 (Verrières), 688 (Menetou-Couture), 683 (Chalivoy). 

(2) Cf. ibid., p. 692 (Précy), 692 (Sancergues), 686 (Deux-Lions, par. de 
Saiot-Murtin-des-Champs). — La Thaumassière, ibid, p. 688, met Jussy-le- 
Chaudrier en Berry; mais c’est une erreur, inspirée évidemment par la 
carte du bailliage de Bourges publiée par Nicolay, Berry, op. oit., lequel 
place Jussy-le-Chaudrier entre Saint-Just et Cornusse, c'est-à-dire le confond 
avec Jussy-Champagne. 

(3) Un arrèt du Parlement de Paris du 9 mai 1643, publié par La Thau- 
mussière, Cout. locales, op. oùt., p. 622-623, déclare « la seigneurie d'Erry 
sise dans la Coutume de Lorris ». 

(4) Toutes ces localités faisaient partie du ressort de Concressault (Nicolay, 
op. cit, p. 117-118), soumis en entier à la Coutume de Lorris. A dde La 
Thaumassière, tbid., p. 676 (Autry, Argent), 679 |Bluncafort), 684 (Clémon). 

(5) Zbid., p. 692 (Prély). — Ménétréol-sur-Sauldre était compris duns le 
ressort de Concressault, et par conséquent devait ètre régi par la Coutume 
de Lorris en 154); mais, par suite d'une évolution qui sera retracée plus 
loin, il semble avoir passé, à l'époque de La Thaumassière, sous la Coutume 
de Berry (ibid., p. 692). 
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moins vaste, ne comprenait que sept à huit paroisses, 
en tout ou en partie : celle de Sancoins, siège d’une 
prévôté royale, relevant du bailliage de Saint-Pierre-le- 
Moutier (1), Jouy, Givardon, limitrophe de Sagonne en 
Bourbonnais et de la partie de Neuilly-en-Dun, qui se 
trouvait en Berry, Augy-sur-l’Aubois; plus la pointe 
occupée par Valigny et Champroux (2). La Coutume de 
Lorris s’étendait même sur la paroisse bourbonnaise 
de Couleuvre (3), contrairement au principe (posé par 
Auroux des Pommiers), que la Coutume de Bourbonnais 
s’appliquait dans toute la province et duché de ce 
nom (4). A l’est de la pointe de Champroux se trouvaient 
les fiefs de Pouzy, Montvrin, la Tour de Neure, et Saint- 
Augustin, dont les seigneurs avaient comparu à la 
rédaction de la Coutume de Bourbonnais. La limite des 
deux paroisses de Château-sur-Allier et Mornay-sur- 
Allier formait la séparation des deux pays et des deux 
Coutumes de Bourbonnais et de Nivernais. 

36. — Nous connaissons maintenant, tout au moins 
avec une approximation suffisante, le « détroit » de la 
Coutume générale de Berry tel qu’il était au lendemain 
de sa rédaction, en 1540. Ce détroit avail été singuliè- 
rement réduit par les différentes emprises féodales et 
coutumières, qui avaient entamé sur presque tout son 
pourtour l'ancien pagus carolingien. Mais l’on n'aurait 
qu’une idée incomplète de la complexité de l’ancien droit 
et de la géographie du Berry coutumier, si l’on s’en 
tenait là, et si l’on ne recherchait pas maintenant à 
délimiter les ressorts des Coutumes locales. Ces Cou- 


(1) Zbid., p. 696; — et supra, n° 25. 

(2) Zbid., p. 688 (Jouy), 687 (Givardon), 676 (Augy). 

(3) Cf. La Thaumassière, 1bid., p. 684. 

(4) Auroux des Pommiers, op. cit., t. 1, p. xviur : « La Coutume de Bour- 
bonnois s'étend sur tout le païs compris dans la province et duché du 
mème nom; tout ce qui est du ressort de la sénéchaussée de Bourbonnois, 
les différentes châtellenies et justices qui y ressortissent se régissent el 
gouvernent par celte coutume ». 
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tumes apportaient à la Coutume générale des exceptions 
plus ou moins nombreuses, principalement en ce qui 
concerne la condition des personnes et des terres. La 
plupart d’entre elles avaient été rédigées au moment 
des travaux préparatoires de 1534 et 1539; et, confor- 
mément aux lettres-patentes du roi, les « cahiers » de 
ces Coutumes avaient été apportés au bailli de Berry ou 
aux commissaires du roi. Le président Lizet, il est vrai, 
sous prétexte qu'il s'agissait plutôt de droits seigneu- 
riaux d’origine contractuelle que de vraies Coutumes, 
avait refusé de les insérer dans la Coutume générale; 
mais il avait déclaré en même temps que, par cette 
décision, il n’entendait en rien préjudicier aux droits 
des seigneurs qui se seraient conformés aux prescrip- 
tions des lettres-patentes. L'arrêt d'homologation de la 
Coutume générale, rendu par le Parlement en juin 1540, 
réservait formellement les droits des seigneurs. Il en 
est résulté, comme le dit La Thaumassière, que, nonob- 
stant les apparences, « les Coutumes locales de Berry, 
duement établies avant 1539, sont demeurées dans leur 
force et vertu » (1). 

Il s’en trouvait également de très nombreuses dans 
les emprises féodales : là, leur utilité était grande: car 
les paroisses annexées avaient pu être régies, au temps 
de leur « séjour » en Berry, par des dispositions coutu- 
mières en opposition avec celles de leurs nouveaux 
« pays », et elles tenaient à les conserver. Nous avons 
trouvé plus haut quelques exemples remarquables de 
ces oppositions. Ainsi, en matière d'apanage, la Cou_ 
tume de Berry admettait la tenue en frérage, et celle de 
Blois la tenue en parage (2). En matière de succession 


(1) Pour plus de détails sur ce point, cf. l'arrêt d'homologation du 8 juia 
1540, in fine (dans La Thaumassière, Cout. générales, op. cit., p. 688, et 
B. de Richebourg, op. ciît., p. 994); — et La Thaumassière, Cout. Iccales, 
op. cit., p. 4-5. 

(2) Cf. suprà, n° 9. 
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féodale, le privilège de masculinité existait dans la Cou- 
tume de Blois et n'existait pas dans celle de Berry (1). 
En matière de juridiction, la Coutume de Berry suivait 
la règle : « Fief et justice n’ont rien de commun », que 
la Coutume de Touraine repoussait (2). Il est donc indis- 
pensable d'étudier la distribution géographique de ces 
Coutumes locales. Nous commencerons par les « locales » 
de Berry et de Lorris, avant de passer aux « locales » 
des emprises. 

Dans le détroit de la Coutume générale de Berry se 
détache d’abord « la ville et septaine » de Bourges, dont 
les Coutumes avaient formé le noyau de la Coutume 
générale (3). A raison des privilèges que les rois de 
France lui avaient prodigués à partir de l’acquisition de 
la vicomté de Bourges par Philippe-Auguste, ladite 
« ville et septaine » avait fini par constituer un ressort 
coutumier distinct (4). On a beaucoup discuté sur le mot 
septaine et son origine. La Thaumassière s’en est occupé 
à deux reprises. C'est la seconde fois seulement qu'il 
s’est rendu compte, après Ducange, que la « septaine » 
de Bourges devait représenter, au moins dans son en- 
semble, l'ancienne centena Bituricensis, qu’on n’a pas 
jusqu'ici retrouvée dans les textes, et qui cependant a 
forcément existé (5). La seplaine de Bourges formait 
l'étendue de la juridiction du prévôt de Bourges, succes- 
seur de l'ancien centenarius. Elle comprenait, autour 


(1) Cf. suprà, n° 26. 

(2) Cf. suprà, n° 27. 

(3) Le premier Coutumier du Berry, composé vers 1312, contient, on l'a 
vu (suprà, n° 19), un assez grand nombre d'articles qui ne s'appliquent qu'à 
Bourges et Dun-le-Roy. Or, en parlant de ce Coutumier, La Thaumussière, 
ibid., p. 255, dit ceci : « Plusieurs chapitres ont été transcrits dans les 
anciennes Coulumes de Bourges et dans les nouvelles de Berry; et ainsi 
nous pouvons dire que ces Coutumes sont la source et l'origine des deux 
autres », 

(4) Cf. Coutume générale de Berry de 1539, art. 1. 

(5) Cf. La Thaumassière, Cout. locales (1679), op, cit., p. 12; et Cout. 
générales (1702), op. cit., p. 10. 
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de la ville de Bourges, 27 « villes à clocher ou envi- 
ron » (4). Nicolay en signale 26, et La Thaumassière une 
vingtaine seulement (2). En combinant les deux listes, il 
est facile de tracer le contour de la septaine. Partant de 
l'extrémité nord de la paroisse de Saint-Martin-d’Auxi- 
gny, il englobait cette paroisse, coupait celles de Saint- 
Éloy-de-Gy et de Berry (3), enveloppait ensuite Mor- 
thomiers, le Subdray, Arçay, Sainte-Lunaise, Levet, 
traversait Vorly, en laissant en dehors le Bois-Sire-Amé, 
entourait Saint-Just, Soye-en-Septaine (4), Savigny-en- 
Septaine, Nohant-en-Goût, Saint-Germain-du-Puy, Saint- 
Michel-de-Voulangis, Pigny, Saint-Georges-sur-Moulon, 
et Saint-Martin d’Auxigny, pour revenir à son point de 
départ. Dans le circuit ainsi formé, il y avait deux encla- 
ves : la majeure partie de la paroisse de Trouy formait 
une prévôté minuscule, qui avait ses coutumes loca- 
les (5), et la Salle-le-Roy avait sous sa juridiction une 
partie de la paroisse Saint-Martin-d'Auxigny (6). 
Dun-le-Roy avail également ses privilèges et s4 Cou- 
tume, assez semblables à ceux de Bourges, et sa « sep- 
taine », qui dérivait probablement de la centena Dunen- 
sis, subdivision de l’ancienne vicaria Borbonensis (7). 


(4) Ancien Coutumier de Berry, art. 123 : « Et y a en ladicte septene de 
Bourges vingt-sept villes à clochier ou environ » (dans La Thaumassière, 
Cout. locales, op. cit., p. 281). 

(2) Nicolay, op. cit., p. 57-58; — La Thaumassière, Cout. générales, 
op. cit., p. 10. 

(8) Quelques hameaux de Saint-Éloy-de-Gy étaient de la prévôlé de 
Mehun; le surplus de Berry était de la justice de Groises et de la prévôlé 
de Mehun (ibid., p. 10). Saint-Éloy suivait la Coutume de Berry (Arch. du 
Cher, E, 1511, acte de 1631); de même Vasselay et Fussy (ibid., 2371; La 
Thaumassière, Questions, op. cit., p. 404 et s., 346 et s.). 

(4) Chose assez singulière : Soye-en-Septaine, dont le nom est significatif, 
n’est indiqué ni par Nicolay, ni par La Thaumassière. Farges-en-Septaine 
ne l'est pas non plus; mais on a vu plus haut que Farges faisait partie de la 
baronnie de Montfaucon, et par suite était régi par la Coutume de Lorris. 

(5) Cf. suprä, n° 30. 

(6) La Thaumassière, ibid., p. 10. 

(7) Cartulaire A de Saint-Sulpice, f° 61, charte de 880 : « Est autem 
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Comme à Bourges, la septaine se confondait avec la 
prévôté (1). Elle comprenait 6 ou 7 paroisses : celles 
de Dun-le-Roy, Lantan, Bussy, Sainte-Radegonde-de- 
Cuzay, Saint-Denis-de-Palin en partie (2), Annoix, Vor- 
nay, Osmery en partie (3). Par Annoix, la septaine de 
Dun-le-Roy était contigüe à celle de Bourges, et par 
Osmery et Lantan à l’enclave bourbonnaise de Blet. 

La « ville, terre, chastellenie et justice » de Mehun-sur- 
Yèvre et la « ville et chastellenie » d’Issoudun avaient 
aussi leurs usages particuliers, qui avaient été rédigés à 
part en 4481 (suprà, n° 22), mais fondus ensuite dans la 
Coutume générale de Berry. D’après Nicolay, la prévôté 
royale de Mehun s'élendait sur les paroisses de Mehun, 
de Thinay et Crécy (nune hameaux de la commune de 
Mehun), Sainte-Thorelte, Bouy, Saint-Éloy-de-Gy en 
partie, et Allogny; il faut y joindre la prévôté de Saint- 
Laurent-sur-Baranjon, qui comprenait les trois paroisses 
de Saint-Laurent, Vignoux-sur-Baranjon, etOrçay (4), et 
la paroisse de Vouzeron, (dont le seigneur comparut à la 
rédaction des Coutumes de Mehun en 1481 (5). — Quant 
à la châtellenie d'{ssoudun, dont la Coutume est men- 
tionnée dès 1427 (6), elle renfermait, outre la ville qui en 


sita in pago Biturico, in vicaria Borbonensi, in centena Dunensi, in ipso villa 
Falcilerias » (dans de Raynal, op. cit., t. 1, p. 468, et Louis de Kersers, 
lac. cit., p. 176). 

(1) Nicolay, op. cit., p. 81. 

(2) IL faut en retrancher les hameaux de Chezeau-Chevrier, dans la jus- 
tice du Bois-Sire-Amé, et de Saint-Denis, dans la justice du prieur. 

(3) CE. Nicolay, op. cit., p. 81-82, et La Thaumassière, Histoire, op. cit., 
p. 372. Pour la paroisse d'Osmery, dont il faut défalquer lu justice du com- 
mandeur, il y a doute : La Thaumassière l'indique comme faisant partie de 
In prévôté de Dun-le-Roi; mais Nicolay la met simplement dans le ressort du 
bailliage. 

(4) Cf. Nicolay, op. eit., p. 113; — et La Thaumassière, Histoire, op. 
eit., p. 314. 

(3) Cf. le préambule des Coutumes de Mehun de 1481, dans La Thaumas- 
sière, Cout. locales, op. cit., p. 375. 

(6) Charte de franchise de Boussac, 1427, art. 6, 7, 8, 11 : « Suivant la 
Coutume du pays d’Issoudun » (ibid, p. 126). 
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était le chef-lieu, plus de trente paroisses. De ce « détroit », 
il suffira d’indiquer la limite (1). Elle partait de l’Arnon, 
au-dessus de Chéry, remontait le cours de l’Herbon jus- 
qu’à sa rencontre avec l'emprise blésoise, qu'elle suivait 
jusqu'à Montierchaume, contournait Neuvy-Pailloux, 
Sainte-Fauste, Brives, Planches. Elle coupait la paroisse 
de Bomiers, divisée entre Issoudun et Châteauroux, puis 
contournait Saint-Aubin, Chezal-Benoît, Mareuil, Pri- 
melles,traversait Lunery (2), contournait Saint-Ambroix, 
Dame-Sainte, Charost, Plou, Lazenay, et Chéry, où elle 
retrouvait son point de départ. 

37. — Outre ces grandes Coutumes locales des villes 
royales de Berry, source principale de la Coutume géné- 
rale, il existait, dans plusieurs châtellenies ayant des sei- 
gneurs particuliers, d’autres Coutumes locales, que 
ceux-ci avaient eu soin de faire rédiger en 1534 et 1539. 
Une seule se trouvait au nord de Bourges, celle de la 
châtellenie de Nançay, rédigée en 1539 (3). Toutes les 
autres étaient concentrées dans la partie sud du Bas- 
Berry, dans la région restée libre entre la baronnie de 
Châteauroux à l'ouest et l'emprise bourbonnaise à l’est. 

C'était d’abord les Coutumes de la « ville et baronnie » 
de Châteauneuf, rédigées en 1539 (4). Leur ressort s’éten- 
dait sur « toutes les paroisses et terres de Chasteauneuf, 
Beauvoir, et Saint-Julien ». Ces trois noms tiennent à ce 


(1) La consistance de la châtellenie d'Issoudun est indiquée par Nicolay, 
op. oit., p. 71, par châtellenies et par paroisses, et par La Thaumassière, 
Histoire, op. cit., p. 360, par juslices. La combinaison des deux listes donne 
trente-deux paroisses en dehors d'Issoudun. — Dans la liste de Nicolay, au 
lieu de Charoux, Boynes, Poyreolz, Prunelles, Limery, il faut lire : 
Charost, Bomès, Poysieux, Primelles, Lunery. 

(2) Une partie de Lunery se trouvait dans la châtellenie de Châteauneuf. 

(3) Cf. suprà, n° 31. 

(4) Cf. le texte dans La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 160- 
171; — et B. de Richebourg, op. oit., p. 1021-1025. — Ces Coutumes furent 
confirmées par le seigneur de Châteauneuf en septembre 1565, et par plu- 
sieurs assemblées d'habitants tenues du 18 octobre au 16 décembre 1573 (La 
Thaumassière, tbid., p. 171 et 167). 
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que la châtellenie était alors démembrée en trois seigneu- 
ries. Cet état de choses, qui avait cominencé vers 1480, 
devait prendre fin en 1564 (1). Considérée dans son 
ensemble, la châtellenie comprenait une quinzaine de 
paroisses, savoir : — 1° la ville close de Châteauneuf et 
ses faubourgs, Marigny (près Chäteauneuf), Seruelles, 
Sainte-Lunaise, Lapan, et Lunery en partie, reste de la 
châtellenie démembrée; — 2% Corquoy, Saint-Baudel 
(sauf la Vèvre), Villecelin, Montlouis, et Venesmes, qui 
formaient l’éclipse de Beauvoir-sur-Arnon; — 3° Saint- 
Symphorien, Saint-Julien, Chambon, et Ineuil, qui for- 
maient l'éclipse de Saint-Julien (2). Le « détroit » des 
Coutumes de Châteauneuf était ainsi comprimé entre 
celui d’Issoudun, la septaine de Bourges, et le Bourbon- 
nais. 

A côté, se trouvaient les trois Coutumes, apparentées 
entre elles et rédigées aussi en 1539, de Linières, Rezay, 
et Thevé, trois châteilenies qui de Lemps immémorial 
appartenaient aux seigneurs de Linières. Leur ensemble 
couvrait neuf paroisses : 4° Linières, Saint-Germain de 
la Celle, Condé, Saint-Martin de Touchay, Saint-Hilaire- : 
lès-Lignières; — 2° Rezay, Saint-Christophe-le-Bouchery, 
Vic-Exemplet; — 3° Thevé (3). 

A l’est, les Coutumes de la châtellenie du Châtelet-en- 
Berry avaient été rédigées, dès 1534, dans une assem- 
blée des trois états de la châtellenie, tenue le 16 juillet, 
et à laquelle avaient pris part, en personne ou par pro- 
cureur, les abbés et convents de Puyferrand et de la 
Prée, les religieuses d’Orsan, les prieurs d’Ids-Saint- 
Roch et de Morlac, les seigneurs de Saint-Janvrin, de la 

(1) Nicolay, op. cit., p. 171; — Cf. La Thaumassière, 5bid., p. 660, 661. 

(2) L'histoire de ces démembrements et remembrement se trouve dans un 
arrêt du Parlement du 11 janvier 1601, publié par La Thaumassière, ibid., 
p. 172-184, qui le date à tort de 1610; — cf. La Thaumassière, Histoire, 
op. cit., p. 718-719. 


(3) Cf. Nicolay, op. cit., p. 186; — l'arrêt de 1604, loc. oit., p. 172; — 
La Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 718. 
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Motte, de Montalon, de Laumoy, du Plaix-de-Maison- 
nais, etc., et quelques praticiens (1). Ces Coutumes s’ap- 
pliquaient à huit paroisses : Puyferrand (dans laquelle 
était bâti le château), Maisonnais, Saint-Pierre-les-Bois, 
Ids-Saint-Roch, Morlac, Marçay, Ardenais (où se trou- 
vait le fief de Montalon), et la majeure partie de la 
paroisse de Saint-Janvrin (2). 

A la même époque (1539), le seigneur de Chäteau- 
meillant avait, lui aussi, réuni les gens des trois états 
de sa châtellenie, leur avait présenté le cahier de ses 
Coutumes locales, l'avait fait souscrire par douze des 
plus notables parmi les comparants, et l'avait ensuite 
expédié au greffe du bailliage de Berry, où il avait été 
attaché au cahier de la Coutume générale par ordon- 
nance des commissaires du roi (3). La Coutume de 
Châteaumeillant comprenait dans son « détroit » : 4° les 
quatre paroisses entières de Saint-Genès de Château- 
meillant, Saint-Saturnin, Montgenoux, et Néret (où se 
trouvait une justice subalterne);, 2 la majeure partie, 
y compris leurs chefs-lieux, des paroisses de Beddes el 
d’Urciers; 3° de notables parties, mais sans leurs chefs- 
lieux, des cinq paroisses de Saint-Janvrin, dont la ma- 
jeure partie était dans la châtellenie du Châtelet, Vic- 
Exemplet (aliàs Vic-sur-Aubois), dont le reste apparte- 
nait à la châtellenie de Rezay, Montlevic, Lignerolles, et 
Saint-Priest-la-Marche (4). 


(4) La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 154-155. — Cf. supra, 
ne 30. 

(2) La Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 582. — Cf. la carte du comté 
de Châleaumeillant, infrà cit. 

(3) La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 188. — Les Coutumes 
de Châteaumeillant ont été imprimées pour la première fois en 1663, par 
jes soins de M. Gougnon, conseiller au présidial de Bourges, à la suite de la 
Coutume générale de Berry (Catherinot, Le droit de Berry, op. cit., p. 8'; 
— puis par La Thaumassière, ibid., p. 188-194; — et B. de Richebourg, op. 
oit., t. I, p. 995-999. — Cf. F, Chénon, Notice histor. sur Châteaumeil- 
lant, dans les Mém. des Antig. du Centre, année 1878, p. 108-113. 

(4) Cf. Nicolay, op. cit., p. 180; — et surtout E. Chénon, Les limites de 
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Toutes les Coutumes locales dont nous venons de 
parler ont été imprimées par La Thaumassière et, après 
lui, par Bourdot de Richebourg. Mais il en est, dans la 
même région, une autre, celle de la baronnie de Sainte- 
Sévère, que La Thaumassière n’a connue qu'après la 
publication de ses Coutumes locales, et qui avait été 
cependant enregistrée, le 6 septembre 1539, au greffe du 
bailliage de Berry. Cette Coutume, sur l'authenticité de 
laquelle La Thaumassière fut consulté en 1697, fut 
imprimée en 1698 à Bourges, et reproduite en 1708 
dans les Œuvres complètes de Barthélemy Auzanet, 
beau-père du baron de Sainte-Sévère (1). Elle s'étendait 
sur les onze paroisses de : Saint-Martin-dans-le-Château, 
Sainte-Sévère, Rongères, Pouligny-Saint-Martin, Pouli- 
gny-Notre-Dame, Sazeray, la Cellette, Tercillat, Viviers, 
Crevant, Chassignoles, Crozon en partie, et Nouziers en 
partie, formant un territoire circonscrit de cinq à six 
lieues d’étendue en long et en large (2). Par Nouziers, la 
baronnie de Sainte-Sévère débordait sur la Marche. — 
Telles étaient les Coutumes locales de Berry (3). 

38. — Voyons maintenant les Coutumes locales de 
Lorris. Un premier point à observer, c’est que toutes 
« les chàâlellenies, justices et seigneuries du bailliage de 
Berry » sujettes à la Coutume de Lorris, admettaient 


la justice et du comté de Châteaumeillant (dans les Mém. des Antig. 
du Centre, année 1911), avec une carte, d'après un procès-verbal de déli- 
mitation de décembre 1721; ce procès-verbal permet d'établir la séparation 
exacte d'avec les châlellenies de Linières, le Châtelet, Culant, et autres, 

{15 Sur tous ces points, cf. E. Chénon, Hist. de Sainte-Sévère-en-Berry, 
Paris, 1889, in-8e, p. 149-151, 188-189. 

(2) Ibid., p. 141, 222 et s., avec carte. 

(3; Catherinot, op. cël., p. 9, signale encore, comme rédigées en 1539, les 
Coutumes locales de Mareuil et celles de Janvarennes sous Tizay; il les aurait 
vues en manuscrit, et chacune d'elles aurait eu neuf ou dix articles : nous n'a- 
vons pas sur ces Coutumes d'autres renseignements. — Au xv* siècle, Culant 
avait aussi des Coutumes, mais elles ne semblent pas avoir été rédigées, 
cf. Arrét du Parlement du 14 mai 1446 : « secundum usum et consuetu- 
dinem dictarum terrae et castellaniue de Culanto » (dans La Thaumassière, 
Cout. locales, op. cit., p. 107 et 108). 
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à cette Coutume certaines dérogations, qui, en 1531, 
avaient été inscrites à la suite de sept chapitres de la 
Coutume générale de Lorris-Montargis (1). Cela suffit 
à montrer que, dans le Haut-Berry, la Coutume de 
Lorris était regardée partout comme la Coutume géné- 
rale. Mais, outre cela, il y avait eu, en 1534 et 1539, 
quelques rédactions séparées de Coutumes locales. C'est 
ainsi qu’en 1534 avaient été arrêtées, dans une assemblée 
des trois états de chaque châtellenie : les Coutumes 
locales de /a Motte de Vèvre et Montigny, et celles de 
la Tour de Vesvre et Neuvy-Deux-Clochers (2). Ces 
deux Coutumes régissaient : la première, la paroisse de 
Montigny et une partie de Neuvy-Deux-Clochers (3); la 
seconde, le reste de la parcisse de Neuvy, autrement dit 
« la terre, justice et seigneurie de la Tour et Neuvy » (4). 
En 1539, avaient été rédigées les Coutumes de « la chàâ- 
tellenie de Beaujeu, terres, justices et seigneuries des 
Quartiers-Rogiers » (5j. Le seigneur de Beaujeu et des 
Quartiers-Rogiers avait protesté lors de la rédaction des 
Coutumes de Berry (suprà, n° 30); il avait eu soin aupa- 
ravant, le 11 septembre, de réunir les trois états de sa 
châtellenie, comprenant les prêtres de l'église de Sens, 


(1) Cf. suprà, n° 29, in fine. 

(2) Cf. suprà, n° 30, in fine. — La Motte et la Tour de Vesvre, la pre- 
mière plus ancienne que la seconde, étaient deux seigneuries situées dans la - 
paroisse de Neuvy-Deux-Clochers et distantes à peine de deux cents mètres 
l'une de l’autre. Elles étaient cependant tout à fait distinctes : la seigneurie 
de la Motte relevait des Aix-Dam-Gilon, et la Tour, bâtie dans la seconde 
moitié du xue siècle, du comté de Sancerre (B. de Kersers, Statistique, 
op. cit., canton d'Henrichemont, 1888, p. 323). 

(3) La Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 474 : « Celte seigneurie 
s'étend dans toute la parroisse de Montigny et en partie dans celle de Neufvy 
à deux Clochers, et dans cette élenduë le seigneur a toute justice, haute, 
moyenne, et basse... Le tout releve de la châtellenie des Aix, et est regy en 
partie par la Coûtume de Lorris, et en partie par une Coûtume locale ». 

(4) La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 217. 

(5) Texte : ibid., p. 218-221, et dans B. de Richebourg, op. oit., p. 1034- 
1035. 
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lui-même et les seigneurs de Beauregard, de la Motte, 
et du Pré, 75 praliciens et bourgeois : tous avaient 
déclaré être « regis et gouvernés selon les us et cous- 
tumes dictes de Lorris », qu ils entendaient « suivre et 
entretenir par coustumes generalles »; mais, en outre, 
ils avaient « accordé tenir par coustumes locales » cer- 
taines dérogations aux Coutumes de Lorris. Le 18 sep- 
tembre, le cahier de ces Coutumes locales avait été 
déposé entre les mains du bailli de Berry ). Elles 
régissaient les paroisses de Sens (dans laquelle se trou- 
vaient le château de Beaujeu et les Quartiers-Rogiers), 
Neuilly-en-Sancerre, et la Chapelotte (2). — La paroisse 
de Châtillon-sur-Loire suivait la Coutume d'Orléans 
(suprà, n° 27). 

Dans le Berry blésois, il n’y avait pas moins de 
douze Coutumes locales, qui furent annexées en 1523 à la 
Coutume générale de Blois, et que nous avons déjà men- 
tionnées (suprà, n° 24). Quelques-unes, il est vrai, ne 
contenaient que quelques articles et ne concernaient 
que de petites seigneuries. [l suffira de rappeler ici les 
principales. C'était d’abord, en commençant par le nord, 
les Coutumes de la seigneurie de Souesme et celles de la 
Ferté-Imbaud, qui régissaient, à elles deux, les paroisses 
de Souesme, Salbris, Saint-Denis, Saint-Genou, Loreux, 
Marcilly-en-Gault (3); puis celles de Menetou-sur-Cher, de 
Villefranche-sur-Cher, de Chabris, et de Celles-en-Berry, 
dont le détroit se restreignait aux paroisses du même 
nom, ou restait même en deçà. Les Coutumes de Saint- 
Aignan avaient un ressort beaucoup plus étendu, qui 
occupait toute la partie nord-est du Berry blésois. Celles 


(1) Procès-verbal desdites Coutumes locales, dans La Thaumassière, 
ibid., p. 219 et 221. - 

(2) La Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 477 : « [La châtelleniè de 
Beaujeu] comprend les paroisses de Sens, Neully, et la Chappelotte ; elle est 
regie en partie par une Coûtume locale, et au surplus par celle de Lorris ». 
Le château primitif se trouvait dans la paroisse de Neuilly (ibid., p. 478). 

(3) Cf. La Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 685. 
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de Valençay s’étendaient de la Vernelle à Gehée, sur les 
deux rives du Nahon (1). La Coutume de Vatan, Buxeuil, 
Villeneuve-sous-Barillon, et le Puy-Saint-Laurian s’appli- 
quait dans les seigneuries de ce nom, et par suite dans 
les paroisses de Vatan, Saint-Florentin, Reboursin (sauf 
une petite partie comprise dans la baronnie de Graçay), 
la chapelle Saint-Laurian, Ménétréol-sous Vatan, Ville- 
neuve-sous-Barillon, et dans partie de celles de Buxeuil, 
Guilly, Fontenay, et Liniez (2). Enfin les Coutumes des 
châtellenies de Levroux et Bouge et celles de la baronnie 
de la Rue d’Indre régissaienttoute la partie sud du Berry 
blésois, depuis Rouvres-les-Bois jusqu’à Saint-Chris- 
tophe-lès-Chäleauroux, sauf la châtellenie de Moulins- 
en-Berry, qui était tenue de Saint-Aignan et avail sa 
Coutume spéciale (3). 

En Touraine, lors de la première rédaction de la Cou- 
tume générale en 1507, toutes les localités sises en 
Berry, qui avaient conservé certaines règles de leur 
coutume originaire, les avaient fait rédiger à titre de 
Coutumes locales. Mais il est inutile d'en rechercher les 


(4) Arch. nat., Q, 498, parch. 12 juin 1445, aveu de Valençay, mention- 
pant la Vernelle, Menelou-sur-Nahon, Breuil-sur-Nahon, Ray, Entraigues; 
— Revue du Berry, année 1895, p. 197 : les terres et seigneuries d'En- 
traigues, Vic-sur-Nahon, et la Moustière sont « situées province de Berry, 
coutume de Blois » (1780); — ibid., année 1898, p. 482-483 : le fief de 
Marchais, paroisse de Gée, justice de Valencçay, avec ses dépendances, est 
régi par la Coutume de Valençay; — Arch. de l'Indre, H, 71 : Parpeçay, 
justice de Valençay, builliag: et coutume de Blois (toute la paroisse de Par- 
peçay n'appartenait pas à la justice de Valençay; la partie nord-est élait 
comprise dans la justice de Graçay et se trouvait en Berry). 

(2) Arch. de l'Indre, F, acte de 1639, concernant la terre de Buxeuil, 
dans la Revue du Berry. année 1898, p. 478 : le « chastel et principal 
manoir » de Buxeuil est régi par la Coutume de Blois; — p. 486 : le fief de la 
Cbapelle-du-Pré, par. de Guilly, justice de Buxeuil, est régi par la même 
Coutume; — p.439 : la par. de Fontenay est dans la terre et justice de 
Buxeuil. — Adde : ibid., E, T5 et 76, bornes de Valan ; — G, 717 (Guilly}; 
— et La Thaumassière. Histoire, op. cit., p. 682. 

(3) Cf. Arch. nat., Q, 343, procès-verbal de délimitation de la baronnie 
de la Rue d'Indre, 12 décembre 1584; — et P, 7981, aveu de la châtellenie 
de Levroux, 1653. 
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limites, ces Coutumes locales ayant été écartées lors de 
la revision de 1559, et réduites à un seul article placé à la 
fin de la Coutume générale et applicable à toute l'em- 
prise lourangelle (suprà, n° 27). — Dans les emprises 
poitevine et marchoise, aucune Coutume locale ne 
semble avoir été rédigée; tout au moins, aucune n’a été 
publiée officiellement. 

Dans le texte de la Coutume de Bourbonnais pro- 
mulgué en 1500, plusieurs localités de l’ancien Berry 
étaient visées comme ayant sur certains points des 
usages parliculiers : les seigneuries d'Orval, Saint- 
Amand, Charenton, et Changy d'une part, et d'autre 
part la châtellenie de Germigny (1). Dans la Coutume de 
1521, toute mention des premières seigneuries a disparu. 
Des sept arlicles concernant Germigny, lun, qui était 
commun aux autres seigneuries berruyères, a été 
écarté (2); un autre, relatif au droit de quint, a été 
rédigé comme coutume locale séparée (3); les cinq der- 
niers, concernant les bourdelages, sont devenus les 
art. 498-502 de la Coutume générale. La Thaumassière 
a depuis longtemps fait observer que ces six derniers 
articles, contraires à la fois à la Coutume de Berry et à la 
Coutume de Bourbonnais, avaient été empruntés aux 
usages du Nivernais : c’est un souvenir du temps où le 
castrum de Germigny dépendait du comté de Nevers 
(suprà, n° 19) (4). 


(1) Cout. générales de Bourbonnais de 1500, tit. I, art. 2 et 10; tit XII, 
art. 5; Lit. XVII, art. 11-15. 

(2) Il s’agit de l'art. 5 du tit. XII, relatif à la succession par Lits, qui 
n'existait pas dans les seigneuries de l'ancien Berry, où l'on succédait par 
têtes : la succession par têtes élant devenue en 1521 coutume générale en 
Bourbonnais, la mention des localités autrefois dissidentes n'avait plus de 
raison d'être. 

(3) Cf. B. de Richebourg, op. cit., p. 1271. 

(4) La Thaumassière, Questions et réponses, op. oît., p. 615 : « Cette 
Coustume locale de Germigny pour les fiefs et les bourdelages, contraire à 
la generäle de Bourbonnois, et conforme à celle de Nivernois, procede de 
ce que la châtellenie de Germigny, fiefs et ressort d'icelle, n'éloient pas 
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Ce souvenir devait, en 1524, amener un incident. 
Après la trahison du connétable de Bourbon et la con- 
fiscation du duché, François [°° avait laissé à sa mère, 
Louise de Savoie, héritière de Suzanne de Bourbon, 
femme du connétable, « les terres qui n’étoient pas de la 
nature d'apanage el domaine réversible à la couronne », 
notamment la châtellenie de Germigny (lettres du 31 janv. 
1524, n. st.). Louise de Savoie en avait fait don aussitôt 
à l'administrateur général de sa fortune, Philibert Babou, 
chevalier, sieur de la Bourdaisière, trésorier général de 
France. Or, les lettres de donation, ralifiées par le roi 
en février 1524, portaient que la terre de Germigny était 
«assise au pays et coustumes de Nivernois ». La Chambre 
des comptes de Moulins refusa de vérifier des lettres 
“ontenant une pareille mention, et « fit remontrances 
que la terre de Germigny n’étoil située en la conté de 
Nevers, ni regie par la Coustume de Nivernois, mais 
que depuis longtemps elle etoit du duché de Bourbon- 
nois, et se regissoit par la Coustume de Bourbonnois, 
sous la senechaussée de Bourbonnois ». Louise de Savoie 
et le roi furent obligés de donner d’autres lettres, en 
date du 19 mars, ordonnant l'exécution des premières, 
avec celte clause : « soit que la terre et chastellenie de 
Germigny soit assise au pays et duché de Nivernois, soit 
qu'elle ait été reduite depuis au duché de Bourbonnois 
sous la Coustume de Bourbonnois ». Le 4 avril suivant, 
la Chambre des comptes de Moulins vérifia ces secon- 
des lettres, avec celte réserve que la châtellenie de 


originairement de la province de Bourbonnois, ains de celle de Nivernois, et 
n'étoient pas originairement regis par la coûtume de Bourbonnois, mais par 
celle de Nivernois; de laquelle coustume de Nivernois, ils ont retenu les 
droits de quint et requint, profits féodaux, et l'usage des bourdelages pareil 
à la Coustume de Nivernuis; quoy que depuis la terre et châtellenie de 
Germigny, ressort d’icelle, fiefs et vassaux en dependans, ayent été unis et 
incorporez au Bourbonnois, où ils sont toujours demeurez depuis, regis et 
gouvernez pour loutes autres choses par la Coustume generale de Bourbon- 
nois ». 
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Germigny relevait « du duché de Bourbonnais » (1). 

La Coutume locale de Germigny, toujours appliquée 
depuis 1520, dit La Thaumassière, qui cite plusieurs 
arrêts en ce sens (2), s’étendait à la baronnie de Fon- 
Lenay, bien que celle-ci, qui relevait de Germigny quant 
au fief, n'en relevât pas quant à la juridiction, et, par 
suite, ne fût pas de son « ressort » (3). La baronnie de 
Fontenay comprenait, on l’a vu, les trois paroisses de 
Nérondes, Tendron, et Ignol (4). 


$ 5. — Les extensions de la Coutume de Berry, 
de 1540 à 1789. 


39. — Telle était la situation du pays de Berry, au 
moment où le roi François I en confirma la Coutume 
générale (janvier 1540). Elle ne devait pas demeurer 
invariable jusqu’à la Révolution, et il nous reste à voir 
les changements qui ont pu se produire pendant ces 
deux siècles et demi. Les officiers du bailliage de Berry 
n'avaient pas renoncé à leur théorie, d'après laquelle 
tout ce qui dépendait du bailliage, soit du siège principal 
de Bourges, soit des sièges particuliers, tels que ceux 
d’Issoudua ou de Concressault, devait être soumis à la 
Coutume de Berry; en d’autres termes, ils prétendaient 
identifier le ressort du bailliage et le détroit de la Cou- 
tume. Ils luttèrent avec énergie et par divers moyens 
pour faire prévaloir ce système. Ils s’attaquèrent surtout 
aux Coutumes de Lorris; car il leur déplaisait particu- 


(1) « Salvo lamen et reservato homagio et ressorto praedictis domino et 
domine spectanti in praedicta castellania Germaniaci ex causa dicti ducatus 
Borboniensis ». — Cf. La Thaumassière, Questions et réponses, op. cit., 
p. 616-618. 

(2) La Thaumassière, tbid., p. 634. 

(3; La Thaumassière, ibid., p. 634-635 ; — et Histoire, op. cit., p. 742 : 
« La baronnie de Fontenay. est regie par la Coûtume locale de Ger- 
migny ». 

(4) C£ supra, n° 25, in fine. 
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lièrement de les voir régir un territoire qui faisait tou- 
jours partie du « pays » de Berry (1). Mais ils s’attaquè- 
rent aussi, le cas échéant, aux Coutumes des provinces 
voisines dans les parties de leurs ressorts qui avaient 
jadis appartenu au Berry. Les situations n'étant pas les 
mêmes dans les deux cas, les arguments devaient 
différer. Pour plus de clarté, nous suivrons d’abord les 
péripéties de la lutte dans le ressort de Lorris, où elle 
fut méthodique et tenace; nous indiquerons ensuite les 
incidents relatifs aux autres Coutumes. 


On a vu plus haut que l'arrêt rendu par le Parlement, 


le 8 juin 14540, sur le conflit soulevé entre les seigneurs 
intéressés et les officiers de Bourges, d'une part au 
sujet des baronnies de Levroux et de la Rue d’Indre, 
d'autre part au sujet des seigneuries soumises à la 
Coutume de Lorris, n'était qu’un « appointement », qui 
ne tranchait rien. Aucun arrêt définitif n'intervenant (2), 
il en résulla une situalion équivoque et des conflits 
continuels (3). Les procès nés dans le ressort de Lorris 
étaient jugés en première instance selon celle Coutume, 


(4) Nicolay, op. oit., p. 196 : « El néaulmoins, les juges et habitaus de 
ladicte ville de Bourges se sont efforcez et efforcent vouloir comprendre 
ladicte comté de Sancerre, en leurs coustumes de Berry, comme eslant de 
leur ressort ». 

(21 En 1567, Nicolay, ibid., p. 196-197, dit que le procès est toujours 
pendant en la Cour : « Au moyen de quoy, y a procès, sur la clouslure 
desdictes coustumes de Berry, sur l'opposition formée par le seigneur comte 
et habitans de Sancerre, pendant en ladicte cour de Parlement, qui n'est 
encores décidé ». — Il ne l'était pas davantage en 1679, La Thaumassière, 
Cout. locales, op. cit., p. 692 : « Et quoy que Monsieur Lizet et la Cour, 
à son rapport, ait appointé sur son opposition, et ne l'ait pas décidée, les 
comtes de Sancerre se sont maintenus en leur possession, ont pris et levé 
leurs droils, tunt feodaux que censuels, suivant les Coutumes de Lorris »; 
add? p. 675. — En 1792, La Thaumassière, Cout. générales, op. cit. 
p 688-589, constate qu'il ya eu quelques arrêts particuliers, mais aucun 
arrêt de principe sur la question. 

(3) La Thaumassière, Cout. locales, op. «it., p. 675 : « … Cela fait tous 
les jours naistre des difficullés, pour savoir par quelle Coustume chaque 
terre, seigneurie, et fief sont regis, si c’est par la generale de Berry, ou par 
selles de Lorris, ou de Blois ». 
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et en appel à Bourges selon la Coutume de Berry; les 
officiers de Bourges prétendaient, en agissant ainsi, se 
conformer à l’arrêt « provisionnal » de 1540 (1). C’est en 
vertu de ce principe que le seigneur de la Grange- 
Estevart, dans la Coutume de Lorris, ayant fait saisir, en 
1547, les fiefs de Chastillon et Courtballan, qui dépen- 
daient de lui, « pour faute de foi et hommage non faits, 
droits et devoirs non payés, et dénombrement non 
baillé », conformément à la Coutume de Lorris, avait vu 
le bailli de Berry juger contre lui en février 1548 (7.s4.); 
il dut faire appel au Parlement, qui lui donna gain de 
cause. huit ans plus tard, le 18 janvier 1556 {n. s£.) (2). 
En 1530, dans l'intérêt de ses sujets, Jean Stuart, sei- 
gneur d’Aubigny, demanda aux officiers de Bourges de 
lui délivrer un acte de notoriété constatant qu'ils avaient 
« accoustumé observer, garder, et pratiquer au siege de 
ceans » la Coutume de Berry, et « selon icelle juger 
ordinairement les procez et differends qui surviennent 
audit siege » : les officiers de Bourges ne firent aucune 
difficulté pour délivrer l'acte demandé (3). 

Cela ne pouvait durer. Le comte de Sancerre, Louis de 
Bueil, seigneur en même temps de Vailly, Barlieu, Char- 
pignon, Maison-Thou, et Assigny, terres unies au comté 


(1, Cf. l'Acte de notoriété de 1550, infrà cit.; — les Lettres patentes 
d'Henri Il. de 1557, infrà cit. ; — La Thaumassière, Cout. locales, op. cit. 
p. 692 : « Quoyque les officiers du bailliage de Bourges ayent fait tous leurs 
efforts pour mettre en usage dans le pays sancerrois les Coutumes de Berry, 
suivant lesquelles ils jugeoient tous les procez devolus par appel par-devant 
eux... ». 

(2) La Thaumassière, Coul. générales, op. cit., p. 688-689. 

(3) Acte de notoriété du 2 mai 1550, publié par La Thaumassière, Cowt. 
locales, op. cit., p. 617 : « … ont les dessusdits unanimement dict, declaré et 
certifié notoire que depuis la redaction et esmologalion desdictes Coustumes de 
Berry, l'on a toûjours audit siege de ceans et ressort d'icelles observé, gardé 
et pratiqué les dictes Coustumes de Berry, jugé et decidé selon icelles les 
procez el differens survenus, taut contre ceux qui avoient formé opposition 
à ladicte redaction et esmologation que autres personnes, et ce suivanl 
l'arrest provisionnal de ladicte Cour de Parlement, estant au Livre cous- 
tumier ». 
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de Sancerre, se pourvut par-devers le roi Henri IL, et en 
obtint, le 148 décembre 1557, des lettres-patentes, qui, 
après avoir constaté le procédé abusif des officiers de 
Bourges (1), ordonnaient que « pendant la decision de 
l'opposition formée par le comte à la Coutume de Berry, 
et par maniere de provision, toutes les appellations inter- 
jettées des sentences dudit bailly de Sancerre ou son lieu- 
tenant, données sur le differend desdictes Coustumes, 
et esquelles les parties colitigantes seront tombées en 
dispute, à savoir si ledit comté de Sancerre et terres des- 
sudictes despendantes d'icelles, doivent estre gouvernées 
et regies selon les Coustumes de Montargis dictes de 
Lorris », ressortiraient sans moyen par-devant le Parle- 
ment de Paris, sans que « les bailly et juges presidiaux 
de Berry ou autres particuliers en puissent pretendre 
ou prendre cour, jurisdiction, et connoissance » (2). Dans 
les cas où la question de savoir quelle Coutume était 
applicable n’était pas en discussion, les officiers du bail- 
liage et siège présidial de Bourges conservaient leur 
compétence (3). Le comté de Sancerre se trouva par ce 


(1) Lettres-patentes du 18 décembre 1557, publiées tbid., p. 693 : « Ce 
neantmoins, quand il se presente une cause d'appel interjettée du bailly de 
Sancerre et autres officiers dudit exposant, concernant le fait desdictes Cous- 
lumes, estans des cas de l’édit fait sur les presidiaux de nostre royaume, 
entre ledit exposant ou son procureur d'une part, ou ses subjels, d'autre, 
ou entre les subjets dudit exposant, iceux presidiaux voulaos favoriser leur 
Coustume contre l'opposition dudit exposant, pendante, comme dit est, par- 
devant vous, et en laquelle ils sont parties contre ledit exposant et ses sub- 
jets et vassaux, par leur jugement dernier, jugent selon ladicte Coustume 
de Berry, en quoy ils font un prejudice perpetuel audit exposant et à l'op- 
position pendante pardevant vous, au préjudice de laquelle nos juges presi- 
diaux ci autres ne peuvent rien ordonner ». 

(2) Zbid., p. 694. — Les lettres d'Henri II furent enregistrées au Parle- 
ment le 7 février 1558 {n. st.); cf. le texte de l'arrêt d'enregistrement, ibid., 
p. 694-695. 

(3) Cf. Nicolay, op. cit., p. 196 : « Les appellations desquelz juges (ie 
Sancerre) ressortissent la plus grand'partie pardevaat le bailly de Berry ou 
son lieutenant, à Bourges, et le reste à Concressaull, pour le regard des 
choses où il n'est question du différent des coustumes de Berry et de Lorrys. 
Et quant aux choses qui tombent sur lesdictes coustumes, le roy, par ses 
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système maintenu sous l’empire des Coutumes de Lorris. 
La Thaumassière cite des arrêts de 1558 et 1561, « et 
infinis autres depuis », qui ont confirmé ces Coutumes 
« dans le comté de Sancerre, baronie de Vailly, et autres 
seigneuries unies, en'sorte que c'est à present (1679), 
chose constante, ferme, et stable » (1). 

40. — Les officiers du bailliage de Bourges furent plus 
heureux avec le seigneur d’Aubigny-sur-Nerre. Celui-ci 
en effet n'imita pas l'exemple du comte de Sancerre. Bien 
qu’il eût comparu en 1534 à la rédaction des Coutumes 
de Lorris-Montargis, dont quelques articles particuliers 
concernaient même la seigneurie d’Aubigny, bien qu'il 
eût fait opposition en 1539 à la rédaction des Coutumes 
de Berry (2), il avait, dans l'intérêt de ses sujets, demandé 
aux officiers de Bourges un acte de notoriété constatant 
qu’ils jugeaient toujours selon la Coutume de Berry les 
procès portés devant eux (3). Cette demande préparait 
une évolution. En mars 4559 (7. s{.), cependant, le Par- 
lement décidait qu’une succession échue à des personnes 
domiciliées à Aubigny serait partagée suivant la Coutume 
de Lorris (4). Mais quinze ans plus tard, le seigneur et les 
habitants d’Aubigny s'étaient « départis tacitement de 
leur opposition », et avaient renoncé à la Coutume de 
Lorris pour se soumettre à celle de Berry; car en 1574, 
un autre acte de notoriété, émané cette fois du bailli 
d'Aubigny, et appuyé sur le serment de six avocats et 
deux procureurs au siège, affirma que depuis vingt ans 


lettres-patentes intherinées en la Cour de Parlement à Paris, veult et entend 
qu'elles ressortissent et soyent rellevées directement et sans moyen, en 
ladicte Cour, d'aultant que ladicte comté de Sancerre a esté de tout temps 
et d'ancienneté regie et gouvernée selon la Coustume de Lorrys ». 

(1) Cf. La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p.693; — et Cout. géné- 
rales, op. cit., p. 689. 

(2) La Thaumassière, Questions et réponses, op. cit., p. 606; cf. suprà, 
n° 32. 

(3) Cf. suprà, n° 39. 

(4) La Thaumassière, ibid., p. 606; et Cout. générales, op. oit., p. 689. 
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au moins « la Coustume de Berry avoit été gardée et 
observée en ladicte justice et chastellenie de ceans, sans 
qu’ils ayent allegué ny veu alleguer autres Coustumes 
que celle dudit Berry » (1). Un arrêt du Parlement, daté du 
29 juillet 1606, décida enfin qu'Aubigny « etoit de la Cous- 
tume de Berry, et non de celle de Lorris » (2). C'était un 
succès pour les officiers de Bourges : le seigneur d'Au- 
bigny avait adopté leur manière de voir. 

Il semble en avoir été de même pour Ménétréol-sur- 
Sauldre, que la liste de La Thaumassière indique comme 
élant régi par la Coutume de Berry, mais que la liste 
de Ragueau laisse encore dans celle de Lorris (3); et 
pour Humbligny que La Thaumassière place aussi en 
Berry, el que Ragueau omet; le seigneur d'Humbligny 
avait comparu sans protestation à la rédaction de la 
Coutume de Berry en 1539 (4). Les religieux de Saint- 
Satur, seigneurs temporels de Saint-Satur, Belleville, 
Coussy, Mesve, et Savigny-sous-Sancerre, avaient com- 
paru dans les mêmes conditions. La Thaumassière en 
avait d’abord conclu qu'ils devaient « garder les Cou- 
tumes de Berry, qui ont été accordées par tous ceux du 
bailliage qui ne se sont point opposés »; et dans sa 
liste, il avait inscrit ces diverses localités parmi celles 
qui suivaient la Coutume de Berry, sauf (par distraction 
sans doute) Savigny-sous-Sancerre qu’il laissait à Lorris; 
mais ensuite il avoue « qu’en tous ces lieux, on obser- 
vait la Coutume de Lorris » (5) : aussi Ragueau les main- 


(1) Acte de notoriété du 16 janvier 1574, publié par La Thaumassière, 
Cout. locales, op. cit., p. 676-677; — et Questions et réponses, op. cit. 
p. 608-609. 

(2) Zbid., p. 609. — La Thaumassière, consullé sur le point de savoir 
quelle Coutume régissait Aubigny, conclut dans le même sens, par des argu- 
ments qui ne sont pas tous des arguments d'histonien (ibid., p. 605-609). — 
En 1680, Ragueau maintenait encore Aubigny sur la liste des localités sou- 
mises à la Coutume de Lorris, liste publiée par Catherinot, Loc. cit., p. 2 ets. 

(3) La Thaumassière, Cout. loc., op. cit., p.688; — Catherinot, ibid., p. 3. 

(4) La Thaumassière, ibid., p.687, et Cout. générales, op. cit., p. 669. 

(5) La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 695, 679, 684, 688, 692. 
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tient tous sur sa liste des localités soumises à cette der- 
nière Coutume (1). 

41. — Ailleurs, les officiers du bailliage de Berry enre- 
gistrèrent un demi-succès. On se souvient qu’en 1531, la 
comtesse de Nevers, Marie d’Albret, ayant comparu, en 
qualité de dame des Aîx-Dam-Gilon, à la rédaction de 
la Coutume de Lorris-Montargis, avait déclaré que sa 
châtellenie des Aix « estoit regie par la Coustume de 
Lorris, en lLant que touche les fiefs et choses feodales 
seulement, et quant aux rotures, non ». Cette distinction, 
qui pouvait donner satisfaction à ses sujets, tout en sau- 
vegardant ses propres intérêts (car la Coutume de Lorris 
donnait plus de droits aux seigneurs que la Coutume de 
Berry), avait disparu dans l'opposition faite par la même 
Marie d’Albret à la rédaction de cette dernière Coutume 
en 1539 (2). Néanmoins, François Ragueau, dans son 
commentaire inachevé de la Coutume de Berry, pouvait 
constater qu’à l’époque où il le préparait, c’est-à-dire 
vers 1600, « par suite d’un usage conslant », la Coutume 
de Lorris n'était réellement suivie aux Aix que pour les 
matières féodales, et pour toutes autres la Coutume de 
Berry (3). Cette distinction s’appliquait aussi dans les 
paroisses de Valentigny-sous-les-Aix, Rians, Aubinges, 
ct dans partie de celles de Soulangis, Paracy, et Azy, qui 
composaient la châtellenie (4). Elle fut étendue ensuite à 
quelques fiefs mouvant des Aix, notamment à Boiteaux 
(par. de Montigny) (5). 

La châtellenie d'Argent, qui en 1539 appartenait, 


(1) Catherinot, ibid., p. 2 et 3. 

(2; La Thaumassière, ibid., p. 654, 675-676, 678; cf. suprà, n° 29, 

(3) La Thaumassière, ibid., p. 678; Histoire, op. cit. p.467; et Questions, 
op. cit., p. 429. — Cf. aux Arch. du Cher, E, 2265, un acte de 1702 décla- 
rant que tous les fi-fs de la châtellenie des Aix-Dam-Gilon sont régis par 
la Coutume de Lorris. 

(4) La Thaunassière, Histoire, op. cil.,p. 467; — et Cout. locales, op. 
cit., p. 676 (Aubinges). 

(5) La Thaumassière, ibid., p.679. 
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comme les Aix, à Marie d'Albret, ne tarda pas à se sou- 
mettre au même régime. Après la rédaction de la Cou- 
tume de Berry, « les criées des heritages, rentes, et 
droits incorporés, assis et scitués en ladite chastel- 
lenie.., avoient tousjours esté faictes selon ladicte 
coustume et en la forme prescrite par icelle, et non 
autres », ainsi qu'il résulte d’un acte de notoriété, délivré 
en novembre 1566 par François Margat, lieutenant du 
bailli de Berry au siège de Concressault (1). C'était un 
acheminement vers l'admission de la Coutume de Berry 
pour tout ce qui ne toucherait pas particulièrement aux 
droits des seigneurs; et en effet, en 1679, La Thaumas- 
sière constate « qu'Argent, autrefois de Lorris, l’est 
maintenant pour les fiefs seulement » (2). 

L'acte de notoriété de 1566 avait été dressé pour une 
criée intéressant le lieu et moulin de la Baudelle, situé 
dans la châtellenie d'Argent; mais les témoins appelés à 
déposer n’avaient pas restreint leurs dires à cette seule 
châtellenie. Ils avaient déclaré qu’en matière de criées 
toutes les justices subalternes du ressort de Concressault 
procédaient de même; et que depuis 1539, « un grand 
nombre de criées, rapportées en jugement audit siege 
pour les certifier, avoient toùjours esté certifiées bonnes 
et valables, bien et deüement faictes, quand elles estoient 
faictes selon la Coustume de Berry et non autrement », 
que cela était « notoire, public, et connu à tous » (3). La 
conséquence naturelle était qu'à Concressault, comme à 
Argent, on devait aboutir, malgré la comparution du sei- 
yneur à la rédaction de la Coutume de Lorris en 1531 et 
son opposition en 1539 à la rédaction de la Coutume de 
Berry, àsuivre cette dernière pour toutes les matières non 


(1) V. le texte, ibid., p. 678-679. A la suite, La Thaumassière publie un 
second acte de notoriété, de novembre 1576, émané du bailli d'Argent et 
conforme au premier. 

(2) Zbid., p. 676. 

(3) Zbid., p. 678-679. 


oigiized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


ET LE ( DÉTROIT » DE SA COUTUME. 545 


féodales (1). Dès 1614, il résulte d’un acte de notoriété 
délivré à Pierre Seguier, seigneur d'Autry-le-Chastel et 
futur chancelier de France, qu’au ressort de Concressault 
la Coutume de Lorris était suivie « pour les successions, 
partages, et autres droits concernant les fiefs » (2). Cela 
voulait-il dire qu’elle était suivie seulement pour ces 
matières-là? La Thaumassière l'interprète ainsi, et assure 
quelque part que « dans la châtellenie de Concressault », 
ongardela Coutume de Berry pour les roturiers et lesbiens 
en roture, et celle de Lorris « pour les nobles, les fiefs, les 
paiements de droits féodaux, et les partages nobles » (3). 
Ailleurs, il répète « qu’il est notoire que dans tout le res- 
sort de Concressault l'on garde la Coutume de Lorris 
pour les fiefs, et celle de Berry pour les rotures » (4). 
Cette assertion semble toutefois trop générale; car il 
résulte des indications fournies par La Thaumassière 
lui-même, que la règle n'était pas admise partout. Elle 
l'était à Cernoy, dont le seigneur avait comparu en 
1531 à Montargis et avait fait opposition à Bourges en 
1539 (5), et à la Chapelle-Dam-Gilon (6). L’était-elle à 
Ivoy-le-Pré? La question était douteuse, parce que, ni 
en 1494, ni en 1531, les habitants n’avaient comparu à 
la rédaction de la Coutume de Lorris, et qu’en 1539, ils 
n'avaient pas fait opposition à la rédaction de la Coutume 
de Berry : il semblait donc qu'ils fussent soumis à cette 
dernière ; et, de fait, La Thaumassière, en 1679, inscri- 
vait Ivoy-le-Pré parmi les localités sujettes à la Coutume 
de Berry. Mais il y avait une forte objection : la sei- 


(1) Zbid., p. 685. 

(2) Acte de notoriété du 23 octobre 1614, publié par La Thaumassière, 
ibid., p. 685-686. 

(3) Zbid., p. 685. 

(4) La Thaumassière, Questions et réponses, 0p. cit., p. 638. 

(5) La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 683, vo Cernot : 
« Neanmoins, en cette chastellenie, ils ne suivent plus Lorris que pour les 
fiefs seulement ». 

(6) Zbid , p. 688; — et Questions et réponses, op. cil., p. 631. 
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gneurie d’Ivoy-le-Pré faisait partie de l’ancien ressort 
de Concressault, dont les officiers avaient comparu à 
Montargis en 1494 (suprà, n° 25), et de la baronnie de 
la Chapelle-Dam-Gilon, dont le seigneur avait fait oppo- 
sition à Bourges en 1539 : il semblait donc qu’lvoy-le- 
Pré fût soumis à la Coutume de Lorris; et M° Jacques 
Cholet inclinait vers cette solution. La question fut 
tranchée par deux actes de notoriélé, délivrés, l’un par 
le bailli de la Chapelle-Dam-Gilon, en janvier 1666, l’autre 
par le lieutenant général de Bourges, en novembre 1690; 
tous deux attestaient qu’à lvoy-le-Pré, comme à la Cha- 
pelle-Dam-Gilon, on suivait, de temps immémorial, la 
Coutume de Lorris pour les fiefs, et celle de Berry pour 
les rotures (1). 

42. — Dans leur lutte contre la Coutume de Lorris, 
les ofliciers de Bourges avaient déjà obtenu deux résul- 
tats importants : ils en avaient un peu réduit le « détroit », 
et ils l'avaient forcée à souffrir, dans la majeure partie 
de ce détroit réduit, la coexistence de la Coutume de 
Berry. Il leur restait un troisième succès à remporter : 
arriver à faire rentrer la Coutume de Lorris dans le 
cadre de la Coutume de Berry, en la faisant considérer 
comme n'étant qu’une « locale » de cette dernière, qui 
deviendrait ainsi la Coutume générale de tout le bail- 
liage, et par conséquent la règle, tandis que l’autre ne 
serait plus que l'exception. Cette idée s'était fait jour 
dès 1539. À un moment donné, en effet, le baron de 
Linières, seigneur de Saint-Brisson, Autry-le-Chastel, 
Pierrefitte-ès-Bois et autres lieux, avait renoncé à son 
opposition en demandant « commission pour informer 
sur les Coutumes desdites seigneuries, la plupart con- 
formes à celles de Lorris » (suprà, n° 32). C'était, en 
somme, se soumettre à la Coutume de Berry, et faire 
regarder comme simples locales les Coutumes de Lorris 


(4) Sur tout ce débat, cf. La Thaumassière, ibid., p. 638. 
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suivies dans les seigneuries en question. La même 
demande avait été formulée par un groupe de vassaux 
des seigneurs protestataires, notamment par les sei- 
gneurs de Baugy (1), de la Tour-de-Vesvre, et de Mon- 
tigny. L'attitude de ces deux derniers seigneurs était 
vraiment singulière : en 1534, en effet, ils avaient fait 
rédiger les Coutumes de leurs châtellenies, et, dans le 
texte, déclaré formellement reconnaître les Coutumes 
de Lorris comme Coutumes générales (2), déclaration 
que le seigneur de Beaujeu et des Quartiers-Rogiers 
avait faite à son tour en 1539 (3). De plus, les suzerains 
de ces vassaux avaient fait opposition à leur requête. 

Mais l’idée n'avait pas été perdue pour les officiers du 
bailliage de Bourges. Ils en poursuivirent sans trêve la 
réalisation, aidés par leurs collègues de Concressault. Ils 
ne manquaient aucune occasion d’affirmer le caractère 
local de la Coutume de Lorris dans le bailliage et duché 
de Berry. Ils invoquaient un argument de texte : les com- 
missaires du roi, dans leur procès-verbal de rédaction, et 
le Parlement, dans son arrêt d'homologation, n'avaient- 
ils pas qualifié les Coutumes de Berry de « générales »? 
En septembre 1600, la thèse des officiers de Bourges fut 
admise par le Parlement : dans un procès concernant le 
droit de succession de la femme mariée survivant à son 
mari décédé sans héritiers, il jugea que celle-ci excluait 
le fisc du comte de Sancerre. Le cas n'avait pas été prévu 
par la Coutume de Lorris, mais il lavait été par la 
Coutume de Berry. Cela suflisait; car, dit l'arrêt, « on 
doit suivre cette Coutume qui est generale en tout 
le duché, sauf ez cas decidés particulièrement par la 
Coutume de Lorris, gardée par forme de Coutume 
locale » (4). 


(1) Cf. La Thaumassière, Cout. locales, op. oit., p. 683. 

(2) Suprà, n°* 32 et 30, 

(3) Suprà, n° 38. 

(4) La Thaumassière, Questions et réponses, op. cit., p. 611. 
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En 1614, le lieutenant général de Concressault insinua 
que localement on avait toujours gardé et observé la 
Coutume de Lorris (1). En novembre 1635, au bailliage 
de Bourges, et en 1653, à la prévôté de la même ville, 
sur la plaidoirie conforme de La Thaumassière, il fut 
décidé que la Coutume de Lorris n'ayant pas fixé l’âge 
auquel on pouvait faire un testament valable, il fallait 
s'en référer à la Coutume de Berry, où l’âge requis est 
de dix-huit ans, et non à la Coutume de Paris ni au 
droit romain, « la Coutume de Berry faisant loi dans 
toute l'étendue du pays et duché de Berry » (2). La 
Thaumassière revient, à différentes reprises, sur celte 
idée, qu'il ne semble pas mettre en doute; et il en Lire, 
entre autres conséquences, celle ci que le droit d’ai- 
nesse, qui était exigible séparément dans chaque ressort 
de Coutumes, ne pourrait pas l’être à la fois dans la 
Coutume de Berry et dans celle de Lorris (3). — La 
Coutume de Lorris étant ainsi réduite au rang de Cou- 
tume locale, l'empire de la Coutume générale de Berry 
se trouvait par là même étendu jusqu'aux frontières du 
bailliage de Berry. 

43. — Il était moins facile pour les officiers de Berry 
de recouvrer leur autorité sur les parties du « pays » 
incorporées depuis longtemps à d’autres provinces, et 
de lutter contre leurs collègues des comtés de Blois ou 
de Poitou, officiers du roi comme eux, comme ils avaient 
pu lutter contre les seigneurs berruyers. Cependant, les 
officiers d’Issoudun n'avaient jamais abandonné l'espoir 
de reconquérir leur juridiction, perdue en 1451, sur la 
baronnie de la Rue d'Indre et sur la châtellenie de 
Levroux, toujours tenues en fief du comté de Château- 
roux, voire même sur les seigneuries poitevines de la 


(1) La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 685. 

(2) La Thaumassière, Questions et réponses, op. cit., p. 610-611. 

(3) Zbid., p. 560; — cf. La Thaumussière, Cout. locales, op. oit., p. 4717, 
478, 540, 580. 
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Brenne, dont quelques-unes, comme le Bouchet, rele- 
vaient également de Châteauroux (1). 

Une occasion sembla se présenter au début du 
xvue siècle. Dégoûté de l'interminable procès qui, depuis 
un siècle, divisait sa maison et celle des Maillé de la 
Tour-Landry, et qui avait même dégénéré en voies de 
fait, Antoine d’Aumont, seigneur en partie de Château- 
roux, vendit sa part de la baronnie à Henri 11 de Bour- 
bon, prince de Condé, le 12 septembre 1612. Ce dernier 
ne tarda pas à acheter le reste aux héritiers de la Tour- 
Landry (janvier 1613), et réunit ainsi entre ses mains 
toute l’ancienne baronnie (2). Bientôt, par lettres don- 
nées à Blois en mai 1616, le roi Louis XIII érigeait en 
duché-pairie la terre de Châteauroux, « unissant à sa 
suzeraineté, ressort et juridiction, la baronnie, justice 
et ressort de la Rue d’Indre, la baronnie de la Châtre, 
les châtellenies de Bomiers, Saint-Chartier, Cors, et le 
bourg de Déols, avec les fiefs, arrière-fiefs, mouvances, 
dépendances et appartenances quelsconques ». Le prince 
de Condé devait « tenir le tout du roi et couronne de 
France à une seule foy et hommage, en ressort et sou- 
veraineté de la cour de Parlement de Paris, sauf pour 
les cas royaux, dont les baillifs devoient jouir comme 
auparavant, chacun au ressort d’où la terre étoit dis- 
traite ». Ces lettres furent enregistrées au Parlement le 
4 août, à la Chambre des comptes le 12 août, et au bail- 
liage de Berry le 14 novembre 1616. 

A cette dernière date, Henri de Bourbon était empri- 
sonné au Bois-de-Vincennes, où il devait rester trois 
ans, jusqu’au 20 octobre 1619 (3). Pendant ce temps, des 
oppositions nombreuses à l'érection de la nouvelle pai- 
rie se produisirent. Çe fut d'abord celle des officiers de 


(1) Cf. swprà, ne 12. 

(2) Cf. Arch. de l'Indre, A, 57, inv. p. 440 (1616); — La Thaumassière, 
Histoire, op. cit., p. 561; — De Raynal, op. oùt.,t. IV, p. 244-245. 

(3) La Thaumassière, tbid., p. 562; — De Raynal, tbid., p. 257 et 259. 
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Blois, qui voyaient distraire du ressort de leur bailliage, 
pour être incorporées à celui de Châteauroux, la baron- 
nie de la Rue d'Indre et les châtellenies de Levroux, 
Bouge, Baudre, Liniez, Bretagne, la Champenoise, et 
autres terres. Les officiers de Tours se plaignirent de 
même de ce qu'on leur enlevait la châtellenie de Laire, 
autrement dit « les quatre paroisses de Buzançais » : 
Saint-Lactencin, Habilly, Chambon, et la Chapelle-Orthe- 
male, qui faisaient partie du comté de Buzançais et du 
ressort de Châtillon-sur-Indre. Les officiers de Montmo- 
rillon se voyaient privés de la châtellenie du Bouchet- 
en-Brenne, avec les paroisses de Migné, Rosnay, et Doua- 
die, ainsi que de la ville du Blanc et de la châtellenie de 
Naillac. Tous réclamaient une indemnité (1). 

De leur côté, les seigneurs intéressés réclamaient le 
maintien du statu quo : le marquis de Mortemart, Gas- 
pard de Rochechouart, seigneur du Bouchet-en-Brenne, 
et Antoinette de la Rochefoucaud, dame du Blanc et de 
Naillac, demandaient que leurs châtellenies restassent 
« de la juridiction et gouvernement de Poitou ». Le 
comte de Fiesque, seigneur de Levroux, voulait que sa 
baronnie, avec les fiefs qui en relevaient (Bouge, Bre- 
tagne, Liniez, la Champenoise), demeurât dans la pro- 
vince et comté de Blois. Il faisait valoir cet argument, 
peu juridique, mais dénué d'artifice, que la Coutume de 
Blois qui régissait sa baronnie était plus favorable que 
celle de Berry aux seigneurs, à qui elle accordait de 
plus grands droits, notamment le droit de quint et le 
profit des amendes de mal jugé; la terre de Levroux, 
qui valait plus de 1.000 livres, n’en vaudrait pas 4.000, si 
elle était soumise à la Coutume de Berry (2). Il était 
facile de répondre à ce dernier grief, que la traaslation 
de bailliage n’entrainait nullement le changement de 


(1) Sur tous ces points, cf. Arch. de l'Indre, A, 107, inv. p. 270-272; — 


et La Thaumassière, ibid., p. 565. 
(2) Sur tous ces points, cf. Arch. de l'Indre, ibid. 
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Coutume; après comme avant, la Coutume générale de 
Blois ét la Coutume locale de Levroux devaient régir la 
baronnie et ses dépendances. C'était le cas d’appliquer la 
formule de Catherinot : « La Coustume symbolise auec 
l'huile, parce qu’elle est ineffaçable; mais elle en differe, 
parce qu’elle ne s’étend point » (1). 

Ces oppositions étaient, en somme, faciles à écarter; 
mais il en est une qui fut plus difficile à réduire, et qui 
surgit, dès 1617, d'un côté où on ne l'aurait pas attendu, 
du côté des officiers d'Issoudun. Eux aussi se trouvaient 
lésés dans leurs intérêts pécuniaires par l'érection pro- 
jetée. Le nouveau duché devait comprendre, en effet, de 
nombreuses paroisses, qui ressortissaient jusque-là au 
bailliage d’Issoudun et allaient désormais ressortir à la 
justice ducale : d’abord toutes celles de la baronnie de 
Châteauroux situées en Berry, puis celles des châtelle- 
nies de La Châtre, Linières, Le Châtelet, Préveranges, 
Aigurande, Cluis, Gargilesse, Argenton, Cors, Neuvy- 
Saint-Sépulcre, et Neuvy-Pailloux, pour ne citer que les 
principales (2). Le ressort d'Issoudun, sauf pour les cas 
royaux, était réduit de moitié. Aussi la résistance de ses 
officiers, soutenus par le Parlement de Paris, fut-elle 
énergique. Elle retarda pendant dix ans l'exécution des 
lettres de 1616. Ce n’est qu’en 1627 et 1629, après une 
procédure vraiment artistique, comme on savait en faire 
au xvn* siècle, que le Parlement de Dijon, jugeant sur 
évocation, réussit à faire jouir le prince de Condé de 
l'effet des lettres-patentes de1616 (3). En 1740, Louis XV, 


(1) Catherinot, Que les Coutumes ne sont point de droit étroit, s. à. 
{vers 1678), in-4°, p. 11. 

(2) Cf. dans La Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 566, le tableau des 
châtellenies et justices comprises dans le duché-pairie de Châteauroux. 

(3) Pour les détails, cf. Arch. de l'Indre, A, 1, 57, 58, 107, inv. p. 3, 
4, 140, 271-272 : arrèts des 27 juin 1626 (contre les officiers de Blois), 12 no- 
vembre 1626 (contre les officiers d'Issoudun), 14 et 23 mars 1627 (contre 
ceux de Tours), 1629 (contre ceux de Montmorillon); — La Thaumassière, 
fbid., p. 562-565; — P. Anselme, Hist. généalogique et chronol. de la 
maison royale de France, etc., Paris, 1726-1733, in-fe, t, IV, p. 243 et s. 
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qui avait acheté le duché de Châteauroux au comte de 
Clermont (1736), y créa un bailliage royal, avec trois 
prévôtés royales au Châtelet, à La Châtre, et à Saint- 
Gautier (1). Le ressort du nouveau bailliage comprenait 
tout le ressort de l’ancien siège ducal. L'état de choses 
créé par les lettres de 1616 devint ainsi définitif et dura 
jusqu’à la Révolution. 

44. — 11 résultait de là ce fait assez important qu’une 
vingtaine de paroisses de l’ancien pagus Bituricus, que 
les hasards de la féodalité avaient attribuées au Blésois, 
à la Touraine, et au Poitou, incorporées désormais au 
duché de Châteauroux, rentraient en quelque sorte 
dans leur « pays » d'origine; mais elles n’y rentraient 
pas complètement (2). Au point de vue de la juridiction, 
elles dépendaient bien maintenant, pour les causes 
« bailliagères », du bailliage de Châteauroux et du Par- 
lement de Paris, seuls; mais elles continuaient à dépendre 
de leurs anciens bailliages pour les cas « présidiaux », 
le bailliage de Châteauroux n'ayant point été doté d'un 
siège présidial. Au xviu* siècle, il est dit formellement 
que la Salle de Belâbre, Cors, Romefort, la Tour de 
Naillac, le Blanc avec le prieuré de Saint-Génitour, le 
Bouchet, Migné, et Dadé, ressortissent au présidial de 
Poitiers; les quatre paroisses de Buzançais : la Chapelle- 
Orthemale, Chambon, Habilly, et Saint-Lactencin, au 


(1) Arch. de l'Indre, À, 61, inv. p. 142et 144.— Cf. Arch. nat., Q, 335; et 
Bertin, Dict. histor. et chronol. des offices de France, ms. in-f° (vers 
1750), t. II, p. 82, cité par A. Brette, Recueil des documents relatifs à la 
convocation des États généraux de 1789, Paris, gr. in-8°, t. IL (1904), 
p. 483. 

(2) Aussi les notaires semblent-ils ne plus savoir exactement où les 
« situer ». En 1638, l’un d'eux déclare «+ les châtellenies du Bouchet, Migné, 
et Dadé sises au comté de Poitou » (Arch. de l'Indre, A, 103, inv. p. 181); 
un autre les place « dans la province de Berry » (acte du 7 févr. 1638, obli- 
geamment signalé par M. G. de la Véronne, propriétaire du Bouchet). La 
même année, un troisième appelle « châtel de Rochefort-en-Berry » le chà- 
teau de Rochefort-sur-Creuse, qui était un fief du Blanc, mais avait toujours 
fait partie du Poitou (Arch. de l’Indre, A, 105, inv. p. 237). 
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présidial de Châtillon-sur-Indre, en Touraine; les châ- 
tellenies de Levroux, Châteauvieux (1), Bouge, et Brion, 
au présidial de Blois (2). En 1726, ce dernier présidial 
rendait un arrêt en forme d'ordonnance défendant à 
tous les justiciables de la baronnie d’Indre et des sei- 
gneuries de Saint-Gildas, Villegongis, et Chezelles, de 
relever appel ailleurs que devant lui; l'arrêt tirait argu- 
ment de ce que « de toute ancienneté » les susdites 
seigneuries ressortissaient au comté de Blois, dont Il: 
droit de ressort était établi d’une façon incontestable par 
la Coutume de Blois réformée en 1523 (3). 

Il faut ajouter, pour rentrer tout à fait dans notre 
sujet, que les ressorts de Coutumes étant indépendants 
des circonscriptions judiciaires ou administratives, toutes 
les paroisses incorporées au duché de Châteauroux con- 
tinuaient à suivre leurs Coutumes antérieures. C'est 
ainsi qu’en 1648, la seigneurie de Belâbre, saisie sur 
Armand-Léon de Durfort, lieutenant général de l’artil- 
lerie de France, fut l'objet d’un retrait lignager intenté 
conformément à la Coutume de Poitou (4). En 1653, un 
aveu de la châtellenie de Levroux déclare « les paroisses 
de Levroux, Saint-Phalier, Sainte-Colombe, Rouvres, 
Bouges, Bretagne, Liniers, la Champenoise, et Baudre, 
au dedans de la province de Blois et gouvernées selon 
la disposition de la Coutume de Blois » (5). En 1770-1777, 
dans un long procès entre Pierre de la Véronne et dame 


(1) La seigneurie et justice de Châteauvieux, dans l’intérieur de la ville de 
Levroux, appartenail au chapitre de cette ville, et suivait la Coutume de 
Blois (Arch. de l'Indre, A, 103, inv. p. 213). 

(2) Cf. ibid., À, 60, inv. p. 142; — et Catherinot, Le journal du Par- 
lement, 1% août 1685, in-4°, p. 2: « Le ressort de Châteauroux consiste en 
Ts châtelleuies et justices, dont les appellations se ramènent en six prési- 
diaux : Bourges, Moulins, Blois, Tours, Limoges, et Poitiers ». 

(3) Cf. Arch. de l'Indre, G, 65. 

(4) Arch. de l'Indre, E, 306, n° 26 (obligeamment signalé par M. G. de la 
Véronne). 

(5) Arch. nat., P, 798; — Arch. de l'Indre, A, 103, inv. p. 212. 
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Rabaut du Fresne, le sénéchal du Bouchet-en-Brenne, le 
bailliage de Châteauroux, et le Parlement de Paris firent 
constamment application de la Coutume de Poitou (1). 
Ce sont quelques exemples entre cent. 

11 résulte de là que ni l'érection du duché-pairie de 
Châteauroux, ni la création du bailliage royal de cette 
ville en 1740, n'avaient apporté de changement aux 
« détroits » des Coutumes tels que nous les avons déter- 
minés. L'ancien pagus Biluricus de l’époque franke, 
que le diocèse de Bourges représentait encore en 1789, 
demeura donc partagé entre les sept Coutumes de Berry, 
Lorris, Blois, Touraine, Poitou, Marche, et Bourbonnais, 
jusqu'au jour où l'unité législative de la France, pré- 
parée par la Révolution, fut enfin consommée par le 
Code Napoléon. 

É. CHÉNON. 
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(4) Arch. du Bouchet (obligeante communication de M. G. de la Véronns); 
— cf. Revue du Berry, année 1909, p. 358. 
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CONTRIBUTION À L'HISTOIRE DU RÉGIME DES TERRES 


LE 


CONTRAT DE COMPLANT 


DEPUIS LES ORIGINES JUSQU'A NOS JOURS 
(Suile et fin) (a). 


CHAPITRE VIIL 
PÉRIODE RÉVOLUTIONNAIRE 


Par le décret des 4, 6, 7,8 et 11 août 1789, la Constituante 
abolit tous les droits dits féodaux. 

On sait quelles discussions, quels procès sans nombre 
engendra ce décret, surtout en matière de baux à cham- 
part. La redevance était-elle de caractère féodal ou de 
caractère foncier ? L’imagination des avocats et des feu- 
distes se donna libre carrière sur la fameuse question de 
la directe. 

Y avait-il des complants féodaux? 

Oui, ce contrat n'avait pas échappé à la subtilité des 
théories juridiques des derniers siècles de la monarchie 
sur les cens et les rentes. L’arrentement, à un moment 
donné, de la tenure à complant par le tenancier primitif 
avait souvent produit la dualité des redevances : 14° un 
cens en argent avec devoir d’« obéissance », reste suranné 


(a) Voyez Nouvelle Revue historique, t. XXXIX, 1916, p. 169-228, 
337-382. : 
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du lien féodal; 2° une quote-part des fruits, obligation 
purement foncière. Du moins, c'est ce qu'on croit démèler 
dans les textes, où ces distinctions se précisent surtout 
à partir des xiv°-xve siècles, sous l’influence des juris- 
tes (1). 

C'est, en tout cas, ce qu'y voyaient les commentateurs 
du xvure siècle. 

Louis Harcher, jurisconsulte poitevin, écrivait : 

« Souvent le droit de complant est noble; on y ajoute 
aussi quelquefois un censif. Lorsque le droit de com- 
plant est le seul devoir imposé sur la vigne, il est sei- 
gneurial et il emporte droits de lods et ventes; mais 
quand il est accompagné d'un cens, c'est le cens qui 
emporte la directe ; et le complant en ce cas n’est qu'un 
pur devoir surfoncier » (2). 

Hervé, avocat au Parlement, s'exprime de même à la 
veille de la Révolution. « Si le droit de complant qu'il (le 
bailleur) réserve est la première charge imposée à l’hé- 
ritage, le bail à complant est un véritable bail à cens. 
Si, au contraire, le droit de complant n’est pas la pre- 
mière charge imposée sur l’héritage, le bail à complant 
n’est qu’un simple bail à rente et le droit de complant est 


(1) Par exemple, en 1431, le sacristain de l'abbaye de Blanche-Couronne 
concède une terre lubourable et un pré à charge de les planter en vigne et 
de lui en rendre à perpétuité, rendue à Pornic, « la quinte partie » de la 
vendange et de lui payer, en outre, une rente annuelle de 2 sous. — Ces 
2 sous, voilà le cens féodal; la quinte partie de la vendange, voilà la rede- 
vance foncière (Arch. Loire-Inférieure, H 10). — En 1594, les Carmélites 
des Couëts, baïllent une terre à planter en vigne, à charge d’en donner le 
« quint de la levée de vendange » pour « toutes rentes, charges et debvoirs, 
tors dixme à l'église et obbessance à lad. communauté dont lad. terre est 
tenue » (Zbid., H 389). — En 1746, aveu de six planches de vignes pour les- 
quelles le seigneur a droit à : 1° « un bon chapon de rente par chaque quar- 
tier »; 2° 4 sous de rente; 3° le tiers de la vendange; — et, en même temps, 
d'autres planches qui sont possédées à « simple obéissance » par l'avouante 
(Ibid., G 116). — Voy. dans du Cange, v° Complanatum, deux textes, 
de 1394 et de 1479, 

(2) Op. cit, p. 32. 
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une rente foncière, et non une redevance noble et sei- 
gaeuriale » (4). 

Mots que tout cela, pour l'historien qui va au fond 
des choses (2); mais mots nécessaires à la liquidation de 
droits et d’usages périmés, mots qui eurent l'avantage de 
paraître fournir le critérium attendu. 

Tous les champarts féodaux et les complants suspects 
d’avoir la même nature disparurent donc radicalement. 

Mais il restait toute la catégorie de ceux qui avaient 
un caractère purement foncier et dont l’origine remontait 
à un contrat, à une convention libre entre deux parties. 

Le décret des 18-29 décembre 1790 déclara que « {outes 
les rentes foncières perpétuelles, soit en nature, soit en 
argent, de quelque espèce qu’elles soient, quelle que soit 
leur origine, à quelque personne qu'elles soient dues, 
gens de main-morte, domaine, apanagiste, ordre de 
Malte, même les rentes de dons et legs pour cause pie et 
de fondation, seront rachetables; les champarts de toute 
espèce el sous loule dénomination le seront pareille- 
ment, au taux qui sera ci-après fixé... » (art. 4e", titre 1). 

A peine ce décret avait-il été publié que les difficultés 
surgirent de toutes parts sur son interprétation. 

Selon la phrase profonde de Lucas-Championnière, 
« ce décret célèbre proclamait une révolution; or, il n'en 
est point que chacun ne regarde comme faite à sou 
profit et dont il ne réclame, comme un droit conquis, les 
conséquences qu’en déduit la logique de ses passions » (3). 
Tous les tenanciers se crurent devenus propriétaires. 

Vainement l'Assemblée nationale, effrayée des trou- 
bles que la loi nouvelle avait occasionnés, s’efforça de 
les arrêter par l'instruction du 19 juin 1792, dans 
laquelle elle rappelait aux habitants des campagnes 
qu’en déclarant les redevances rachetables, le législa- 

(1) Théorie des matières féodales, |, p. 188. 


(2) Cf. P. Viollet, op. cit., p. 121-722. 
(3) Consultation pour Lelasseur, 1838, p. 2. 
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teur avait entendu libérer la propriété, mais non dépouil- 
ler le propriétaire. « Si l’on ne veut pas voir périr la Cons- 
titution dans son berceau, disait le préambule de cette 
instruction, ilest temps que les citoyens dont l'industrie 
féconde et nourrit l’Empire, rentrent dans le devoir et 
rendent à la propriété l'hommage qu'ils lui doivent ». 

La faculté de rachat n’était accordée qu’au détenteur 
devenu propriétaire : on ne prétendait pas faire changer 
de mains les fonds de terre, mais seulement les rendre 
indépendants de redevances perpétuelles. 

Elle s’appliquait donc au complant toutes les fois qu'il 
était considéré comme translatif de propriété, toutes les 
fois, en un mot, qu'ilrentrait dans la catégorie des rentes 
foncières ou des champarts. On a vu que c'était le cas 
dans la plupart des provinces. 

En Bretagne, la lutte s’engagea, très vive. Les com- 
planteurs de ce pays s’efforcèrent de tirer parti du décret 
en exerçant le rachat. Au milieu de la confusion qui 
régnait alors dans toute la France, et surtout dans cette 
contrée dévastée par la guerre civile, il n'était pas tou- 
jours facile aux contemporains de discerner de quel côté 
était le droit. Ce n’est que plusieurs années après, la paix 
rétablie, que les propriétaires furent en état de réclamer 
efficacement contre la prétention de leurs tenanciers. 

Ils s’adressèrent alors au législateur pour le prier 
d'affirmer solennellement que le complant nantais n'était 
pas translatif de la propriété du fonds et, par conséquent, 
ne tombait pas sous le coup du décret de 1790. 

Au mois de brumaire an V, un mémoire fut rédigé en 
leur nom, dans lequel sont résumés tous les arguments 
qui militent en leur faveur. 

« La suppression du régime féodal et de ses acces- 
soires, disent les rédacteurs de ce mémoire (1), a fait 


(1) Neveu-Derotrie, qui publie ce texte, p. 151 et s., nous dit que cette 
pièce lui fut communiquée par Bertrand-Geslin et qu'elle était l'œuvre de 
Hervé lui-même, l'auteur de la Théorie des matières féodales et censuelles. 


Digitized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


DEPUIS LES ORIGINES JUSQU'A NOS JOURS. 559 


germer des distinctions que l’esprit de cupidité vient 
de faire éclore. On a persuadé aux colons du vignoble 
nantais que cette suppression les affranchissait de tous 
devoirs et de tous engagements envers les bailleurs 
qui réunissaient précédemment le titre de seigneurs à 
celui de propriétaires. Stimulés par leur intérêt per- 
sonnel, et enhardis par les conseils et les manœuvres 
perfides de quelques mauvais esprits, plusieurs ont 
trouvé cette idée heureuse, l’ont mise à profit; et des 
familles infortunées, qui comptaient sur le produit de 
leurs vignes pour toute ressource, ont éprouvé un refus 
aussi opiniâtre qu’inattendu. 

» Ce refus s’est étendu aux fermiers de domaines natio- 
naux, et, de là, des réclamations auprès des administra- 
tions. Celle du département et le directeur des domaines 
ont pensé que la prétention des colons était dénuée de 
fondement, et devait être réprimée; c’est déjà un heu- 
reux augure pour les propriétaires qu'on prétend dé- 
pouiller. 

» Les moyens que les autorités locales ont déjà fait 
valoir en leur faveur, et ceux qu’ils ont à opposer eux- 
mêmes, se tirent de la nature et de l’objet du bail de 
vignes, dans le territoire nantais. Encore une fois, ce 
bail ne comprend point la propriété foncière : ë/ se borne 
au plant, à la superficie, suivant l'expression des 
auteurs bretons sur la nature des domaines congéables : 
il ne donne au preneur que le droit de planter et de cul- 
tiver de la vigne ; il ne lui donne qu'un droit de culture 
et de fruits; en un mot, il est véritablement de même 
nature que le bail à ferme, et il n’en diffère que par la 
durée et par la manière de payer le prix du fermage : en- 
corele fermage des terres labourables se paie-t-il souvent 
en nature, comme celui des vignes nantaises..., etc. ». 

A côté de cet exposé général de la situation, écrit dans 
le style légèrement emphalique de l’époque révolution- 
naire, on trouve en ce mémoire les raisons de droit 

Revue misr, — Tome XXXIX. 31 
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que reproduira bientôt le rapport de Boulay-Paty au 
Conseil des Cinq-Cents. 

Cette dernière assemblée avait, en effet, nommé une 
commission chargée d'examiner la question et composée 
des membres les plus capables, par leur connaissance 
des législations voisines, d'apprécier les rapports et les 
différences signalés dans la pétition. Ce furent : Boulay- 
Paty, député de la Loire-Inférieure; Villers et Goupil- 
leau, de la Vendée; Brichet, de Maine-et-Loire; Glais, du 
Morbihan. 

Le rapport fut fait à la séance du preinier jour com- 
plémentaire de l’an VI. La commission adoptait entière- 
ment la doctrine des pétitionnaires. Après avoir expliqué 
les différentes obligations constitutives du complant de 
la Loire-Inférieure, le rapporteur ajoutait : « Telle est, 
citoyens représentants, la définition de ce bail unique, 
extraordinaire, que nous avons puisée dans la réclama- 
tion des propriétaires et dans les observations de l’ad- 
ministration centrale du département, parce qu’elle 
repose strictement sur des titres dont nous portons les 
expéditions légales à la main... L'ensemble des diverses 
dispositions que ces titres contiennent offre, comme on 
le voit, un contrat d'une espèce à part, absolument 
distinct du champart et même du complant tel qu’il a 
lieu dans d'autres parties de la République. Ce bail 
ne comprend point la propriété foncière; i{ se borne au 
plant, à la superficie... 11 n’a, par sa nature, aucun 
caractère de vente ni de transport du fonds; il ne des- 
saisit point le bailleur de sa propriété, qui reste, au 
contraire, toujours entre ses mains; il ne donne au 
preneur que le droit de planter et de cultiver la vigne... 
Là se borne tellement la concession que le preneur ne 
peut disposer d’un seul pied d'arbre. Les arbres de 
toutes espèces, ainsi que les haies qui bordent les vignes, 
demeurent en la possession du bailleur qui en jouit 
privativement, ou du moins, lorsqu'il en laisse au colon 


À 
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la tonture et les émondes, ce n'est qu'à la condition 
d'entretenir la clôture... Les propriétaires seuls four- 
nissaient, soit au seigneur, soit au roi, aveu ou décla- 
ration, et jamais les détenteurs n’en ont fourni ». 

« Notre commission, dit-il encore, a voulu pousser plus 
loin ses recherches et voir si les anciennes Coutumes 
des cantons voisins, tels que le Maine, le Poitou, La 
Rochelle, Saint-Jean d’Angély, etc., avaient quelque 
chose de ressemblant au bail dont il s’agit ici; elle s'est 
pleinement convaincue que le contrat dont elles parlent 
est absolument différent. Ces Coutumes parlent d’un 
complant qui, dans les unes, donnait même lieu au 
retrait lignager et dans les autres, surtout celle du 
Poitou, paraît infecté des vices de la féodalité. Dans le 
département de la Loire-Inférieure, le bail à devoir de 
tiers ou de quart n’est dû qu’à un usage local qui n’em- 
brasse point la propriété, et la Coutume de Bretagne 
n'a aucune disposition à cet égard. C’est cet usage 
antique et sacré qui fixe invariablement la nature et 
qui règle les effets de ce bail; c'est cet usage que notre 
commission a dù prendre exclusivement pour guide... » 

« La loi, conclut le rapporteur, n’a admis le débiteur 
de la redevance foncière à la racheter que parce’ qu'il 
est véritablement propriétaire du fonds, à charge de 
redevance. Les principes consacrés par la loi du 18 dé- 
cembre 1790 sont que le rachat n’est permis qu’aux 
propriétaires de fonds; cela veut dire que /a faculté du 
rachat n'est accordée qu'à ceux qui ont acheté des 
héritages dont ils n'ont pas payé le prix et qui les 
‘ont grevés d’une rente en représentation du prin- 
cipal de la vente. La raison en est sensible : le législa- 
teur ne peut dénaturer les contrats; il ne peut, contre 
la volonté du propriétaire, livrer son fonds, sa propriété 
à un autre. Il violerait l'art. 5 de la Déclaration des 
droits et l’art. 7 de celle des devoirs. Quelle est la puis- 
sance, citoyens représenlaals, qui pourrait forcer un 
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propriétaire à convertir en acte de vente un bail à ferme? 
Je ne connais pas de pouvoir qui puisse faire qu’un bail 
à ferme soit un contrat de vente. Peut-on, pour le bien 
de l’un, faire le mal de l’autre? Ce serait un arbitraire 
intolérable; ce serait un despotisme qui ne saurait se 
présumer dans une république! » 

Nous n'avons pas craint de citer de copieux extraits 
du rapport de Boulay-Paty, parce qu’il résume bien la 
thèse des adversaires du rachat. 

On peut lacondenserencinqousix arguments,que voici: 

Dans le Comté nantais, le bailleur ne se dessaisissait pas 
de la propriété du fonds, puisque : 

1° Les impôts étaient toujours à la charge du bailleur. 

Il faut avouer que c’est là plutôt une forte présomption 
qu'une véritable preuve de droit. Comme le fait judicieu- 
sement remarquer un avocat des complanteurs, Petit des 
Rochettes, « ce qu'il s’agirait de savoir, ce n’est pas qui 
est inscrit au rôle et qui paie, mais qui doit être inscrit et 
qui doit payer ». Toutefois, c’est un commencement de 
preuve. La loi du 22 frimaire an VII (art. 12) fait de l’ins- 
cription au rôle de la contribution foncière et des paie- 
ments effectués d'après ce rôle une présomption légale 
de mutation dans la propriété. C'est à ses yeux un acte 
de propriétaire ; 

2° Les bailleurs fournissaient, soit au seigneur, soit au 
roi, aveu ou déclaration et jamais les détenteurs n’en ont 
fourni; 

3° Le bailleur avait la jouissance des arbres; 

4 Le colon pouvait être évincé, en cas de mauvaise 
culture, sans qu’il y eût besoin de recourir à la justice; 

5° Le colon devait conserver le terrain sous la même 
culture; 

6° Dans les actes, le propriétaire était désigné sous le 
nom de bailleur et le cultivateur sous celui de preneur 
ou de colon. 

Voilà un argument tout à fait insuffisant. Ces termes 
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ont une signification vague dans les actes d'autrefois et 
il ne convient pas de leur donner un sens juridique précis ; 
on les emploie aussi bien dans le bail à rente ou à cham- 
part. 

A la suite du rapport de Boulay-Paty, le Conseil des 
Cinq-Cents prit d'urgence la résolution suivante : 

« Art. I. — Les lois sur la suppression des redevances 
seigneuriales, droits féodaux, censuels, fixes ou casuels, 
etc., et celles sur les rachats de rentes et redevances fon- 
cières ne sont point applicables au bail des vignes à 
devoir, usité dans la Loire-Inférieurc. 

Art. II. — En conséquence, le bail des vignes à devoir 
continuera d’être exécuté entre bailleur et preneur, sui- 
vant la forme et teneur, d’après l'usage local de ce dépar- 
tement. 

Art. IT. — Il n’est rien préjugé sur le complant régi 
par les coutumes voisines, telles que celles du ci-devant 
Poitou, le Maine, La Rochelle... etc. | 

Art. IV. — La présente résolution sera imprimée et 
envoyée au Conseil des Anciens par un messager d’État ». 

Que devint-elle à partir de ce moment? On n’en sait 
rien. Sans doute lui arriva-t-il la mésaventure commune à 
beaucoup de propositions de lois qui se perdent en route 
dans le dédale des formalités parlementaires. 

Toujours est-il que, deux ans plus tard. le Gouvernc- 
ment dut prendre l'affaire en mains. Les tribunaux étaient 
encombrés par les procès de complant. Plus de trente 
jugements furent rendus, en l’an VII, par le tribunal de 
Nantes. On en trouve aussi un grand nombre dans le 
greffe du tribunal d’Ancenis, — tous dans le sens de la 
non-translativité du fonds. 

L'État lui-même se trouvait directement intéressé à 
une prompte solution. En possession de nombreux com- 
plants dans la Loire-Inférieure, du chef des émigrés ou 
‘des corporations religieuses, il en avait mis quelques-uns 
en vente, mais les adjudicataires, effrayés des difficultés 
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soulevées par les tenanciers, n'étaient pas nombreux ni 
empressés. 

C’est alors que le tribunal de Nantes fut chargé de 
donner son avis. Il l'émit dans un acte de notoriété du 
4 nivôse an VIII. 

Les magistrats y certifiaient « que suivant l’usage 
général du ci-devant comté nantais, le bail des vignes 
à complant et à devoir d'une partie des fruits, telle 
que du quart, du tiers ou de la moitié, n’est, à propre- 
ment parler, qu'un bail à ferme, qui ne peut être con- 
fondu avec le bail à rente, ni avec les baux à complant 
usités dans les autres pays; que celui-ci transporte la 
propriété du fonds au preneur, qui peut faire sur l’objet 
arrenté tous les changements que bon lui semble... ; que 
le preneur de vignes à complant, qui n’a jamais été con- 
sidéré comme propriétaire du fonds, ne peut..…, etc.; que 
le preneur à rente est imposé au rôle des contributions 
foncières et que les bailleurs à complant ont seuls été 
imposés au rôle du vingtième et sont encore seuls imposés 
au rôle des contributions foncières, etc. ». 

Cet acte de notoriété, qui reproduit, en somme, tous les 
arguments précédemment émis, fut soumis au Conseil 
d'État, pour qu’il tranchât la question et déclarât s'il était 
besoin de recourir à une mesure législative pour fixer le 
droit. 

Le Conseil d'État, sur le rapport de la section des Fi- 
nances et après discussion d’un rapport du ministre des 
Finances, répondit par la négative, tout en réglant catégo- 
riquement la question controversée. Ce document mérite 
d’être reproduit en entier, car il a servi de base à toute la 
jurisprudence du xix° siècle en matière de complant. Il 
fut rendu le 2 thermidor an VIII et reçut l'approbation 
du chef de l'État le 4 thermidor. 

« Considérant que, d'après les baux produits et l'acte 
de notoriété du tribunal de Nantes, il est évident que, dans 
le département de la Loire-Inférieure, le bail à complant 


poire Go: gle PRINCETON UNIVERSITY 


DEPUIS LES ORIGINES JUSQU’A NOS JOURS. 565 


ne transfère au preneur aucun droit sur la propriété des 
biens qui en sont l'objet, que celui-ci, ses héritiers ou 
représentants ne possèdent qu'au même litre et de la 
mème manière que les fermiers ordinaires, sauf la durée 
de la jouissance; — Que la contribution foncière est due 
et payée par le bailleur, circonstance qui détermine avec 
encore plus de précision le caractère de cette tenure; et 
qu’on ne pourrait considérer les colons ou fermiers comme 
propriétaires des biens qu’ils tiennent à complant sans 
rendre inutiles et sans valeur les bâtiments, celliers et 
pressoirs répandus sur la surface du territoire, apparle- 
nant aux bailleurs. et destinés par eux à l’exploitation 
des fruits dont les fermiers et colons sont redevables 
envers eux; — Considérant aussi que la tenure dont il 
s'agit rentre dans l'espèce de celle connue sous le nom de 
tenure convenancière ou à domaine congéable usitée 
dans plusieurs des départements formés de la ci-devant 
Bretagne, et que les bailleurs des biens concédés à ce 
fitre ont été maintenus dans la propriété de ces biens, 
par décrets de l’Assemblée Constituante des 30 mai, 1°, 6 
et 7 juin, 6 août 17914, confirmés par la loi du 9 brumaire 
an VI; 

» Est d’avis qu'il n’est pas nécessaire de recourir au 
législateur pour maintenir ou conserver dans la main 
des bailleurs ou de leurs héritiers, ou représentants, la 
propriété des biens concédés sous le titre de bail à com- 
plant dans le département de la Loire-Inférieure; que la 
portion de fruits que s’y sont réservée les bailleurs doit 
leur être payée sans difficulté par les preneurs, lesquels 
ne peuvent forcer les bailleurs d’en recevoir le rachat et 
qu'entin le ministre des Finances doit prescrire à la régie 
de l'enregistrement de se conformer à ces principes rela- 
tivement aux redevances de cette nature qui appartien- 
nent à la nation ». 

Tel est l’acte qui clôt pour le complant nantais la pé- 
riode révolutionnaire. 
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Voici maintenant, en deux mots, la solution donnée à 
la même question dans la Vendée et le Maine-et-Loire. 

Le 24 messidor an X, le Conseil d'État consulté répondit 
qu'il n’y avait pas lieu de rendre une décision spéciale. 
« 11 résulte des lois citées dans l'avis du 4 thermidor 
an VIII que la législation sur cette matière est faite et 
que dès lors elle est applicable à tous les actes ou baux 
consentis dans les mêmes cas ef avec les mêmes carac- 
tères, quelque nom qui ait élé donné à ces baux, et dans 
quelque département que soient silués les biens ainsi 
donnés à bail... 11 suffit que les principes aient été éta- 
blis dans cet arrêté (du 4 thermidor) pour recevoir leur 
application partout où les clauses des actes caractéri- 
sent la réserve de la propriété au bailleur ». 

La solution était nette, en principe. du moins. 

Dans la Loire-{nférieure, le bailleur gardait la pro- 
priété pleine et entière du fonds et ne pouvait être 
soumis au rachat de la redevance. Dans les départements 
voisins, la question était de pur fait. L'acte présentait-il 
les mêmes dispositions que le complant breton, on lui 
appliquait la même règle; sinon, ilétait considéré comme 
un bail à rente et le rachat pouvait être exercé par le 
tenancier. 


CHAPITRE IX 
DE L'AN X A NOS JOURS 


A partir de l’an X, la situation des complants est donc 
bien définie en droit. Aussi ne font-ils plus guère parler 
d'eux, en dehors de la Loire-Inférieure et des dépar- 
tements limitrophes. 

Partout ailleurs, la coutume les ayant peu à peu fait 
rentrer, au cours des siècles, dans la grande famille des 
champarts ou terrages, ils disparurent plus ou moins 
vite, rachelés au cours du xix® siècle, dont la première 
moitié vit leur extinction quasi-totale. 
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Dans l’ancien ressort des Coutumes de La Rochelle et 
de Poitiers, il y eut toutefois quelque résistance, même 
dans la partie du Poilou qui n’avoisine pas le pays nan- 
tais. 

La Cour de cassation rendit, en celte matière, le 
40 octobre 1808, un arrêt célèbre, confirmatif d’un juge- 
ment de la Cour de Poitiers, du 18 août 1806, rendu dans 
une affaire Trinquelane contre Lachambre. 

Ce monument de jurisprudence, qui déclarait le bail à 
complant translatif de propriété sous l'empire de l’an- 
cienne Coutume de La Rochelle, a surtout fait époque à 
cause du réquisitoire prononcé par Merlin, à cette occa- 
sion, devant la Cour de cassation, et dans lequel il posait 
le principe, si souvent repris et discuté depuis, que le 
caractère de perpétuité d'un bail entraînait translation 
au preneur de la propriété du fonds et, par conséquent, 
autorisait le rachat de la redevance (1). 

La discussion de ce point de droit nous éloignerait du 
cadre d’une étude historique. Mon rôle est seulement de 
dire que cette jurisprudence, énergiquement combattue 
par Dupin, Dalloz et l'immense majorité des juriscon- 
sultes, n’a pas prévalu. Le principe est resté celui 
qu'avaient posé les législateurs de la Révolution, eux- 
mêmes : « Quelle que soit la dénomination introduite 
dans les baux par les diverses coutumes, les actes doi- 
vent recevoir leur exécution selon leurs substances et 
l'usage des départements où ils sont appliqués ». En un 
mot, le droit a consacré cette vérité de sens commun 
que : « la nature des contrats et la portée de leurs con- 
ventions se déterminent. non par la dénomination qu'il 
a plu au rédacteur de leur donner, mais bien par l'esprit 
ou la substance des clauses qu'ils renferment » (2) 


(1) Merlin, Répertoire, v° Vignes. 

(2) Voy. Dalloz, Cod. ann. liv. III, tit. VIN, p. 525,526, 539, 540. — Jar. 
gén. : Louage à complant et à champart; louage à locatairie perpétuelle ; 
propr. féod., 139, 227, 279. — Avis Cons. d'Ét., 2-4 thermidor an VIII; 
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Pour le complant en particulier, on ajoute générale- 
ment que les expressions « à perpétuité », « à toujours 
mais » n’ont qu’une valeur toute relative, puisque, en 
réalité, la convention est faite pour la durée de la vigne, 
laquelle n’est pas indéfinie, bien que très longue. Nous 
avons constaté, en effet que, depuis le Moyen âge, dans 
l’ouest de la France, le trop grand dépérissement des 
ceps suffisait à provoquer le déguerpissement du pre- 
neur, ce qui exclut, en droit et en fait, l’idée de perpé- 
tuité et interdit l’assimilation au bail à rente ou à cham- 
part. . 

D'ailleurs, l'arrêt de 1808 ne suivait pas Merlin dans 
ses conclusions trop générales; il se contentait d'af- 
firmer que le complant était translatif de la propriété du 
fonds dans l’ancien ressortde la Coutume de La Rochelle. 
Sa portée était donc subjective et locale; mais il a 
servi de base ou de prétexte à tous les avocats des 
colons depuis cent ans. Leurs moyens n’ont jamais été, 
consciemment ou non, que la répétition ou l’amplifica- 
tion des arguments développés par Merlin. 

Pour les cantons de la Vendée, des Deux-Sèvres et de 
Maine-et-Loire voisins du comté nantais, il y eut assez 
longtemps du flottement dans la jurisprudence. Cela se 
comprend, puisqu'il s'agissait là d’espèces et non de 
principes. 

On sait que l’avis du Conseil d'État du 24 messidor 
an X avait déclaré que « la législation sur cette matière 
était faite » depuis l'avis des 2-4 thermidor an VIII et 
que, dès lors, il n’y avait pas lieu de rendre une décision 
spéciale pour les départements de la Vendée et de 
Maine-et-Loire. 

Les tribunaux avaient donc toute liberté pour appré- 
cier, d’après les clauses contenues dans les artes, si les 


24 messidor an X. — Instr. de la régie, 5 pluviôse an XI: Duvergier, Du 
Louage, II, n° 139; Troplong, Louage, n°* 50 et 60; Demolombe, IX, 
n° 500; Hérold, op. cit.; Planiol, op. cët., etc. 
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contrats comportaient, ou non, réserve de la propriété 
au bailleur; d'où, la diversité de décisions judiciaires 
s'appliquant à une même région, mais à des contrats 
non semblables (1). 

Les vignes à complant ont, d’ailleurs, diminué pro- 
gressivement dans ces pays, au point d'y disparaître 
presque complètement, peut-être par l’effet d’une telle 
incertitude. 

La situation juridique de celles qui subsistent est 
désormais fixée par un arrêt de la Cour suprême, en 
date du 11 février 4896, confirmant un arrêt de la Cour 
de Poiliers, qui les assimile aux complants nantais. 

En somme, depuis la Révolution, le véritable intérêt 
de la question est concentré en Loire-Inférieure. C'est 
aussi là que la lutte fut, à plusieurs reprises, fort ardente 
et qu’elle passionne encore les esprits. 

L'avis des 2-4 thermidor an VIII n’avait-il donc pas 
été accepté? 

Ille fut, d’une manière à peu près générale, pendant 
trente ans, propriétaires fonciers et complanteurs conti- 
nuant respectivement à observer les usages traditionnels 
du vignoble nantais. 

Mais, au moment de la Révolution de 1830, un groupe 
de lenanciers crut l’occasion favorable pour poser à 
aouveau la question du rachat de la redevance. 

Un avocat de talent, Petit des Rochettes, qui possédait 
une portion de vignes à devoir de quart dans un clos con- 
cédé à complant par acte authentique du 25 mai 1793, se 
chargea d'être leur porte-drapeau. Il refusa de payer sa 
part de fruits au sieur de la Tullaye, qui venait d’acheter 
ledit clos. Actionné par lui devant le tribunal d’Ancenis, 
il forma une demande reconventionnelle, tendant à faire 
proclamer par le tribunal son droit au rachat, à dire 
d'experts, de la prestation à laquelle il était tenu. 


(1) Cour de cassation, 26 janvier 1826, 30 juillet 1828, 9 août 1831, 11 février 
1833, etc. 
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Débouté par le tribunal d’Ancenis (1), il fit appel. Con- 
damné par la Cour de Rennes (2), il se pourvut en cassa- 
tion et, entre temps, publia une brochure intitulée : 
« Question relative aux complants » (3), où il dévelop- 
pait très habilement la thèse, déjà soutenue par Merlin, 
du droit au rachat fondé sur le caractère de perpétuité 
de la tenure. Il y ajoutait l’argument nécessaire en pays 
nantais : l’illégalité et le défaut d'autorité de l'avis du 
Conseil d’État dés 2-4 thermidor an VIII. 

Cet argument a souvent élé développé, depuis, par 
tous les adversaires du complant. 11 leur fallait bien 
commencer par enlever toute valeur à un texte formel, 
qui forme la base du droit moderne en celte matière. 

On prétend donc que l’avis du Conseil d'État fut un acte 
de complaisance à l'égard du Gouvernement, qu'embar- 
rassaient fort les nombreuses vignes à complant confis- 
quées en pays nantais et vendéen, dont personne ne 
voulait se rendre adjudicataire, par crainte du rachat ou 
même de l'abolition — comme entachée de féodalité — 
de la redevance. On ajoute que cet avis fut defnandé 
parce qu'on redoulait un échec devant le Conseil des 
Cinq-Cents, où l’on prévoyait une majorité hostile. 

Qu'y a-t-il de vrai dans cette supposition? 11 est, au- 
jourd’hui, difficile de s’en rendre compte; mais évidem- 
ment ceux qui l'ont alléguée n'en savaient pas plus que 
nous. La seule chose que l'historien ait à examiner, c'est 
si la procédure suivie fut légale. 

L'Administration, désireuse de faire fixer le statut des 
complants nantais, s'était adressée pour cela au Corps 
législatif, et nous avons vu qu'une commission spéciale 
ayant été instituée, en l’an VI, Boulay-Paty déposa, en 
son nom, un rapport qui maintenait le complant dans 
la siluation antérieure à la Révolution. On reproche au 


(1) Jugement du 10 mai 1833. 
(2) Arrêt du 12 mars 1834. 
(3) Nantes et Paris, 1834, in-8°, 74 p. 
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Directoire de n’avoir pas alors laissé la discussion s’en- 
gager devant le Conseil des Cinq-Cents. Mais on oublie 
qu'à la date où le dossier, sorti des lenteurs bureaucra- 
tiques, vint à l'ordre du jour, la nouvelle Constitution du 
2 frimaire an VIII, mise en vigueur dans l'intervalle, 
édictait que les projets de loi devaient être d’abord sou- 
mis au Conseil d'État, qui avait le pouvoir d'interpréter 
obligatoirement le sens des lois existantes. C'est donc 
très légalement que les Consuls, sollicités, dit-on, par 
le ministre des Finances (1), désireux de procurer des 
ressources au Trésor, en saisirent le nouveau corps, 
qui décida, sur le rapport de sa section des finances, 
« qu’il n’était pas nécessaire de recourir au législateur ». 
Cet avis, nous l’avons dit, rendu le 2 thermidor, fut 
approuvé par le Premier Consul, le 4, et inséré au Bul- 
detin des lois. Il prenait ainsi, de par la Constitution 
même de l'an VII, force légale. 

Il convient d'ajouter que, loin de légiférer, le Conseil 
d'État se contentait de constater l’usage immémorial du 
pays nantais, établi à ses yeux par l'acte de notoriété du 
tribunal civil de la Loire-Inférieure, du 4 nivôse an VIII, 
et par la production de quinze baux de vignes à complant, 
s’échelonnant de 1638 à l'an VI. 

Tout cela, la Cour de cassation le reconnut formelle- 
ment, en rejetant, le 7 août 1837, le recours de Petit des 
Rochettes. 

Après cette affaire mémorable, le calme renaît au pays 
du complant, sauf quelques procès sur des points de 
détail, comme celui qui donna lieu, en 1838, à une remar- 
quable consultation écrite de Paul Lucas-Championnière, 
pour M. Lelasseur, propriélaire du clos de la Sauzinière, 
près de Nantes (2), et qui se termina par un jugement du 


(4) On à vu plus haut qu'en 1760, les États de Bretagne avaient décidé 
dans le mème sens et, cette fois-là, à l’encontre des prétentions du fisc. 

(2) Nantes, impr. Mellinet, 1838, gr. in-8°, 40 p. — L'avocat des colons, 
Legeay, développa, au nom de ses clients, la thèse de la propriété du sol, 
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tribunal de cette ville, établissant que, si, la vigne étant 
détruite, les parties conviennent, par un nouveau con- 
trat, de livrer le terrain à une autre culture, les colons 
ne deviendront pas propriétaires du sol et ne seront pas 
non plus de simples fermiers, mais que leurs droits con- 
tinueront à être régis par les règles du bail à complant. 
Véritable jugement de Salomon, qui, dans le désir de se 
tenir également éloigné des prétentions des uns et des 
autres, ne tenait pas compte de ce fait que l'existence du 
cep de vigne, sur lequel repose le droit du preneur, est 
essentielle au complant, et qu’il a toujours été stipulé ou 
admis par l’usage traditionnel que le contrat prend fin 
avec la vigne elle-même. 

Ce point, qui semblait alors ne devoir intéresser qu’un 
nombre restreint de propriétaires et de colons, et pour 
quelques cas déterminés, allait précisément prendre, 
dans la dernière décade du xnx° siècle, une importance 
capitale, agiter profondément les masses rurales dans 
tout le vignoble nantais et former le pivotde la discussion. 

Voici venir, en effet, le phylloxéra. 

D'abord épargnée par le fléau, la Loire-Inférieure vit 
apparaître, après 1880, et peu à peu s’élendre, comme des 
taches d’huile, les mortelles plaques révélatrices. Les 
premiers colons atteints essayèrent de lutter, en rempla- 
çant les ceps détruits, au fur et à mesure de leur dispari- 
tion; mais le mal fut plus fort que leur bonne volonté. 
Les unes après les autres, les vignes cessèrent de rap- 
porter. 

En présence de cette situation irrémédiable, presque 
toujours, propriétaires et complanteurs s’entendirent en 
vue de trouver une solution amiable. Les uns, pour 
reprendre leur liberté et cultiver à leur guise, consenti- 


dans un « Mémoire publié par les sieurs Laurent, Gergaud, Jos. Biton, 
etc., fermiers à locatairie perpétuelle de portions de terres relerant du 
domaine de la Sausinière contre Ch. Lelasseur »., — Nantes, Mellinet, 
1838, in-80, 61 p. 
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rent au partage des terres par moitié; d’autres s’arran- 
gèrent pour replanter à frais communs, selon des pro- 
portions variables; plusieurs encore acceptèrent la 
transformation du complant en bail à colonage partiaire, 
applicable à d'autres cultures que la vigne. Quelques-uns 
cependant se refusèrent à tout arrangement, les colons 
s’entêtant à donner leurs soins, envers et contre tout, à 
de vieux ceps aux trois quarts morts, afin de conserver 
la jouissance d'une terre que leurs propriétaires décla- 
raient avoir le droit de reprendre, purement et simple- 
ment, à la disparition complète de la vigne. 

Les passions politiques s’en mêlant, les esprits s’ai- 
grirent tout à fait, et ce qui aurait pu finir par une série 
d'accords individuels, conciliant, en vue d’une lutte 
commune contre le fléau, les intérêts. somme toute, 
connexes, des deux parties, devint bientôt un véritable 
mouvement de socialisme agraire, qui faillit même un 
instant porter jusqu'aux violences une population de 
mœurs paisibles. 

Un jugement du tribunal de Nantes, du 4 décembre 
1893, avait mis le feu aux poudres. Dans une affaire de 
la Canterie contre Bonneau (1), les juges avaient décidé 
que, dans l'état actuel de la législation et par application 
des clauses contenues dans les actes anciens, conformes, 
d’ailleurs, à l’usage du pays, le colon, dont le phylloxéra 
avait fait périr la vigne, perdait, ipso facto, son droit 
de jouissance sur la terre, eût-il postérieurement — 
comme c’était le cas — commencé une replantation; 
qu'il avait seulement droit à une indemnité pour la va- 
leur des nouveaux ceps. 

C'était, en dernière analyse, enlever aux colons le 
droit de replanter et les déclarer déchus, même quand 


(1) M° Millerand soutint la cause de Bonneau et reprit tous les vieux 
arguments de Merlin, de Petit des Rochettes, etc. M° Thibaud-Nicollière, 
qui représentait. le propriélaire, réédita Dalloz, Lucas-Championnière, etc. 
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la vigne ne périssait pas par leur faute ou leur négli- 
gence, mais par cas fortuit ou force majeure. 

Et le tribunal, à vrai dire, ne pouvait pas en décider 
autrement; son jugement était inattaquable, absolument 
conforme à la doctrine, à la jurisprudence et à la pra- 
tique depuis les temps les plus anciens. 

D'autre part, une telle solution choquait évidemment 
l'équité. 

Par leur labeur opiniâtre, par leurs dépenses d'engrais 
et autres, les complanteurs ou leurs ancêtres étaient arri- 
vés à transformer d’arides coteaux, parfois des rochers 
inculles, où la terre devait être amenée à dos d'homme ou 
de cheval, des landes couvertes de ronces ou d’ajoncs — 
puisque les meilleures vignes se plaisent dans les ter- 
rains les plus difficiles — en ces magnifiques vignobles 
qui faisaient, avant le phylloxéra, l'orgueil et la richesse 
des campagnes nantaises. Les priver brutalement du fruit 
de leur travail, par suite d’une circonstance malheureu- 
sement bien indépendante de la volonté humaine, c’était, 
sembla-t-il à beaucoup, méconnaîlre la loi élémentaire 
de la justice sociale. Summum jus, summa injuria. 

Renonçant à faire appel d’une décision de justice qui 
reposait sur des bases solides, les conseillers des syn- 
dicats de colons, qui avaient surgi dans chaque com- 
mune des cantons intéressés, firent circuler une péti- 
tion, bientôt couverte de 8.000 signatures, pour demander 
au Parlement : 

1° D'abroger l’avis du Conseil d’État des 2-4 thermidor 
an VIII; 

2 De déclarer « que les colons ne pourront pas être 
dépouillés de leurs droits quand la vigne sera détruite 
par une cause ne provenant pas de leur fait »; 

3° D'établir « que les vignes à complant sont transla- 
tives de propriété, aussi bien pour les colons que pour les 
propriétaires, comme cela est consacré par des usages 
séculaires qui ont toujours servi de base à tous les con- 
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trats intervenus, soit entre colons, soit entre proprié- 
taires, soit entre colons et propriétaires ». 

Cette dernière demande ne tendait à rien moins, dans 
la pensée des colons et dans les discours ou les écrits de 
leurs porte-parole (1), qu’à faire décider le partage du 
sol par moitié entre propriétaires et complanteurs. 

Elle est curieuse à noter, car, malgré l’assertion toute 
gratuite du rédacteur de la pétition, c'est la première 
fois qu'elle apparaît dans l’évolution du complant, et je 
n'ai pas rencontré, au cours des âges, un seul des très 
nombreux actes qui sont tombés sous mes yeux qui 
soit inspiré de cet usage dit séculaire. 

Une prétention de cette naiure est même absolument 
nouvelle dans l’histoire des revendications auxquelles 
ont donné lieu si souvent, depuis la Révolution, les 
anciens baux à longue durée. 

Étaient-ils translatifs ou non de la propriété — de l'en- 
tière propriété — du fonds? Voilà ce qui a étéconstamment 
plaidé et jugé, avant et depuis 1789. Mais, comme l'indi- 
que le bon sens lui-même, il s'agissait du tout ou de rien. 

Ce droità une copropriété du fondsapparaît donc comme 
une véritable hérésie, à la fois historique et juridique. 

Les propriétaires protestèrent contre la pétition des 
colons et déclarèrent que leur droit au sol des vignes 
élant irréfutablement établi par la loi, les usages et les 
titres, il n’y avait pas lieu d'obtenir une loi nouvelle. Ils 
proposaient seulement, dans un but de conciliation, la 
résiliation du bail avec indemnité au colon (2). 

De 1893, date du jugement du tribunal de Nantes, à 
4898, s'étend une période pénible. Les syndicats don- 
aèrent à leurs adhérents le mot d’ordre de ne rien faire, 
de refuser tout arrangement, toute transaction amiable 
avec les propriétaires. Le vignoble nantais resta dans 


(4) Voy. le Rapport de la commission d'enquête de 1895, passim. 
(2) Les vignes à complant : Réponse à la pétition du syndicat des 
colons, Nantes, imp. moderne, 1895. 
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le marasme et l'inquiétude : le phylloxéra achevait len- 
tement son œuvre de destruction, les « quarts » de vigne 
demeuraient incultes, repris par les végétations sponta- 
nées, la méfiance et la haine montaient dans les 
cœurs. 

Une telle situation ne pouvait durer sans un grave 
préjudice, ni même sans danger. 

Aussi, la huitième commission des pétitions, à la 
Chambre, prit-elle en considération celle des complan- 
teurs et en décida-t-elle le renvoi, pour examen, au 
ministre de l'Agriculture. 

Celui-ci, par une dépêche du 29 mars 1895, la transmit 
au préfet de la Loire-Inférieure, en lui demandant de 
faire procéder à une enquête approfondie sur les faits 
mentionnés et sur « les moyens de concilier les intérèts 
généraux de l’agriculture avec les intérêts particuliers 
de chacune des parties en cause ». Par arrêté du 24 avril 
1895, le préfet institua une commission, composée à la 
fois de membres nommés par lui de sa propre initiative 
et de membres qui lui furent désignés par les syndicats 
de colons. Elle avait pour objet « d'étudier le régime 
des vignes à complant ». 

Le rapport très détaillé des travaux de cette commis- 
sion, qui forme un volume de 167 pages (1), fut rédigé 
et publié par un magistrat, M. Augustin-Delalande. 

Il constitue un document extrêmement intéressant, du 
double point de vue moderne et historique : moderne, 
en ce qu’il résume les opinions émises par les personnes 
les plus compétentes : hommes de loi, propriétaires et 
complanteurs; historique, en ce qu’il est accompagné 
de nombreuses pièces justificatives, généralement du 
xvm* siècle, tirées d'archives privées, la plupart inédites 
et très précieuses pour fixer le dernier état du droit à la 
veille de la Révolution. 


(1) Nantes, imp. Mellinet, 189 
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Il serait trop long de citer en entier les conclu- 
sions de ce rapport. Je les résumerai en quelques 
mots. 

La Commission émettait l'avis : 

1° Qu'il ne convenait pas d’abroger l’avis du Conseil 
d'État du 2-4 thermidor an VIII; 

2 Qu'il ne convenait pas de déclarer que le bail à 
complant avait opéré, au profit du colon, une transmis- 
sion de propriété; 

3° Qu'il n’y avait pas lieu de décider que le bail à com- 
plant ne prend pas fin quand la vigne meurt par cas 
fortuit ou force majeure; 

4° Que, dans ce dernier cas, il était équitable que le 
propriétaire, qui conserve son fonds, vint au secours — 
par un accord amiable dont les modalités varieraient 
suivant les cas — de son colon, qui perd tout; mais qu’il 
n'était pas possible, en l’état du droit sur les vignes à 
complant et en raison du principe de la non-rétroactivité 
des lois, d'imposer aux parties le règlement de la ques- 
tion par la voie d’une loi à intervenir. 

Malgré cet avis négatif, M. Méline, ministre de l’Agri- 
culture, pour résoudre la crise, de plus en plus aiguë, 
crut devoir passer outre et déposa, le 27 octobre 1896, 
sur le bureau de la Chambre, un projet de loi qui, tout 
en consacrant le caractère traditionnel du complant et 
le droit exclusif du propriétaire foncier sur le sol, auto- 
risait le colon à replanter, dans un délai de cinq ans, sa 
vigne détruite par le phylloxéra, et lui donnait la faculté 
de céder ce droit à un tiers. 

Par une singulière anomalie, ce projet de loi, modéré 
et conciliant, était précédé d'un exposé des motifs de 
ton très différent, dans lequel étaient accueillies et 
développées presque toutes les revendications des 
colons. 

La Chambre nomma une commission chargée d’exa- 
miner le projet. Le rapport déposé, au nom de cette 
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commission, le 12 mars 1897 (1), par M. Gellibert des 
Séguins, est une assez bonne mise au point du problème 
à résoudre. On peut seulement lui reprocher de rééditer, 
sans preuve, dans son désir de justifier l'intervention 
législative, les insinuations habituelles contre l’impar- 
tialité des conseillers d'État de l’an VIII. 

Le projet de loi présenté par la Commission et modifié 
légèrement dans un rapport supplémentaire du 8 juillet 
1897, reproduisail, dans ses grandes lignes, celui du 
ministre; mais il réduisait à quatre ans le délai accordé 
pour la replantation, instituait, pendant ces quatre 
années de cultures intermédiaires, un régime analogue 
au fermage à prix d'argent et, en cas de cession de son 
droit par le colon à un tiers, donnait au propriétaire du 
fonds, pendant vingt jours, la faculté de préemption. 
à dire d'experts, à moins que le cessionnaire ne fût l’as- 
cendant ou le descendant du complanteur. 

Sous celte nouvelle forme, la loi, rapportée au Sénat 
le 28 janvier 1898 (2), par M. Lecour-Grandmaison, fut 
volée sans modification par les deux Chambres et sou- 
mise à la signature du chef de l'État le 8 mars 1898 (3). 


(1) Journal officiel, annexe n° 2337. 

(2) Zhid., annexe n° ?33. 

(3) Promulguée au Journal officiel du 11 mars 1898. 

En voici le texte exact et complet : 

Art. {+, — Quand, par suite de l'invasion du phylloxéra, une vigne à 
complant est détruite, le colon de cette vigoe a le droit de la reconstituer 
sans que le caractère du bail à complant en soit modifié. 

Est considérée comme détruite par le phylloxéra, toute vigne dont la moitié 
des ceps au moins est atteinte par le phylloxéra et est devenue improduc- 
tive. 

Art. 2. — Un délai de quatre ans est accordé pour la reconstitution de 
la vigne à partir du 1° avril de l'année où la vigne a été détruite par le 
phylloxéra. 

Est considérée comme reconstituée, la vigne dans laquelle la replantation 
et le greffage des plants sont exécutés. 

Dans les cas où, au cours de la période de reconstitution, le colon ferait 
des cultures destinées à amender le sol, il devra donner au propriétaire une 
redevance annuelle calculée à raison de trente-cinq francs (35 fr.) par hec- 
tare. 


Original rom 
Digitzed by (3O( gle PRINCETON UNIVERSITY 





DEPUIS LES ORIGINES JUSQU'A NOS JOURS. 579 


A ne considérer cette loi qu’à la lumière des principes, 
il y aurait beaucoup à en dire. 

Appliquée aux contrats futurs, elle n’eût pas outre- 
passé le droit strict du législateur; mais elle réglait aussi 
l'application des complants en cours; elle prétendait 
donc interpréter un contrat synallagmatique et lui 
donner obligatoirement un sens contraire ou, au moins, 
étranger à la pensée des contractants primitifs, telle 
qu’elle ressort des actes authentiques. Et cela, pour 
aboutir, d'ailleurs, à une inconséquence juridique. 

En effet, lorsque la vigne est détruite ou arrachée, le 
droit du complanteur disparaît à l'instant même et, avec 
lui, le bail à complant. 

Vous créez donc, de force, pour la période intermé- 
diaire de quatre années, un contrat nouveau. 

On ne peut certes nier qu'il y ait novation (1), c’est- 
à-dire création d’un nouvel engagement à la place de 
celui qui vient de s'éteindre. 

Le colon fournissait un quart ou un tiers de la récolte; 
vous lui faites payer 35 francs par hectare. Voilà bien le 
premier caractère de la novation : une différence inhé- 
rente à l'essence même du contrat. 


La reconstitution sera faite en plants américains grellés avec les cépages 
choisis d’un commun accord par le propriétaire et le complanteur. 

En cas de désaccord, le greffage aura lieu avec le cépage de l'ancien vi- 
gnoble. 

Art. 3. — Toutes les fois que le colon d'une vigne à complant qui se trouve 
dans les conditions prévues à l'art. 1** ne pourra ou ne voudra la reconsti- 
tuer, il aura la faculté de céder son droit à un tiers. 

Si ce tiers n’est ni l’ascendant ni le descendant du complanteur, le proprié- 
taire du sol peut, à prix égal, user du droit de préemption. 

Le colon qui veut céder son droit à un tiers, doit notifier au propriétaire 
du sol le nom de ce tiers et le prix de la cession. 

Le propriétaire a vingt jours pour notifier sa réponse. 

Passé ce délai, il sera considéré comme ayant renoncé à son droit de 
préemption. 

Après la reconstitution du vignoble, le complanteur qui voudra céder son 
druit à un tiers sera Lenu aux mêmes obligations prévues aux 88 2 et 3 du 
présent article. 

(1) Art. 1271 du Code civil. 
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Le colon devait cultiver exclusivement de la vigne. 
Cette obligation était si impérative que le trop mauvais 
état du vignoble permettait au propriétaire de reprendre 
sa terre sans indemnité ni formalités de justice. Vous lui 
faites cultiver des céréales, des plantes fourragères ou 
autres. Il y a vraiment substitution d’une obligation à 
une autre : quia mutata est causa et status obligatio- 
nis (1). 

Aiasi, après avoir aboli le complant primitif, vous lui 
avez substitué un bail à ferme ordinaire, puis, les quatre 
ans expirés, vous allez refaire un nouveau complant : 
autant de mesures arbitraires, fantaisistes, licites assu- 
rément, que les parties contractantes peuvent se per- 
mettre, que le souci de l'équité ou de la paix sociale corm- 
mande peut-être, mais que la loi humaine ne peut imposer 
sans bouleverser les principes fondamentaux de notre 
droit. 

Le pouvoir législatif ne doit pas se substituer au pou- 
voir judiciaire. S'il modifie aujourd'hui une libre con- 
vention, qui l'empêchera demain d’en modifier une autre 
à son gré? 

La pente est glissante et une violation, pour petite 
qu'elle soit, des règles de la séparation des pouvoirs est 
toujours chose grave en soi. 

Certaines personnes reprochent aussi à la loi de 1898 
de permettre au colon la cession de son droit au bail 
sans le consentement du bailleur. Cette critique parait 
injuste, car la faculté de céder son droit découle logi- 
quement, pour le colon, de celle que la loi vient de lui 
accorder, de replanter. 

On sait que le droit du complanteur est, d'abord et sur- 
tout, un droit de propriété sur le cep de vigne, sur la 
superficie. Dès lors que, par une fiction juridique, vous 
avez créé la survivance de ce droit pendant quatre ans, il 


(1) Pothier, Des obligations, t. IL, n°* 581, 599; Toullier, t. VII, n° 270. 
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est naturel que vous y laissiez attaché le privilège de 
transmission qui lui appartenait précédemment, avec ce 
très sage correctif du droit de préemption accordé au 
bailleur. 

C’est, d’ailleurs, tout à fait dans la tradition du com- 
plant. Déjà, au x° siècle, nous avons vu stipuler que 
le complanteur, désireux de vendre sa part, pourra le 
faire, à la condition de l’offrir d’abord à l’auteur de la 
concession. Les gens du Moyen âge, pratiques et sensés, 
ajoutaient que l'estimation serait faite par des « boni » 
ou « probi homines »; le législateur moderne, moins pru- 
dent, en ne stipulant pas la fixation du prix à dire d'ex- 
perts, laisse la porte ouverte à un chantage toujours 
possible. 

Telle quelle, cette loi venait à son heure et, pour peu 
que l’on veuille bien oublier ce qu’elle a, dans son prin- 
cipe, de contraire aux règles générales du droit et au 
caractère historique du complant, on reconnaîtra que 
les circonstances l’avaient rendue nécessaire et que son 
résultat fut excellent. 

On lui doit la rapide et complète reconstitution des 
vignes à complant et l'apaisement, au moins momen- 
tané, des esprits. 

Rarement texte législatif fut accueilli avec plus de 
joie; rarement sentence arbitrale recueillit plus complè- 
tement l'adhésion des deux adversaires. Les proprié- 
taires y voyaient la reconnaissance de leur droit au 
fonds et à la redevance; les colons y trouvaient la con- 
sécration de leur droit au cep et au bail, par la faculté 
de replanter. 

Quand la nouvelle en parvint au pays nantais, ce fut 
comme du délire parmi ces populations rurales, pour- 
tant si peu démonstratives par nature. On alla jusqu’à 
illuminer dans les villages (1). 


* (4) Cf. Gaston Robert, op. oit., p. 133. 
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Puis. chacun se mit à l’œuvre avec ardeur et, dès 
l'année 1900, les vignes à complant étaient presque 
toutes rétablies. 

Malheureusement, cet âge d'or ne dura pas. Dix ans 
après, quelques baux ayant été résiliés pour inexécution 
des charges ou pour dépérissement de la vigne, non 
plus par suite du phylloxéra, mais par la faute du com- 
planteur, de perfides conseillers reparurent, pour 
clamer à travers la campagne que la loi de 1898 était 
un leurre et souffler la révolte à des âmes simples, en 
agitant le vieil appât trompeur du rachat de la rede- 
vance ou le moderne non-sens de la copropriété du 
sol. 

Puisse cette étude, en faisant mieux connaître aux 
esprits indépendants et les avantages retirés jadis du 
complant par les populations rurales et la véritable na- 
Lure de ce vieux contrat, contribuer à ramener le calme 
et la sérénité autour d’une question qui n’aurait jamais 
dû sortir du double domaine de la discussion juridique 
ou de la conciliation pratique! 


CHAPITRE X 
LE PRÉSENT ET L'AVENIR DU COMPLANT 


Arrivés au terme de cette évolution historique du 
eomplant, que j'ai essayé de retracer, jetons un rapide 
eoup d'œil sur son rôle et sur son domaine actuels et 
voyons s’il est susceptible de devenir à nouveau, dans 
le monde, une forme de l'exploitation des terres. 

Nous avons constaté son apparition dans la France 
carolingienne vers le vi° ou le 1xe siècle, son plein épa- 
nouissement au xl°, alors que son emploi est général et 
son principe fécond en créations de vignobles, son recul 
à partir du xm°, à mesure que s'éloigne la période des 
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grands défrichements, la confusion qui se produit, de 
plus en plus, avec le bail à champart, dont il partagera 
le sort, presque partout, après la Révolution, sa survi- 
vance enfin, malgré de multiples et violentes attaques, 
dans une petite région de l'Ouest, où sa situation, con- 
solidée par une loi récente, paraît devoir se maintenir 
longtemps encore, maintenant que les vignes détruites 
par le phylloxéra sont entièrement reconstituées. 

Cette région comprend ce qu'on pourrait appeler le 
bassin de la Sèvre nantaise et de ses affluents, avec quel- 
que extension, à l’est jusqu'à Ancenis, à l’ouest jusqu’au- 
delà du lac de Grandlieu, et au nord sur les grands 
coteaux schisteux qui dominent la rive droite de la 
Loire. Les vignes y couvrent près de 20.000 hectares, 
dont plus de 4.000 sont tenus à complant (1), intéres- 
sant environ 10.000 familles de cultivateurs. 

Elles garnissent surtout les croupes desravins profonds 
où coulent la Sèvre et la Moine; elles donnent vie et 
richesse aux nombreux et riants villages, dont les petites 
maisons basses jalonnent les crêtes de leurs toits rouges 
et ouvrent au soleil leurs façades propres et gaies. 

Le pays, très peuplé, respire l'aisance laborieuse et, de 
fait, la vraie misère y est rare. Les petits, parfois tout 
petits propriétaires abondent. Chacun cultive son lopin de 
vigne et le secret de cette réelle prospérité rurale réside 
dans les « clos », d'où la population tire subsistance ou 
superflu et qui sont véritablement le cœur du pays. 

Ces vignerons sont très attachés à la terre, à leur pays, 
le quittent difficilement et manifestent un goût très vif 
de l’indépendance. 


(1) Cf. Rapport de la Commission d'enquête, p. 19-26. Les chiffres 
indiqués par la Commission paraissent au-dessous de la réalité. Ainsi, 
ils ne comptent de vignes à complant que dans l'arrondissement de Nantes, 
alors que ceux d’Ancenis et de Paimbœuf en possèdent encore. Depuis les tra- 
vaux de la Commission (1895) des complants ont été supprimés, mais, après la 
loi de 1898, certains, en revanche, ont élé créés. Les chiffres que j'indique 
m'ont paru, après examen sérieux, d'une approximation salisfaisante, 
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Les uns s'adonnent presque exclusivement aux soins 
de la vigne et possèdent des complants en quantité suff- 
sante pour occuper leur temps et assurer leurs besoins, 
en y joignant les produits d'un morceau de terre où ils 
cultivent des légumes pour eux et pour une ou deux 
vaches; les autres sont de très petits fermiers, qui ont 
des « quarts » de complant seulement en vue d’y récolter 
leur boisson. 

Pas de gros complanteurs exploitant de grands vigno- 
bles. Les lots sont parfois minuscules; certains n’ont 
qu’un ou deux ares, aucun n'atteint un demi-hectare. 

Bref, une extrême division dans la possession et l’ex- 
ploitation du sol, ainsi que dans la répartition de la for- 
tune. 

Voilà les résultats matériels et sociaux qu'ont donnés 
là dix siècles de tenure à complant. 

Il devait en être ainsi. Le droit de propriété qu’il acqué- 
rait sur le plant de vigne, produit de son dur labeur de 
défrichement, avait pour effet d’enraciner le complanteur, 
comme ses ceps eux-mêmes, au sol qu'il avait fécondé et, 
par les partages infinis que ses descendants devaient 
faire ensuite, à chaque génération, d'un bien familial 
devenu quasi-sacré, on arrivait forcément à un émiet- 
tement tel que certains de ses arrière-petits-neveux ne 
possèdent plus aujourd’hui qu’une fraction de rang, à 
peine quelques pieds de vigne. 

Ce morcellement est un défaut que l’on reproche beau- 
coup au complant. 

Sans doute, il s'oppose à l’introduction des méthodes 
modernes de culture économique; il empêche souvent 
d'utiliser la charrue et oblige à bêcher à la pelle, à trans- 
porter le fumier avec des brouettes, des hottes ou des 
bâts. En un mot, il nécessite plus de temps et de main- 
d'œuvre. 

De même, il immobilise à jamais dans un terrain une 
seule culture, celle de la vigne. 
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Tout en faisaut remarquer que l’émiettement excessif 
a lieu dans des pays vignobles qui ne connaissent pas 
le complant, comme la vallée de la Moselle et certaines 
régions très accidentées du Centre ou du Midi, et sans 
vouloir nier que ce soit là un inconvénient, inhérent, 
du reste, à toute petite culture, j'estime que cette gêne 
est amplement compensée par le fait, avéré et logique, 
que les terres à complant sont cultivées avec plus de 
cœur — disons le mot: avec plus d'amour — par des 
colons, dont elles constituent souvent l’unique fortune. 
que les autres par des vignerons passagers. Il est d’expé- 
rience courante que les complants sont mieux entretenus 
que les vignes à prix d'argent, à moitié ou à façon. 

D'autre part, les terrains où furent concédés les com- 
plants, ordinairement médiocres, secs et rocailleux ou 
fort abrupts, ne comportent guère de récoltes plus 
rémunératrices que celle de la vigne. 

Pour ceux qui persisteraient cependant à croire à l’in- 
fériorité économique du complant, je dirai qu’à mon sens 
les avantages sociaux dont il est la source devraient 
encore, et malgré tout, faire regretter sa disparition. 

Il ne vaut, évidemment, d'aucune façon, le régime de 
la petite propriété pleine et entière, sans restriction, qui 
s'est, toujours et partout, révélé le meilleur facteur du 
progrès social. Du moins, s'en rapproche-t-il; c'est, en 
quelque sorte, une propriété restreinte ou subordonnée, 
avec une sécurité de jouissance et une indépendance que 
le fermage et surtout le métayage sont loin de donner. 

Tout le monde, malheureusement, ne peut pas être 
propriétaire. Or, le complant permet, moyennant la 
minime redevance du quart de la récolte, à une foule 
de journaliers, domestiques, artisans de campagne, 
d'acheter, avec de très modestes économies, des vignes 
auxquelles leur bourse ne leur aurait jamais permis de 
prétendre, si elles avaient été « franches », et qui seront 
désormais leur chose à eux, bien à eux, et à leurs 
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enfants, tant que ceux-ci voudront leur rester fidèles. 

Et voilà donc des gens, de petites gens, qui seront atta- 
chés à une terre dont la possession, sans le complant, 
leur aurait échappé. Ils y font l’apprentissage de la pro- 
priété et la société recueille les bénéfices matériels et 
moraux qui découlent, en général, de la fixation défini- 
tive de l’homme au sol qu’il travaille. 

11 convient d’ajouter que, pour le propriétaire foncier, 
ce système devrait représenter le placement idéal, qui, 
sans frais ni débours d'aucune sorte, donne un revenu 
net, garanti par un privilège sur la superficie, propriété 
du tenancier. 

C'est tout cela que le complant et le domaine con- 
géable ont figuré jusqu'ici dans notre droit moderne 
où leur véritable sens n’est plus guère compris. Tant 
que l'accès de tous à la propriété du sol restera dans 
le domaine de l'utopie, ces deux formes d’une même 
conception juridique, intermédiaire entre la propriété et 
le simple fermage à temps, constitueront un procédé 
d'avancement social et d'aménagement agricole qu'il 
semble regrettable de voir s'effacer peu à peu de notre 
législation et de nos mœurs. 

Une tendance se révèle, qui pousse très justement 
à réagir contre l'emploi trop exclusif du bail à court 
terme, si nuisible au progrès, si démoralisant pour 
l'exploitant éphémère (1). 


(1) Actuellement, en dehors du complant et du domaine congéable, qu'elle 
subit et qu'elle n'a pas créés, notre législation ne reconnaît pas ce système de 
deux propriétés ayant un mème objet et dépendantes l'une de l’autre ; mais la 
jurisprudence y tend peu à peu. La Cour de cassation décide que les arbres 
plantés sur le fonds d'autrui sont susceptibles d’une possession séparée utile et 
pouvant conduire à la prescription (23 déc. 1861, Sirey. 1862. 1. 181). Il en est 
ainsi même des arbres plantés sur un chemin publie {20 nov. 1877, Sirey, 1878. 
1. 160) ou sur le sol des rues et places publiques (8 nov. 1880, Sirey, 1881. 
1.52). — L'Assistance publique possède des terrains sur lesquels elle permet 
de bâtir des maisons, qui seront la propriété de ceux qui les élèveront, mais 
seulement pendant un temps déterminé, après quoi, elles reviendront à l'Assis- 
tance publique, sans indemnité pour le constructeur. Le démembrement de la 
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Peut-être un jour verrons-nous renaître « ces longs 
pactes du travail avec la terre », comme M. Paul Viollet 
appelait les baux à longue durée. Ce jour-là, près de 
l’'emphytéose rajeunie, le complant reprendra probable- 
ment, pour la création des vignobles et des plantations 
de toute sorte, son importance d'autrefois. 

Il pourrait déjà rendre de grands services aux colo- 
nies et dans tous les pays neufs où les capitaux n'abon- 
dent pas et où de vastes terrains attendent la culture. 

Comme au temps de Charlemagne, comme après l'in- 
vasion normande, on y reconnaitrait l'excellence pra- 
tique du principe économique dont il dérive et que cette 
étude a eu pour but de mettre en lumière : associer le 
propriétaire et le cultivateur pour le défrichement et la 
plantation d'un terrain, en assurant au premier, sans 
frais ni soucis, le maintien de son droit au sol, avec un 
revenu proporlionné à la récolte, et en garantissant au 
second la propriété de la valeur créée par son travail, 
avec la plus forte part du produit annuel de ce travail; 
permettre enfin, à ceux dont les ressources ne sont pas 
suffisantes pour devenir propriétaires de leur exploita- 
tion, d’en acquérir au moins une demi-propriété et, par 
là, une quasi-indépendance. 


propriété existe, mais pour un temps seulement, et sa résolution se fait au 
détriment du détenteur de la superficie ; c'est l'évolution inverse de celle qui 
s'est produite au Moyen âge. On voit que le tenancier est loin d'avoir toujours 
gagné à l'avènement du droit moderne. 

J'ai en mains copie de plusieurs actes de « complant » passés, en Cha- 
rente et en Poitou, dans le dernier quart du xix° siècle. Le colon s'engage 
à planter dans l'espace de cinq années, au bout desquelles il devra la mortié 
de la vendange; le bail durera vingt-sept ou trente-six ans, suivant les cas, 
le bailleur reprenant l'entière disposition du vignoble au bout de ce temps. 

Qu'on compare ces conditions à celles des vieux complants d'autrefois et 
l'on sera tout surpris de voir que l'abolition des tenures perpétuelles n'a 
pas toujours été un bien pour le paysan. 

Chapelard (Du bail à complant, Paris, 1900, p. 136-138), cite un acte 
moderne, passé en Berry, qui rappelle davantage les clauses du complant 
carolingien. Il règle la plantation d'une vigne, avec partage par moitié du 
terrain planté, après cinq ans. 
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Certaines grandes compagnies de colonisation attirent 
les malheureux émigrants auxquels la misère a rendu 
le séjour de la patrie intolérable. Elles leur donnent un 
certain nombre d’hectares à défricher, dont ils devien- 
dront propriétaires au bout d’un temps déterminé; mais 
elles leur font signer l'engagement de rester dans le pays 
et de faire cultiver leur lot, généralement de le planter, 
au moins en partie, d'arbres fruitiers, sur les produits 
desquels ils paieront une redevance représentant un 
prix de fermage et un amortissement du terrain (1). 

Ces procédés, que le Code ne prévoit pas, sont tolérés 
en fait ou même sanctionnés par la législation coloniale, 
comme, par exemple, le bail perpétuel de Tunisie, 
l'engel, parce que, dans de pareilles circonstances, et 
toutes les fois qu’un petit nombre de personnes très 
riches en terres voudront, à bon marché, faire mettre en 
valeur par des pauvres et des faibles un pays inculte et 
primitif, le meilleur, peut-être le seul moyen pratique 
de résoudre le problème sera de recourir à des formes 
plus compliquées que la simple location, à des combinai- 
sons mixtes qui tiennent à la fois de la propriété et du bail. 

Le besoin ne se fait donc nullement sentir d’abolir les 
vieux contrats qui, à l'instar du complant, représentent 
ces formes dans notre droit et qui ont fait leurs preuves 
au long des siècles, simplement par un désir excessif 
d’unilication ou parce que des difficultés passagères, 
auxquelles l'esprit de parti n’est pas étranger, s'élèvent 
sur leur interprétation. 


(1) En Tunisie, les plaatations d'oliviers se font ordinairement de concert 
avec des colons qu'on appelle m'rhareis. Le propriétaire fournit la terre et 
avance au colon les sommes dont il a besoin pour son cheptel. Le colon 
plante et entretient la plantation jusqu'à ce qu'elle donne des produits suff- 
sants pour payer l'entretien. À partir de ce moment, il rembourse les avances, 
puis la plantalion est partagée par moitié (Paul Bourde, Æapport sur les 
cultures fruitières en Tunisie). 

On m'a signalé un usage analogue en vigueur au Brésil pour les planta- 
tions de café. 
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« 11 est utile, disait Portalis, de conserver tout ce 
qu'il n’est pas nécessaire de détruire; les lois doivent 
ménager les habitudes d'un pays. On raisonne trop 
souvent comme si le genre humain finissait et commen- 
çait à chaque instant, sans aucune sorte de communica- 
tion entre une génération et celle qui la remplace. Les 
générations en se succédant se mêlent, s’entrelacent et 
se confondent. Un législateur isolerait ses institutions 
de tout ce qui peut les naturaliser sur la terre, s’il n’ob- 
servait avec soin les rapports naturels qui lient toujours 
plus ou moins le présent au passé ». 


ROGER GRAND. 
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JEUNESSE DE CUJAS 


NOTES SUR SA FAMILLE, SES ÉTUDES ET SON PREMIER ENSEIGNEMENT 
(Toulouse, 1522-1554) 
(Suite et fin) (a) 


II 


Quand Cujas sortit de sa retraite, ce fut pour ouvrir 
à Toulouse un cours libre d’{nstitutes. On connaît parfai- 
tement les dates entre lesquelles s’enferme cet ensei- 
gnement. Étienne Pasquier, qui avait entendu Hotman 
et Baudouin commencer leurs cours d’Institutes à Paris 
le 16 août 1546, passa l'année suivante à Toulouse en se 
rendant en Italie et « y fut, dit-il, à la première leçon 
que Cujas fit en l’Eschole des Institutes ne s'estant aupara- 
vant mis sur la montre » (1). Cela place le commencement 
du cours en 1547, en août 1547, si les cours d'’Institutes 
commençaient à Toulouse comme à Paris le lendemain 
de l’Assomption; en octobre 1547, s'ils y commençaient, 
comme les cours ordinaires, le 18 octobre, jour de la 
Saint-Luc. La vie de Loisel raconte qu’en juin 1554, son 
père l’envoya à Toulouse pour étudier en droit et qu’il 


(a) Voyez Nouvelle Revue historique, t. XXXIX, 1916, pp. 429-504. 

(1) E. Pasquier, lettre à Loisel, Œuvres, 11, 1723, livre XIX, lettre 13, 
col. 568 : « L'an d’après (le 15 août 1546, où Pasquier alla à Paris aux pre- 
miers cours d'Hotman et de Baudouin), dedans la ville de Toulouse, je fus 
à la première leçon que Cujas fit en l’Eschole des Institutes, ne s’estant 
auparavant mis sur la montre et continuay quelques jours mes leçons sous 
luy ». 
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y entendit M. Cujas sur les dernières leçons qu’il y fit 
avant de partir la même année pour Cahors (1). Cela 
fait donc finir le cours en 1554. Mais l'enseignement 
donné pendant les sept années qui séparent ces deux 
dates a été coupé par deux interruptions d’autant plus 
indispensables à relever que la première en particulier, 
a probablement exercé une influence sur toute la car- 
rière de Cujas et le recrutement de ses premiers disciples. 

Ces deux interruplions ont eu pour cause deux 
voyages séparés par un intervalle d’un peu moins de 
quatre ans que Cujas fit à la Cour entre le commence- 
ment et la fin de son enseignement de Toulouse, et dont 
le souvenir a été conservé par le discours de Bourges (2). 


(1) Vie d'Antoine Loisel, dans Loisel, Opusoules, 1656, pp. vut-1x (où le 
texte en caractères ilaliques vient d'Ant. Loisel et celui en caractères romains 
de Clande Joly) : « En l'an 1554, au mois de Iuin, son Père l'enuoya 
à Toulouse pour estudier en droict, le mettant en la compagnie de 
M. le President de la Casedieu de la maison des du Faur. Ce qui fut 
cause de luy donner la connoissance de M. Cujas qui lors auoit la 
charge des enfans de cette maison, lesquels furent depuis tous grands... 
M. A. Loisel y commença donc à ouir M. Cujas sur les dernières leçons 
qu'il y fit... Et ayant ledit sieur Cujas esté appellé en une Regence de 
Cahors au lieu de Gouean, il le suivit au mois d'octobre de la mesme 
année avec lesdits du Faur et quelques Escholiers ». 

(2) Discours de Bourges, cité p. 443, après les mots rapportés p. 485, 
n. 1 : « Post demum emersi et publice ius civile profiteri cœpi. Qua in 
parte cum, ita faciente et dante Domino, bonam de me in futurum spem 
commouissem, euocor inde ab illustribus quibusdum viris, interiori e concilio 
[lisez : interiori consilio] regis assidentibus, et certis de causis apud eos 
aliquamdiu in aula principis commoratus, adiunctis quibusdam ex eorum 
familia nobilibus viris, Tolosam redeo; ibique cum privatim tum publice jus 
ciuile interpretando, quadrieunio pene consumpto, rursus in principis aulam 
reuocor; ubi, etsi mulli variis sermonibus nec simulatis pollicitationibus non 
exiguorum commodorum mihi spem iniecerint, malui tamen ipse scholam 
repelere quam vilæ aulicæ genus consectari. [laque Tolosam reuersus, 
maiori quam antea contenlione animi, ad iuris ciuilis interpretalionem aggre- 
dior, nec multo post etiam eruditissimi iuris civilis professoris Corbyrandi 
Fabri nominatione in professorum publicorum collegium cooptatus sum. Quod 
tamen, nibil enim astutiæ reticebo, ex eo ordine quidam iuris canonici pro- 
fessor, cum cedente Fabro professionem iuris ciuilis, eam sibi functionem, 
sua derelicta, et ius esse optandi contenderet, atque adeo rem omnem per- 
turbaret et distraheret ». 


Revue misr. — Tome XXXIX. 39 


Original from 


Digitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


592 LA JEUNESSE DE CUJAS. 


Après avoir parlé du temps qu'il passa à l'écart à la 
suite de la nomination de Du Ferrier au Parlement, Cujas 
raconte les commencements de son enseignement : « il 
avait, dit-il, donné bon espoir de cet enseignement quand 
il fut distrait par des personnages illustres appartenant 
aux conseils du roi qui l'appelèrent à la Cour et, après 
être demeuré auprès d’eux un certain temps pour des 
motifs déterminés, il est revenu à Toulouse avec de 
nobles membres de leurs familles, il a alors passé près 
de quatre ans à enseigner le droit tant en privé qu’en 
publie, il a ensuite fait un nouveau voyage à la Cour où 
on lui a ouvert la perspective d'avantages non médiocres 
dans des entretiens sérieux, de loyales promesses, mais 
il a préféré regagner son école, et il s’y était remis, avec 
un redoublement d’ardeur, à l'interprétation du droit 
civil quand il a été peu après, appelé à pénétrer dans le 
collège des professeurs par la résignation, à son profit, 
du professeur de droit civil Corbeyran Fabri; mais, dit-il 
enfin, il doit ajouter, pour ne rien céler, que tout a été 
troublé par l’intervention d'un professeur de droit cano- 
nique qui a émis la prétention de passer, par un droit 
de préférence, dans la chaire de droit civil devenue 
vacante » (ainsi que nous savons, en effet, que le canoniste 
Martin Rossel fut autorisé à faire par une décision 
royale antérieure au mois de juin 1553, où cette décision 
fut cassée par le Parlement de Toulouse (1). 

« Il y a, écrivait Savigny en publiant pour la première 
fois ce texte en 1824 dans la Themis (2), quelque chose 
de singulier dans ces différents voyages à la Cour faits 
par un jeune homme sans naissance et qui devait être 
encore presque inconnu. Peut-être pourra-t-on découvrir 
les personnes par qui Cujas dit y avoir été attiré ». Le 
vœu de Savigny n’a pas encore été exaucé. Mais son idée 
était très juste, et le texte peut servir de fondement à 


(1) Voir plus haut, p. 461, n. 1. 
(2) Themis, IV, 1824, p. 199. 
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des conclusions instructives à la fois sur les premiers 
protecteurs de Cujas, comme le dit Savigny et, quoique 
Savigny ne le dise pas, sur ses premiers disciples. 

La question se ramène à deux termes : la détermi- 
nation de la date des deux voyages et en particulier du 
premier; la détermination de la famille haut placée 
dans laquelle Cujas a pu trouver, à la date du premier 
voyage, à la fois des protecteurs et des élèves. 

Pour les dates, il ne pourrait jamais y avoir que des 
incertitudes assez restreintes, étant donné, d’une part, 
le délai de près de quatre ans qui sépare les deux 
voyages enfermés tous deux dans une période totale de 
sept ans et, d'autre part, les faits connus comme ayant 
précédé le premier voyage et suivi le second. Cela four- 
nirait, tout au moins, pour chacun, des dates extrêmes 
assez rapprochées. Ainsi le second apparaît comme ne 
pouvant être postérieur aux premiers jours de 1553, si 
lon considère qu'après lui Cujas a eu le temps de 
reprendre son cours, Corbeyran Fabri celui de se 
démettre de sa chaire au profit de Cujas et Martin Rossel 
celui d'obtenir une décision royale le transférant dans la 
chaire avant le 21 juin 1553, où le Parlement cassa cette 
décision et, à l'inverse, comme ne pouvant être anté- 
rieure à la fin de 1551, si on remarque qu'avant lui Cujas 
avait fait son cours, ouvert en août ou octobre 1547, 
assez de temps pour y obtenir un certain succès, avait 
accompli son premier voyage à Paris et avait encore 
enseigné ensuite pendant près de quatre ans. Mais la 
date du second voyage et par contre-coup du premier, 
ust fixée d’une manière beaucoup plus précise par une 
information incidente qui n'a pas encore été relevée et 
qui atteste la présence de Cujas à Paris entre la fin de 
décembre 1552 et le commencement de janvier 1553. 
C'est le passage de l’autobiographie d'Henri de Mesmes 
où ce petit prodige, qui avait commencé son droit à 
moins de quatorze ans et fail des cours d’Institutes à 
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seize (1), raconte le tour de passe-passe au moyen 
duquel, après s'être fait nommer à vingt ans (2) cou- 
seiller à la cour des aides « pour ce qu’il estoit si jeune 
qu’on ne l'eut pas admis ailleurs », il s’avisa, une fois 
entré là, « puisque son aage estoit couvert », de passer 
au grand Conseil, et la chose fut dépêchée, grâce à l’en- 
treprise de son beau-père, par Cujas et quelques autres, 
en un jour qui se place entre le 20 décembre 1552, date 
de son entrée à la cour des aides, et le 16 janvier 1553, 
date de son entrée au grand Conseil (3). Le second 
voyage se place donc entre la seconde quinzaine de 
décembre 1552 et la première quinzaine de janvier 1553, 
vers les vacances de la Noël 1552, dirait-on aujourd'hui. 
Cela a même pour effet d'établir que la démission de 
Corbeyran Fabri, qui est nécessairement antérieure à la 
fin de juin 1553, est aussi nécessairement postérieure au 
début de janvier de la même année. Mais, pour la ques- 
tion qui nous occupe présentement, cela a pour résultat 
de fixer le premier voyage de Cujas à Paris, antérieur 


(1) On a vu, p. 502, n. 4, qu'Henri de Mesmes naquit le 30 janvier 1532; 
p. 502, n. 3, qu'il partit pour Toulouse en septembre 1545; p. 499, n. 4, 
qu'il y fit un cours d'Institutes deux ans et demi plus tard, soit au prin- 
temps de 1548, et p. 502, n. 3, qu'il était rentré à Paris le 7 novembre 
1550. 11 écrit ensuite, p. 146 : « Le lendemain (du 7 novembre), je dispu- 
tay publiquement ès Escoles Decret en grande compaignée {presque tout 
le Parlement) et trois jours après je prys les points pour desbattre une 
régence en droict canon et répétay ou leus publicquement un au environ ». 
On pourrait comprendre qu'il oblint la régence briguée par lui et professa 
en conséquence pendant un an. Mais ce serait une interprétation fausse. 
De Mesmes se présenta bien pour concourir pour la chaire, qui était celle 
de François Cornet, mort le 12 août 1550 (v. Périès, Faculté de droit de 
Paris, 1910, p. 154, où il faut évidemment le reconnaître dans le Dominus 
Mesmin in jure licentiatus, mis en quatrième lieu sur la liste donnée par 
M. Périès); mais il n'obtint pas la chaire qui fat fort irrégulièrement attri- 
buée en commun à deux autres personnes. 

(2) Sa nomination doit se placer à la fin de 1551 ou au début de 1552. 
Il passa, dit-il, p. 147, l'examen avec succès, le 9 février 1551, 1552 n. st. 
Mais il ne fut, a-t-on déjà vu, p. 502, n. 4, admis à prendre séance que le 
2) décembre de la même année. 

(3) V. p. 502, n. 4. 
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au second d’un peu moins de quatre ans, dans le cours 
de 1549, plutôt dans les premiers mois qui sont séparés 
de décembre 1552-janvier 1553 par près de quatre ans, 
que dans les derniers, qui n’en seraient séparés que de 
plus de trois ans, donc, dirions-nous volontiers, au prin- 
temps plutôt qu'en automne, à Pâques plutôt qu'aux 
grandes vacances, mais, en tout cas, en 1549. 

Quelle était maintenant la famille de haut rang dans 
laquelle le toulousain Cujas a pu trouver, en 1549, des 
protecteurs et des élèves? 

Le problème serait peut-être insoluble vingt ou trente 
ans plus tard, à l’époque où s’allongent les intermi- 
nables listes d'élèves des professorats successifs de 
Cujas que Berriat-Saint-Prix a dressées avec tant de 
soin. En 1549, la solution ne peut, en réalité, faire doute. 
Il n'existe alors qu'une famille de distinction, en crédit 
à la Cour en même temps qu’en relations avec le milieu 
dans lequel Cujas avait jusqu'alors vécu, où l’on puisse 
trouver à la fois les personnages qui l'ont appelé à la 
Cour et les élèves qu'il en a ramenés C’est la grande 
famille toulousaine des Du Faur, cette riche et puissante 
famille parlementaire, attachée par une sorte d'hérédité 
à l'étude et à la pratique du droit en même temps que 
très ouverte aux idées de réforme et de progrès, dans 
laquelle Bunel avait terminé sa vie et il semble tout 
nalurel que Cujas commence la sienne. 

Les personnages qui ont appelé Cujas à la Cour, peut- 
être d'ailleurs simplement pour être tenus par lui au 
courant de quelqu'un des fréquents procès qu’entrai- 
naient la grosse fortune et les nombreux bénéfices ras- 
semblés sur leurs têtes, ce sont les trois frères Du Faur, 
fils de deux mariages différents d'Arnaud du Faur (1) : 


(4) Arnaud du Faur s'est même marié trois fois; mais du premier mariage, 
il n'eut qu'une fille. Voir Macary, Généalogie de la maison du Faur, 
Toulouse, 1907, pp. 10-11. 
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Pierre du Faur, qui fut d'abord maître des Requêtes de 
l'hôtel (1), qui était quatrième président au Parlement 
de Toulouse depuis 1539 (2), dont les tils avaient eu 
Bunel pour précepteur, dont Bunel conduisait deux des 
fils étudier en Italie quand il mourut à Turin en 1546 (3); 
Jacques du Faur, abbé de la Case-Dieu, fils d'un mariage 
postérieur d'Arnaud (4), qui avait été en Italie avec Du 
Ferrier et L’Hospital (5), qui était alors vicaire général 
de l'archevêque de Toulouse, Odet de Châtillon, frère de 
Coligny (6), qui avait été nommé membre du grand 
Conseil en 1540 (7), président de la deuxième Chambre 
des enquêtes du Parlement de Paris en 1545 (8), et qui 


(1) Lettres du 19 avril 1531, Catalogue des Actes de François 1°, I, 
1888, p. 26, n° 3792. 

(2) Lettres du 26 mars 1539, Catalogue des Actes de François I®, III, 
1889, p. 757, n° 10966. Cf. sur la suite de sa carrière, Macary, Généalogie, 
pp. 17-20. 

(3) Voir sur les deux points, P. Samouillan, De P. Bumnello, 1891, 
pp. 98-102 et les citations; Colletet, Vie de Guy du Faur de Pibrac, éd. 
Tamisey de Larroque, 1871, p. 12, place la mort de Buvel en 1545. La date 
de 1546 est plus généralement admise et doit ètre préférée. Voir en par- 
ticulier, la lettre de Boyssonné, ms. 834, fol. 100-100 v°, l'annonçant de 
Grenoble à Coras le 28 avril qui, faisant allusion à l'avènement récent de 
Heori Il, est du 28 avril 1547. 

(4) Cf. Macary, Généalogie, pp. 11-16. 

(5) Voir Dupré-Lasale, Michel de L'Hospital, 1, 1875, p. 54. M. Dupré- 
Lasale remarque, p. 94, que Jacques du Faur est l'un des rares collègues 
de L'Hospital au Parlement auxquels celui-ci ait dédié de ses poésies. Boys- 
sonné lui rappelle ce qu'il a été pour lui à Bologne et à Venise, dans une 
lettre de Toulouse du 1° octobre 1533, publiée par M. Buche, Revue des 
langues romanes. 1895, p. 18X. Il était encore en Italie pour le service 
du roi en 1533, d'après un titre cité par M. Macary. p. 12, n. 9. Je ne sais 
d'après quel document M. Macary affirme, sans citer de source, p. 13, qu'il 
aurait été nommé professeur de droit à l'Université de Toulouse dans le 
cours de la même année 1533. 

(6) Voir les titres cités par M Macang, p. 13, notes 2 à 4. Ajouter par ex. 
Catalogue des Actes de François I", Ill, 1889, pp. 236, n° 8609, et 362, 
n° 9181. 

(7) Arch, de la Haute-Garonne, B. 34, fol. 17, citées par M. Macary, p. 14. 

(8) Nominativa le 5 juillet 1545 : Macary, p. 15. Réception le 7 avril 1546 : 
Catalogue des Actes de François I*, VII, 1896, p. 501, n° 261118 (cf. 
Maugis, Histoire du Parlement de Paris, 1, 1913, p. 171, n, 1, où la 
date du 7 août 1546 vient, je pense, d'une faute d'impression). 
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devait devenir plus tard maître des Requêtes (1) et 
membre du conseil privé (2), le grand homme de la 
famille, toujours en route entre Toulouse et Paris, de 
qui Cujas aimait plus tard à rappeler qu’il avait dit aux 
Toulousains lors de son départ pour Cahors : Quem 
presentem contempsistis, absentem requiretis (3); Mi- 
chel du Faur, né après l’abbé de la Case-Dieu du même 
mariage que lui (4), juge mage de la sénéchaussée de 
Toulouse depuis 1535 (5), qui devait être nommé con- 
seiller au grand Conseil au début de 1556 et revenir à 
Toulouse comme président à la fin dela même année (6). 

Les enfants de cette famille que Cujas a ramenés avec 
lui ce sont ses élèves bien connus : les enfants Du Faur, 
Pierre et Charles du Faur, les deux fils aînés de Michel, 
et leur cousin germain Charles du Faur, cinquième fils 
de Pierre (7), qui furent successivement ses élèves à 
Toulouse, à Cahors et à Bourges (8); les enfants de la 
maison du Faur dont la Vie de Loisel dit que M. Cujas 
avait la charge quand Loisel fut conduit à Toulouse par 


(1) En 1558 : Maugis, Histoire du Parlement, I, p. 210, n. 3. 

(2) Réception le 8 janvier 1564 : Noël Valois, Conseil du roi, 1888, 
p. 188, n. 3. Cf. les pp. 187 et 190. 

(3) Lettre à Pierre du Faur de Saint-Jorry, de Bourges, 25 mars 1578, 
publiée par Berriat-Saint-Prix, Histoire de Cujas, p. 504. 

(4) Voir Macary, pp. 165-172. 

(5) Nomination le 12 mars 1535, d'après Macary, p. 166. 

(6) Voir Macary, p. 167, n. 7, pour la nomination au grand Conseil 
(11 mai 1556) et p 167, n. 8, pour la nomination à Toulouse (22 déc. 1556). 

(7) On trouvera chez M. Macary tous les renseignements nécessaires sur 
Ja filiation de Charles (pp. 149-150), fils de Pierre (p. 17) et sur celle de 
Pierre (pp. 181-194) et Charles (pp. 173-174), fils de Michel (p. 166). On 
est un peu étonné de n'y pas trouver dit explicitement, pas même pour 
Pierre, le futur jurisconsulte célèbre Pierre de Saint-Jorry, qu'ils o1t été les 
élèves de Cujas. 

(8) Voir pour Cahors, Loisel, p. 598, n. 2; pour Bourges, Le Conte, 
p. 598, n. 5. Ajouter encore pour Bourges, la lettre écrite de Bourges par 
Pierre à Michel de L’Hospital vers la fin de 1555 d’après Berriat-Saint-Prix, 
p. 475, n. 1, en 1557, d'après M. Dupré-Lasale, conservée dans le ms, 
Dupuy 490, fol. 20, et imprimée par M. Dupré-Lasale, Michel de L'Hos- 
pital, I, pp. 310-348. 
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l’abbé de la Case-Dieu (1) et dont elle dit un peu plus 
loin qu'ils le suivirent à Cahors en même temps que 
Loisel (2); les Fabricii qu'Amariton signale dans la dédi- 
cace des notes sur Ulpien comme ayant suivi le cours 
de Toulouse en mème lemps que lui (3); les trois Fabri 
Petrus etCarolus fratresconsanguinei et Carolus frater 
patruelus à qui Cujas a dédié en 1556 les Notes sur les 
Institutes de Justinien (4), tirées de l'enseignement qu'il 
leur avait donné; les mêmes qui sont également désignés 
distinctement tous trois comme étant venus à Bourges à 
sa suite dans une dédicace de Le Conte à l’abbé de la Case- 
Dieu datée de Bourges le 15 juillet 1557 (5); ceux parmi 
lesquels Jacques Labitte, en dédiant son Index à Michel 
du Faur en 1557 vise distinctement les deux fils de Michel, 
comme ayant été ses collaborateurs dans la préparation 
de cet ouvrage commencé à Toulouse près de dix ans 
auparavant sur l’instigation de Cujas (6), parmi lesquels 
enfin Cujas nomme Pierre, le disciple de prédilection de 
celle première période de sa vie, avec une fréquence el 
une chaleur particulières, à la fois dans la dédicace et 
dans le corps des Notes sur les Instilutes (7) et dans 


(1) Vie de Loisel, p. 1x (p. 591, n. 1). 

(2) Vie de Loisel, p. 1x : Et ayant ledit sieur Cujas esté appellé en 
une Regence de Cahors au lieu de Gouean, il le suivit au mois 
d'octobre de la mesme année avec lesdits du Faur et quelques Escho- 
liers. 

(3) Cuiacii opera, éd. Fabrot, I, p. 299 (p. 608, n. 1). 

(4) Cuiacii opera, éd. 1577, 1, fol. n. chiff. üij v° : « Iacobus Cuia- 
cius Fabris Petro et Carolo fratribus consanguineis et Carolo fratri eorum 
patrueli…. Bituriges Pridie Id. Februarii M.D.LVI » (12 févr. 1556). 

(5) Dédicace du livre IL de ses Lectiones subsecivæ cilée par Berriat- 
Saint-Prix, p. 375, n. 1, et plus explicitement, pp. 585-586. 

(6) Je n'ai pu jusqu’à présent voir l'édition originale publiée à Paris chez 
Nivelle en 15537, in-4°; un exemplaire en figure dans le Catalogue de 
Troyes, Jurisprudence, |, 1888, p. 121, n° 634. 

(7) Dédicace du 12 février 1555, citée n. 4 : « Quinimo tibi, P. Faber, 
studiorum meorum comiti et, si ex studiis huius ætalis tuæ tan quam ex 
herbis quantæ fruges industriæ futuræ sint recté coniiciamus nemini, cum 
ad iuslam ælatem perueneris ingenio aul eruditione concessuro. Voy. encore 
p. 11, sur Znst. 2, 1,21, la citation de l'Alexias (cf. p. 621, n. 3), quam 
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pour ainsi dire tous ses ouvrages du même temps (1). 
Il faut naturellement laisser incertain le point de 
savoir si Cujas, qui parle dans les deux ras au pluriel, 


tu P. Faber, me auctore, in manibus, habes ut emendatam omni ex parte 
quamprimum in lucem emittas ». 

(1) Observationes, 1, 18 (éd. 1577, V, p. 11, dédicace du 17 avril 1556) : 
« Nunc autem esse verissimum arbitror, quod mihi P. Faber indicauit, in 
omnia virtutum exempla genitus adolescens », sur la date du sénatus- 
consulte Silanien placé par lui sous Augusle, sous le consulat de Dolabella 
et Silanus, an 10 ap. J.-C. (voir aujourd'hui dans ce sens, Mommsen, 
Rômisches Strafrecht, 1889, p. 631, n. 2, trad. fr., Il, 1907, p. 547, n. 2). 
Observationes, 2, 22 (éd. 1577, p. 37; dédicace du 14 août 1456) : « Hune 
vero legis utriusque sensum (D. 40, 2, 17, pr.; C., 7, 11, 3) Petrus Faber 
excagitauit summo iudicio præditus adolescens : ego probaui ». Noles 
sur Paul, Sententiae, dédicace du 1*7 déc-mbre 1557, 3.6, 82 (éd. 1577, 
1, p. 197): « Is (Ulpianus, D. 32, 70, 3) sine dubio corruptus est, ut Pet. 
Faber vir omoi eruditione atque omni virlute præditus primus animad- 
uertit mihique indicauit ». Observationes, 3. 6 (dédicace du 8 février 
4557; éd. 1577, V, p. 56) : « Equidem existimo, id quod Petro Fabro 
nostro, cum de huius loci restitutione inter nos ageremus visum est », sur le 
transfert de négation dans D. 36, 1, 28 (27), 6. Observationes, 4, 24 
(dédicace du 17 juin 1559; Opera, éd. 1577, V, p. 93) : « Memini vero 
pec unquam obliviscar Petr. Fabrum, priusquam ex studiis iuris in quibus 
communiter versabamur, ad Senatoriam dignitatem, quam nunc summa cum 
lauile sustinet, ascendisset, inler cetera quæ mecum sæpe dispulando ex eius 
ore probitalis plenissimc dicta prodibant id quoque me de sententia |, filiusfam. 
et I. filiis (D., 38. 6, 8; C., 3, 28, 25), excepisse, quod ante proposui. quo 
peque dici elegantius, neque inueniri aculius quicquam potest ». Ce der- 
nier texte fixe un terme extrème auquel Pierre du Faur, ses études termi- 
nées, occupe déjà la charge de conseiller au grand Conseil (senatoria 
dignitas). pour laquelle les titres dépouillés par M. Macary lui ont seule- 
ment appris qu'il l'abandonna en 1565 (p. 182, n. 2). M. Macary aurail pu 
trouver des informations encore plus précises et plus circonstanciées chez Du 
Faur lui-même, Semestria, IH, 1595 (Buudrier, Bibliographie lyonnaise, 
Vi, 1908, pp. 235-237). P. du Faur y raconte en effet, dans la dédicace du 
13 novembre 1591, à son ami le président Chalvet, qu'il a cédé à son frère 
Jean (Macary, pp. 175-177), non seulement sa mailrise des requêtes, comme 
le dit M. Macary, p. 177, n. 1, mais son office de conseiller au grand Conseil, 
el qu'il tenait la maitrise de son onc'e Jacques, comme le dit M. Macary, 
p- 182, n. 2, mais l'office du grand Conseil de son père, Le père élant entré 
au grand Conseil au début de 1556 et en étant sorti pour entrer au Parle- 
ment de Toulouse avant la fin de 1556 (p. 597, n. 6), c'est en 1556, au plus 
tôt, que son fils lui a succédé au grand Conseil et a terminé ses études à 
Bourges, sans duute après le 12 février 1556 où il est encore l'élève de Cujas 
(p. 598, n. 4) et les 17 avril et 14 aoùl 1556 où Cujas l'appelle adolescens 
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a été appelé à Paris par les trois frères ou seulement par 
deux et s’il a ramené ses trois futurs élèves ou seule- 
ment deux d’entre eux. Mais il ne peut y avoir de doute 
sur l'identification de la famille à laquelle appartenaient 
les seigneurs qu’il alla trouver à la Cour et les jeunes 
gens qu'il en ramena. Il y a là une évidence qui doit 
écarter toutes les hésitations et notamment la seule 
objection que j'aperçoive, le nom donné aux seigneurs 
d'assidentes intrriori consilio regis. W semblerait parti- 
culièrement convenir à des membres du conseil privé 
tels que Jacques a été seulement en 1558 et que Pierre 
et Michel n’o:.t jamais été et cela pourrail conduire à 
songer à d’autres familles de la région ou en relations 
avec la région. où l'on trouverait alors des membres du 
conseil privé, ainsi à la famille toulousaine des Bertrand, 


dans les livres 1 et 11 de ses Observationes, mème, semble-t-il, après le 
15 juillet 1557 où Le Conte le dit encore éturiiant à Bourges (p. 598, n. 5). 
Au contraire Cujas parle de sa senatoria dignitas en 1559 dans le texte cité 
plus haut de Observationes, 4, 24). Il fit peu de temps après un voyage scien- 
tifique en Italie dont M. Macary ne parle pas et que d'autres auteurs citent 
sans en ‘donner la date, mais qu’il déclare lui-même, Semestria, II, p. 267, 
l'avoir conduit à Rome en 1559 et 1560 Ensuile, il a successivement recu les 
fonctions énumérées par M. Macary de maître des requêtes en 1565, de con- 
seiller au Parlement de Toulouse en 1573 et en 1597 de premiér président et 
il est mort sur son siège le 20 mai 1600, L'énuméralion relativement la moins 
défectueuse qui existe de ses ouvrages, en partie fort rares, est celle qui a 
été donnée par Jugler, Beiträge sur juristischen Biographie, VI, I, 1780, 
pp. 51-56. Cf. sur sa collection de mss. Girard, Mélanges Fitting, Il, 1908, 
p. 279, n. 3. Ajouter encore par ex. le ms. d'Anne Comnène et de Nice- 
phoros Bryennos, cité p. 621, n. 1 el ss. La date de sa naissance, que 
M. Macary ne précise pas, est en effet incertaine. M. Dupré-Lasale, p. 344, 
la place en 1528. Presque tous les auteurs la placent eo 1540 en partant de 
l'allégation de Sainte-Marthe reproduite par De Thou selon laquelle il aurait 
été âgé de soixante ans lors de sa mort. La première date est certainement 
trop précoce; car ses père et mère Michel du Faur et Éléonore de Bernuy 
se marièrent seulement en 1581. Mais la seconde parait en revanche trop 
récente; car elle le ferait non seulement commencer son droit sous (ujas 
en 1549 à neuf ans, mais être traité par lui de compagnon de ses études à 
seize ans en 1556 et entrer au grao:! Conseil au même âge de seize ans, en 
dépassant partout de plusieurs années jusqu'au précoce Henri de Mesmes : 
il est sans doute né sensiblement plus tôt, peu d'années après le mariage de 
ses parents qui eurent après Jui huit autres enfants (Macary, p. 166. 
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où l’on en trouverait au moins un, mais d’ailleurs seu- 
lement un, le futur chancelier Pierre Bertrand, ainsi à la 
famille d'Odet de Chatillon, l’archevèque de Toulouse, 
dont Jacques du Faur était le vicaire général, où on en 
trouverait plus aisément plusieurs ; mais, outre que des 
relations nouées par Cujas au début de sa vie avec des 
grandes familles de ce rang seraient difficilement res- 
tées sans laisser de traces, ce qui est décisif, c'est que ni 
dans l'une ni dans l’autre de ces deux familles, ni dans 
aucune autre de la même sorte, nous ne trouvons à 
notre époque ni un, ni plusieurs élèves de Cujas, tandis 
que nous n’en trouvons pas un, mais plusieurs, comme 
dit Cujas, mais trois dans la seule famille du Faur. C'est 
donc, en dépit d’une singularité de termes qu'il ne fau- 
drait d'ailleurs pas exagérer, sûrement d'elle qu’il s’agit. 

Et, comme il arrive souvent, l'interprétation qui 
venait le plus naturellement à l'esprit, rend compte, à 
l'examen, d’une foule de faits qui s’expliqueraient ma- 
laisément sans elle et qui confirment sa vérité. Ainsi 
Berriat-Saint-Prix estimait, on ne sait à vrai dire pas 
beaucoup pourquoi, que c'était seulement en 1554, au 
retour de Paris de l'abbé de la Case-Dieu, que les jeunes 
Du Faur amenés de Paris par lui en mème temps que 
Loisel étaient devenus les élèves de Cujas (1. Cela 
rendait inexplicable qu'Amariton les eût le 1°° novembre 
1554 pris à témoin, à la différence de Loisel, au sujet 


(1) 11 le dit positivement à deux reprises, d'abord p. 474, aux éclaircis- 
sements sur les premiers élèves de Cujus, n° 3 : Pierre du Faur de Saint- 
Jorry … Il fut envoyé à Cujas en 1554 avec son frère el son cousin sous la 
conduite de Jacques du Faur, abbé de la Case-Dieu, président au Parlement 
de Paris leur oncle (Loisel, Vie, p. 1x), et p. 563, dans la liste des 
élèves du professorat de Toulouse où les trois cousins sont signalés avec 
un renvoi à la p. 474, en guise de preuves, comme ayant été tous trois les 
élèves de Cujus de 1554 à 1557. Mais il suffit de relire le texte de la Vie 
de Loisel, p. 591, n. {, pour voir qu'il ne dit rien de pareil. Il ne dit pas 
que Jacques du Faur ait conduit ses neveux à Cujas à Toulouse en 1554, 
mais qu'il a cunduit Loisel à Toulouse, ce qui permit à Loisel de connaitre 
là Cujas qui avait alors la charge des enfaots de la maison du Faur. 
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d’un enseignement qu’ils n'auraient alors connu comme 
lui que depuis quelques semaines, dont ils n’auraient 
alors eu aucune connaissance réelle et cela rendait en- 
core plus inexplicable qu'un an et demi après environ, 
au début de 1556, Cujas eût pu qualifier de compagnon 
de ses études un étudiant de seconde année comme eût 
été alors Pierre du Faur (1). Les deux choses deviennent 
très compréhensibles si le commencement des rapports 
de Cujas avec ses élèves est reporté à sa véritable dale : 
Amariton invoque leur témoignage en 1554 sur un cours 
qu'ils ont suivi environ cinq ans. et, quand Cujas traite 
le plus zélé des trois de compagnon de ses études en 
4556, ils ont derrière eux plus de six ans de travail 
commun. On s'explique aussi mieux, une fois les choses 
mises en leur vrai jour, pourquoi Cujas dit de son ensei- 
gnement el plus précisément de son enseignement pos- 
térieur à son premier voyage de Paris qu'il s'est ensuite 
remis à enseigner à la fois à titre public et à titre privé 
pendant près de quatre ans (2) : l’enseignement privé, 
c'est celui qu’il donnait, comme précepteur, aux enfants 
de la maison du Faur, dont il avait la charge, ainsi que 
dit Loisel (3); l'enseignement public, c’est celui qu’il don- 
nait aux Escholes d’Inslitutes, ainsi que dit Pasquier (4). 
On comprend aussi plus aisément que Jacques du Faur 
ait pris en 4554 un si vif intérêt à la nomination de Cujas 
à Toulouse (5), s’il s'agissait d’un homme qu'il connaissait 
alors depuis des années comme le répétiteur de ses 
neveux en même lemps que comme leur professeur 
public. On comprend mieux aussi quand on connaît le 


(1) Voir pour le premier point, la p.608, n. 1 et pour le second, la p. 598, 
n. 7. 

(2) Discours de Bourges, p..591, n. 2. 

(3) P. 591, n. 1. C'est aussi sans doute à cela que fait allusion Jean 
Robert, en parlant p. 487, n. 3, du temps où Cujas enseignait la gram- 
maire. 

(4) P. 590, n. 1. 

(5) Voir la p. 597, n. 3. 
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rôle joué depuis 1549 par Cujas dans la famille du Faur, 
comment son enseignement a pu être recommandé soit au 
père de Loisel qui habitait Beauvais, soit à tel protégé du 
cardinal de Chatillon dont nous parlerons tout à l'heure, 
par Jacques du Faur, vicaire général de l’archevèque de 
Toulouse, Odet de Chatillon qui était en mème temps 
évèque de Beauvais.On n'estmême pas sans se demander 
si l’abbé de la Case-Dieu n'a pas pu avoir une part dans 
la démission donnée par Corbeyran Fabri au profit de 
Cujas, quand on se rappelle que l'abbé de la Case-Dieu 
avait eu précédemment des rapports avec Corbeyran 
Fabri, qu’il l'avait employé antérieurement (1). 

De 1549 à 1554, Cujas a eu pour auditeurs à son cours 
public d'Institutes en même temps que pour élèves 
privés les enfants de la maison Du Faur qui peuvent à la 
rigueur avoir été d’abord seulement deux, qui en tout 
cas ont été finalement au nombre de trois, Pierre et 
Charles, fils du juge mage Michel, et Charles fils du pré- 
sident. Pierre. Même en laissant de côté le mérite per- 
sonnel du plus brillant des trois, de Pierre, ils sont tous 
trois par leur rang les élèves les plus notoires que Cujas 
ait eus pendant son professorat de Toulouse; mais ils ne 
sont pas les seuls qu'il y ait intérêt à citer ici. Amariton 
invoque, à côté d’eux, en faveur de sa publication des 
notes sur Ulpien, un certain nombre d’autres élèves du 
mailre dont il montre par là qu’il les considère comme 
une sorte d'élite. Enfin il faut encore nommer en outre 
Amariton lui-même, Antoine Loisel et quelques autres 
étudiants connus par des témoignages indépendants : 
Berriat-Saint-Prix a peut-être dressé la liste de ces der- 
niers un peu trop largement (2), mais on peut y compter 
tout au moins un quatrième Du Faur, Guy du Faur de 


(1) Commission pour la réformation d'un monastère du 11 septembre 1543 
signalée p. 474, n. 5. 

(2) Berriat Saint-Prix relève en outre, pp. 478-479 et 562, en 1544, les 
deux orientalistes Guy et Nicolas Lefèvre de la Boderie, et p. 563, avec un 
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Pibrac, un méridional que Cujas devait retrouver plus 
tard en Dauphiné, Jean Lescure, et peut-être Paul de Foix. 

Jean-Antoine Lescure, né à Montréal auprès de Car- 
cassonne, a étudié successivement à Toulouse, à Cahors, 
à Valence et à Grenoble, a été reçu docteur à Grenoble 
le 6 juin 4557 (1) et agrégé immédiatement au collège 
de l’Université où la dernière trace de son exercice se 
rencontre le 31 juillet 1564 (2); il reparaît en 1573 dans 
l'enquête faite sur Cujas à la suite de sa nomination au 
Parlement du Dauphiné (3) et en 1583, avec le titre de 
conseiller et maître des requêtes de la reine-mère du roi, 
dans un traité du 23 août par lequel l'Université de 


astérisque indiquant qu'il procède seulement par conjecture, le futur chance- 
lier Pomponne de Bellièvre et l'humaniste Antoine Muret. Pour les Le- 
fèvre de la Boderie, rien n'indique qu'ils aient jamais eu le moindre rapport 
avec Cujas : Berriat-Saint-Prix ne les a mis sur sa liste qu'en les identi- 
fiant avec les Fabricii d'Amariton qui sont, verra-t-on plus bas, cerlaine- 
ment les trois Du Faur. Pour Pomponne de Bellièvre, la conjecture nous 
semble entièrement gratuite. Pour Muret, elle nous parait à peu près sûre- 
ment fausse, Muret qui, a-t-on déjà vu (p. 500, n. 2), a enseigné les 
Institutes à Toulouse, y a sûrement été pendant que Cujas y faisait son 
cours; car sa présence y est certaine dans l’année 1554 au cours de laquelle 
il en partit (Ménage, Anti-Baillet, p. 97; cf. Dejob, M. 4. Muret, 1881, 
p. 51), et très probable en 1553 : sa présence à Paris d’où il s'y rendit n’est 
pas attestée après le 24 novembre 1552 (Ménage, p. 103; Dejob, p. 21), 
et c'esl sans doule à Toulouse que Duaren lui a adressé une lettre datée 
du 25 mars 1553 (p. 610, n. 2); d'autre part, il a professé pour Cujas une 
admiration, qui ne s’esl jamais démentie (voir les preuves chez Dejob, 
pp. 179-184); mais, précisément par suite de cette admiration, s'il avait 
jamais suivi les cours de Cujas, il n'aurait eu garde de le taire. Il y a au 
contraire un autre personnage qui peut, quoiqu'on ne l'ait jamais remarqué, 
avoir été alors l'élève de Cujas et l'avoir tu, à raison de leurs relations 
peu chaudes des temps postérieurs. C'est le célèbre Barnabé Brisson, celui 
dont Cujas disait, a-t-on prélendu, que « duos miserabiles partus ediderat 
filiam et Formulas ». P. du Faur de Saint-Jorry dit positivement dans ses 
Semestria, 11, 1595, c. 24, p. 391, que lui et Brisson ont été ensemble 
élèves de Cujas (j'ai, écrit-il, cité Brisson « ut iucundissimam amici el 
condiscipuli sub clariss. Cuiacio mei memoriam excitarem »). 

(1) Diplôme analysé Livre du centenaire de Grenoble, 1906, p. 207, 
n° 275, où se trouvent indiqués son pays d'origine et les Universités dans 
lesquelles il avait étudié. 

(2) Livre du centenaire, pp. 222-223, n° 338. 

(3) Cuiacii opera, éd. Fabrot, 1, fol. n. chiffré 18. 


Original from 


Digiized by (3OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


LA JEUNESSE DE CUJAS. 605 


Valence l’engage pour trois ans (1) et il a encore été 
question de le faire revenir dans la même Université en 
1591 (2). Il a laissé quelques ouvrages (3) et possédé un 
manuscrit d’une certaine importance (4). Mais il nous 
intéresse ici surtout comme étudiant de Toulouse, ayant 
été l’élève de Cujas. On pourrait croire qu'il était déjà à 
Toulouse en décembre 1544, d’après la conduite conclue 
entre Coras et la ville de Valence où un Lescure figure 
comme témoin (5); mais c'est impossible d’après l’en- 
quête sur Cujas de 1573 où il déclare être âgé d’environ 
trente-neuf ans, près de trente ans plus tard; en revan- 
che, il déclare positivement dans cette enquête avoir été 
l'élève de Cujas à Toulouse de 1547 à 1549, donc au 
début même du cours d’Institutes. 

Guy du Faur de Pibrac, le Pibrac du concile de Trente 
et des Quatrains, quatrième fils de Pierre, neveu de 
Michel (6), par conséquent cousin de deux des élèves de 
Cujas et frère du troisième, eut, suivant De Thou (7), 


(1) Texte publié par Marcel Fournier, N. R. H., XIX, 1895, pp. 207-208. 

(2) Nadal, Histoire de l'Université de Valence, 1861, pp. 124-125, 
citant les registres consulaires de Valence, 15 août 1591. 

(3) Une étude sur la loi Frater a fratre, reproduite dans le Thesaurus 
d'Otto, t. V; deux autres sur la loi Lecta (D. 12, 1, 40), et le titre De 
Jurisdictione, publiées à Lyon, chez B. Honorat en 1585 (Baudrier, IV, 1899, 
pp. 147 et 147-148). Une autre sur Africain aurait paru à Lyon en 1574, sui- 
vant Lipenuis. 

(4) Paris, lat. 9653, ancien supplément latin 65, ms. du 1x° siècle conte- 
nant notamment la loi des Bourguignons, la loi salique et la loi romaine des 
Wisigoths. Voir Pardessus, Loi salique, 1843, p. xxiv; Haenel, Leæ 
Rom. Visig., 1849, p. Lxu, n° 27; Mommsen et P. M. Meyer, Theodosiani 
libri X V1, 1, 1, p. xaax. et Il, p. Lu. 

(5) N. R. H., XIX, 1895, p. 46. 

(6) Voir Macary, Généalogie, pp. 73-108. Cf. Ch. Paschal, Viti Fabricii 
Pibrachii vita, 1584, trad. franç., 1617; G. Colletet, Vie de Guy du Faur 
de Pibrac, éd. Tamisey de Larroque, 1871. 

(7) De Thou, Mémoires, 1711, p. 76 : « Îl avoit apris les belles-lettres 
sous Pierre Bunel et s'étoit aquis sous Cujas une parfaile connoissance du 
Droit ». Ni Paschal ni Colletet ne disent qu'il ait été l'élève de Cujas: mais 
on ne peut guère révoquer en doute le témoignage du président J. A. de Thou, 
élève de Cujas et contemporain de Pibrac. 
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lui aussi, Cujas pour maître à Toulouse, une fois revenu 
d’Italie où il était resté un certain temps après avoir perdu 
son précepteur Bunel à Turin en 1546. Berriat-Saint-Prix 
nous paraît seulement trop raccourcir la durée probable 
de son séjour en Italie en le supposant de retour en 
1547. Ce que rapportent ses biographes des études qu'il 
fit de l’autre côté des Alpes (1) porterait plutôt à penser 
que Cujas ne l’eut pas pour élève beaucoup avaut le 
temps où il ramena de Paris les trois autres Du Faur. 
Pibrac peut alors avoir été avec eux au cours de Cujas : 
il peut même avoir reçu en même temps son ensei- 
gnement privé; mais il a été dans des relations moins 
intimes avec le maitre qu'il ne suivit ni à Cahors ni 
ailleurs et qui ne le nomme nulle part. 

Cujas a, au contraire, nommé Paul de Foix : il lui a 
même dédié ses Paratitla ad codicem en 1579 (2), et 
nous savons par divers témoignages le cas que Paul de 
Foix faisait de lui (3); mais c’est seulement le biographe 
de Pierre Pithou Grosley (4), qui nous affirme que Paul 
de Foix a été l'élève de Cujas : si le témoignage est 
exact, c’est à Toulouse, vers le temps où Paul de Foix 
succéda à Henri de Mesmes dans son cours d’Institutes, 
en 4549 environ (5), qu’il aura lui-même suivi le cours 
d'Institutes de Cujas. 

Jean Amariton (6), né à Nonette, en Auvergne, qui 
mourut en 1590 (7), après avoir été avocat au barreau 


(1) Paschal raconte en termes enflammés les études qu'il fit sous Alciat, à 
Pavie, où le grand jurisconsulte aurait « confessé ingénuement devant tous 
ses auditeurs qu'il rendoit les armes à ce jeune champion », en face de 
l'interprétation donnée par lui d’une loi difficile et l'aurait, « à force de 
l'admirer, aymé passionnément » (trad. fr., p. 34). 

(2) Voir p. 444, n. 2. 

(3) Voir sur les témoignages, Berriat-Saint-Prix, pp. 476-477. 

(4) Grosley, Vie de P. Pithou, 1756, I, p. 160. 

(5) Voir p. 500, n. 2. 

(6) La notice biographique la plus détaillée qu'il y ait sur lui est celle 
donnée par Claude Joly, Opusoules de Loisel, 1656, pp. 628-629. 

(7) Joly, p. 629. 
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de Paris (1) et emprisonné par les ligueurs, fit ses études 


à l'Université de Paris, puis enseigna la philosophie au 
collège de Presles, sous Ramus, suivant un système au 
moins original qu’il a exposé dans un commentaire sur 
les Épîtres d'Horace publié en 4553 (2); il a eu pour 
élève au collège de Presles Antoine Loisel arrivé à Paris 
en 1549 (3) et il y enseignaitencore en 1550, d’après Claude 
Joly; mais, se destinant au barreau, il se rendit à Tou- 
louse pour entendre Cujas à une date qui ne peut être 
antérieure à 1550, d'après le témoignage de Joly, et qui 
serait même postérieure à 1553, si on admettait qu'il 
eût publié auparavant son commentaire sur Horace. Il 


: 


resta ensuite à Toulouse jusqu’à la fin de l’enseigne- 
ment de Cujas, et Joly prétend même qu'il y aurait 
enseigné à côté de Cujas; mais il le fit sans doute seule- 
ment plus tard, puisque ni lui ni Cujas n’en disent rien, 
en 1554, dans leurs deux préfaces mises au commence- 
ment et à la fin de l'édition des notes sur Ulpien (4). 


(1) Joly, p. 628. Il figure avec cette qualité, en 1571, sur une liste d'ha- 
biltants de Paris soumis à uae taxe (Ph. Renouurd, Documents sur les 
imprimeurs, 1901, p. 172). 

‘2) Bibl. Nat., Catalogue des auteurs, Il, 1900, p. 816. On ne trouve 
pus daos ce catalogue un autre commentaire sur les Épitres de Cicéron 
qu'Amariton aurait publié d'après Joly en la même année 1553 et qui n'est, 
je crois, meotionné que par Joly et les auteurs qui procèdent de lui. 

(3) Vie de Loisel, p. vin, où le commentaire sur Horace est placé par une 
faute d'impression en 1559, 

(4) Il était, en tout cas, rentré à Paris, et probablement depuis long- 
temps, en 1571, d'après le document signalé, n. 1. Il semble d'ailleurs 
avoir continué à s'occuper des lettres et de l'Antiquité. On peut citer au 
moins trois manuscrits qui lui ont appartenu : un ms. du commentaire du 
pseudo-Cornutus sur Perse que Vinet, dans l'épitre mise en lèêle de son 
édition de ce commentaire publiée en 1563 (Labadie, Bibliographie d'Élie 
Vinet, Bordeaux, 1909, p. 25), rapporte avoir été l’un des trois mss. à l'aide 
desquels il la donnu; un ms. du carmen de ponderibus que Cujas lui 
emprunta ea 1568 pour le communiquer à Vinet (lettre de Vinel à Pierre 
Daniel, de Bordeaux, 6 octobre 1568, Berne, ms. 141, n° 144, publiée par 
Dezeimeris et Courteault, Fête du 4° centenaire d'Élie Vinet, Barbezieux, 
1910, lettre 5, p. 151); un ms. de Sidoine Apollinaire qui avait été colla- 
tionné par François Pithou et par André Schott et dont Jean Savaron a utilisé 
les deux collations dans son éd, de Sidoine Apollinaire de 1599 (epistola 
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Les élèves de Cujas qu’il invoque en tête de ces notes 
comme garants de leur publication, sont, dans son ordre 
d'énumération : 1. Labittus, Claudius Mitalerius, B. 
Cossius, A. Cotellus, Grangaei Fabriciique (1). 11 faut 
se demander quels renseignements on possède sur eux 
et sur le temps où ils ont suivi le cours d’Institutes de 
Cujss. 

1. Labittus, Jacques Labitte, est l'éditeur de l’Index 
lequm fait sur le conseil de Cujas et dédié à Michel du 
Faur en 1557, sur la biographie consécutive duquel 
tout ce que l’on sait à peu près est qu’il était, en 1584, 
juge à Mayenne (2). Il dit, dans sa dédicace, qu'il y a 
près de dix ans que le conseil de composer ce livre lui 
a été donné par son maître Cujas, dont il était donc 
déjà l'élève sinon en 1547, au moins en 1548. 


lectori, p. xx, où sont signalées distinctement les deux collations; voir 
A. Vernière, Le président Savaron, Clermont-Ferrand, 1892, p. 32, n. 4, 
sur l'exemplaire de l'éd. Vinet de 1552 donné par Josias Mercier à Savaron, 
qui contient la collation faite par André Schott en 1578 et qui se trouve 
aujourd'hui à la Bibliothèque de Clermont-Ferrand sous le n° 7706). Élie 
Vinet parle encore d'Amariton, au sujet d'identifications de noms de lieux 
d'Auvergne qu'il lui avait demandées, dans une autre lettre à Pierre Daniel 
du 15 février 1566 (Berne, ms. 141, n° 142, éd. Dezeimeris et Courteault, 
lettre 2, p. 142). 

(1) Cuiacii opera, éd. Fabrot, I, p. 299 : « Denique ex prætoriæ cohortis 
numero socii aliquot familiaresque nostri I. Labittus, CI. Mitalierus, B. Cos- 
sius, À. Cotellus, Fabricii Grangæique tibi noti quos ego ex integro con- 
sulueram id te non nolle mihi persuaserunt opemque suam in curanda edi- 
tione polliciti se illud præstaturos pœna adhibita stipulanti promiserunt ». 

(2) La Croix du Maine, éd. KHigoley de Juvigoy, I, p. 393. M. Hauréau, 
Histoire littéraire du Maine, 2° éd., VI, 1873, pp. 196-197, ajoute qu'É- 
tienne Pasquier lui a adressé quatre lettres, dont une relative à la mort de 
Christophe de Thou. On peut noter encore que ces lettres, adressées à 
“ M. de la Bite, juge général de Mayenne », se trouvent dans l’éd. des 
œuvres de Pasquier de 1723, tome II, livre V, pp. 135 et 137; livre VII, 
p. 183 et livre X, p. 263, et que P. du Faur de Saint-Jorry adresse, en 1595, 
dans le livre IL de ses Semestria, un salut amical à son ancien condisciple 
en termes qui n'indiquent pas que Labitte fût alors déjà mort (Semestria, 
I, p. 394 : « Per Labittum clarissimum eundemque tunc temporis cum scri- 
beret contubernalem nobis charissimum indicis capitum Pandectis compre- 
hensorum auctorem ». 


Original from 


Digitzed by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 





| 





LA JEUNESSE DE CUJAS. 609 


Claude Mitalier, nommé en second lieu par Amariton, 
est un personnage originaire de Vienne, en Dauphiné, où 
on le retrouve par la suite (1) : il avait, dès 1563, acquis 
une assez grande influence dans son pays pour être 
choisi comme arbitre entre les catholiques et les pro- 
testants de Vienne (2); il y a plus tard obtenu les fonc- 
tions de vi-bailli qu'il exerçait en 1576 (3) et il a laissé 
quelques ouvrages (4). C'est l’un des élèves de Cujas 
qui restèrent en relations avec lui après la fin de leurs 
études, d'après une tradition selon laquelle il aurait 
échangé avec lui des lettres perdues (5) et, ajouterons- 
nous, d’après une lettre originale de lui à Cujas en date 
du 23 juillet 4570, conservée dans le ms. de la Biblio- 
thèque Nationale, lat. 6069 E (6). 

Sur B. Cossius, Berriat-Saint-Prix ne dit rien et nous 
n'avons pu jusqu’à présent rien trouver, si tentant qu'il 
eût été d'y voir un membre d'une des branches de la 
famille de Cossé, avec un représentant de laquelle Cujas 


(1) Voy. sur lui, Berriat-Saint-Prix, p. 478, et Rochas, Biographie du 
Dauphiné, Il, 1860, pp. 147-148. 

(2) Chorier, Histoire du Dauphiné, 11, 597, cité par Berriat-Saint- 
Prix. 

(3) Rochas, p. 147. Il porte le titre de regius provinciæ Viennensis 
juridicus dans l'Epistola citée 0. 4. 

(4) La bibliographie donnée par Rochas comprend seulement des notes 
sur Valère Maxime, accompagnées d'une vie de Valère Maxime dans des 
éd. données à Lyon en 1581 et à Hanau chez les héritiers d'André Wechel 
en 1614 et une epistola de vocabulis quæ ludæi in Galliam introduæe- 
runt jointe aux Hypomneses de Gall. lingua d'Henri Estienne, [Genève], 
1582. 

(5) Berriat-Saint-Prix cite, sur celle correspondance « grecque et latine », 
que Rochas a attribuée sans motif au père de notre Mitalier, appelé Claude 
comme lui, Chorier, Histoire du Dauphiné, 11, p. 597, et Antiquités de 
Vienne, p. 193. Nublé, le collaborateur de l'édition Faorot, mort en 1686, 
affirme avoir encore vu les lettres de Cujas à Grenoble (Mémoire sur Cujas, 
conservé dans le ms. lat. 6069 E, p. 204 : « J'ay autres fois vù à Grenoble 
durant quelque sejour qu'il i a environ de 25 ans que je fis en Daufiné plu- 
sieurs lettres que M. Cujas avoit écrites de sa main en langage vulgaire à 
Claude Mitalier vi bailli de Vienne »). 

(6) Paris, lat. 6069 E, pp. 237-239. 
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fut, une trentaine d’années plus tard, dans des rapports 
que Berriat-Saint-Prix ne semble d'ailleurs pas avoir 
connus (1). 

Au contraire, A. Cotel, dont il ne dit non plus rien, 
est tout au moins signalé comme un docteur toulousain 
hostile aux anciennes méthodes, dans une lettre écrite 
de Bourges en 1553, où Duaren demande à Muret (2) 
quel est le docteur Cotel que Muret lui a écrit révérer 
le nom et les œuvres de Duaren (3) dans la ville où se 
trouve Murel et dont Duaren a connu la barbarie vingt- 
deux ans plus tôt (4). A la vérité, M. Dejob et M. Jobbé- 
Duval ont écrit tous deux, dans les études intéressantes 
qu'ils ont consacrées l’un à Muret et l’autre à Duaren (5), 
qu’on ne peul pas savoir quelle est la ville dont il s’agit 
parce qu'on ne sait ni où était Muret en 1553, ni où était 
Duaren en 1531. Mais, en laissant même de côté Murct, 


1) Lettre de Nicolas Lefèvre à P. Pithou du 18 novembre 1582, Dupuy, 
700, fol. 62, publiée par L. Delisle, Bibliothèque de l'École des Chartes, 
LXIV, 1903, p. 467 : « M. Cujus a lettres de M. d'O et de M. de Coutances, 
abbé de Saint-Michel (Arthur de Cossé, évèque de Coutances, abbé com- 
mendataire de l’abbaye du mont Saint-Michel, écrit M. Delisle) pour retirer 
de cette librairie (de celle de l'abbaye du mont Saint-Michel) ce que bom 
luy semblera ». 

(2) M. Ant. Mureti epistolæ, ed. ultima, ab authore emendata, Lyon, 
Jeun Pillehotte, 1604, livre 1+*, lettre 24, pp. 42-44 : « Fran. Duarenus M. 
Antonio Mureto viro doct..…. Avarici Biturig. #pso Hilarium die M. D. 
LIII ». || faut plutôt, je pense, entendre la date du jour de la fête ro- 
muive des Hilaria, 25 mars, que du 14 janvier, jour de la Saint-Hilaire, 
que Duaren aurait appelé dies Hilarii où divi Hilarii. 

(3) Lettre de Duaren, pp. 43-44 : « Ituque quod in extrema epistola seribis 
unum istic esse doctorem Cotelium, qui colat nos ac scriptis nostris faueat…. 
la quibus et Cotelium tuum, immô noslrum numerari vehementer lætor…. 
Verum quia plerique studiosorum, quibus noti sunt doctores qui istic sunt, 
mihi affirmarunt neminem in ea urbe ius profiteri isto nomine, tu velim. 
Anacharsis hic quisque sit, pauld plenius me literis edoceas ». 

(4) Lettre de Duaren, p. 42 : « At eo magis vicem tuam doleo, quod ante 
annos ut opinor, duos et viginti, istorum GxnÜpwz£av et barbariem expertus 
sum : quos ne nune quidem resipiscere, sed dpyatouôv illum suum adhuc 
tueri ac mordicus retinere demiror ». 

(5) Dejob, M. 4. Muret, 1881, pp. 49 et 50, n.1 ; Jobbé-Duval, François 
le Douaren, Mélanges Girard, 1, 1912, p. 578, 0. 5. 
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dont on sait cependant qu’il enseigna les Institutes à 
Toulouse aux environs de 1553 (1), un texte posilif qui 
a échappé aux deux auteurs atteste que Duaren était 
à Toulouse en 1531 : c'est un passage où il raconte 
explicitement qu’il était à Toulouse, posant comme 
étudiant des questions à ses professeurs un peu moins 
de dix-sept ans avant la rédaction du livre Ie" de ses 
Disputationes écrites en 1547 (2), soit précisément en 
1531. C’est donc, semble-t-il évident, à Toulouse que 
Duaren était en 1531 et que Muret et Cotel étaient en 
4553, et c’est, semble-t-il non moins évident, un seul 
et même Cotel qui honorait là à la fois Cujas et 
Duaren comme représentant tous deux, en dépit de 
dissentiments qui, du reste, ne s’étaient pas encore 
produits alors, un même courant de doctrines. Peut- 
être faut-il reconnaître, dans notre À. Cotellus, l'Antoine 
Cotel qui fut reçu conseiller au Parlement de Paris le 
14 février 4561 (3) et qui publia plus tard quelques œu- 
vres littéraires (4). En tout cas, on ne peul guère hésiter à 
croire que l’Antoine Cotel qui suivait les cours de Cujas, 
à Toulouse, entre 1547 et 1554 par amour des méthodes 
nouvelles, se confond avec le docteur Cotel qui révérait 
Duaren pour la même cause à Toulouse en 1553. Cela 
conduit même à penser qu'il devait suivre le cours de 
Cujas depuis assez longtemps en 1553, puisqu'il était 
alors docteur, si tant est qu'il ne professât pas déjà, 
comme Duaren a l'air de le penser. 


(1) Voir p. 603, n. 2. 

(2) Duaren, Disput. anniv. lib. I, c. 22, éd. Cologne, 1573, p. 43 : « Cum 
annos abhinc fere septem decim Tolosæ iuris professoribus operam darem 
ac quidam ex his primi nominis verbosissime ut fit et magno cum fustu de 
vi tom publica tum privata disserendo vociferandoque integram horam trans- 
egisset, memini consultum a nobis cur vim publicam auctores vocarent 
quæ armis privatam quæ sine armis aduersus aliquem infertur primum 
obmutuisse ». 

(3) Mauguis, Histoire du Parlement de Paris, 1, 1918, p. 210, n. 1. 

(4) Voir Duverdier, Bibliothèque, éd. Rigoley de Juvigny, Il, p. 106; 
Goujet, Bibliothèque, IV, pp. 19, 298; VI, p. 94; XIII, pp. 125-129. 
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Quant aux Fabricii, Berriat-Saint-Prix n’a pas voulu 
reconnaître le nom des Du Faur, sous cette traduction 
latine un peu insolite et il s’est, en conséquence, résigné 
à la fois à admettre qu'Amariton les aurait omis par une 
singularité inexplicable et qu'il aurait visé là les deux 
frères Lefèvre de la Boderie dont rien n'indique qu'ils 
aient jamais été les élèves de Cujas. Son scrupule eût pu 
être levé par le souvenir d’un ouvrage qui lui était par- 
faitement connu, la vie de Du Faur de Pibrac par Paschal, 
dont l'édition latine, publiée en 1584, a pour titre : Viéi 
Fabricii Pibrachii vita(1). 11 l’est d’une manière encore 
plus topique par un ouvrage non moins rigoureuse- 
. ment contemporain des personnages auxquels il se rap- 
portait et dont l’auteur n’a eu garde de vouloir froisser 
les Du Faur en estropiant leur nom, car l'ouvrage est 
un panégyrique. Cet ouvrage est un Francorum Fabri- 
ciorum panegyricus, publié en 1581, à Montauban, 
par l'écrivain protestant Claude La Grange, Claudius 
Grangæus, dont il y avait jusqu'à deux exemplaires 
dans la bibliothèque de Thou : l’un où l'ouvrage était 
isolé (2) et dont nous ne connaissons pas la destinée 
postérieure; l'autre (3) qui a passé dans la bibliothèque 
du baron Pichon (4) et où le panégyrique était relié avec 
lé commentarium de bello Melitensi, publié par le 
même auteur en 1582 et avec une ejusdem auctoris 
oratio de obitu Caroli Fabricii pueri cum animi tum 
corporis dolibus præstantissimi (5) en quatorze pages, 
qui n’est pas signalée dans le catalogue de Thou, mais 
qui l'est dans le catalogue Pichon. On traduit le plus 


(1) Voir p. 605, n. 6. 

(2) Catalogus bibliothecæ Thuanæ, 1679, LL, p. 364. 

(3) Catalogus bibliothecæ Thuanæ, |, p. 446. 

(4) Catalogue de la bibliotheque du baron Jérôme l’'ichon, 1°* partie, 
1897, gr. in-8°, pp. 217-218, n° 1121. 

(5) Naturellement, ce puer n'est ni l'un ni l’autre de nos deux Charles. 
Nous n'avons pas trouvé, chez M. Macary, de Charles mort enfant avec qui 
en puisse l'identifier. 
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souvent Du Faur par Faber; mais Amariton l'a traduit 
par Fabricius absolument comme Paschal et comme 
La Grange, qui pourrait bien du reste être lui-même un 
de ceux qui avaient suivi le cours de Cujas avec Ama- 
riton et qu'il énumère sur sa liste. 

Eu effet, Berriat-Saint-Prix n'a pas identifié les Gran- 
gæi par lesquels finit l'énumération; mais certaines rai- 
sons suggèrent de reconnaître l’un d'eux dans le 
Grangæus dont nous venons de rencontrer les deux 
ouvrages écrits en l'honneur de la famille du Faur. Cet 
écrivain (1) né à Bourges, qui passa après la Saint-Bar- 
thélemy en Béarn, que l’on voit alors successivement 
professeur de grec à Orthez, professeur d’éloquence à 
Montauban où Pierre Pithou et J. A. de Thou le visitè- 
rent en 4582 (2) et historiographe du roi de Navarre, 
avait auparavant éludié les lettres à Orléans, sous Nico- 
las des Gallars, comme boursier d'Odet de Châtillon, 
l'archevêque de Toulouse dont Jacques du Faur était le 
vicaire général (3), et il avait encore auparavant fait des 
études de droit (4). Les mêmes circonstances qui l'ont 
mis probablement dès alors en relation avec les Du Faur 
ont pu le conduire à suivre le cours du précepteur des 
enfants de la famille. Ce n’est pas une certitude. C’est 
une hypothèse qui, si elle était vérifiée, conduirait à son 


(1) Voy. sur Claude de Lagrange, H. Hauser, Sources de l'Histoire de 
France, xvr° siècle, III, 1912, pp. 212-213, n° 1981 et les renvois. 

(2) De Thou, Mémoires, 1711, p. 78. 

(3) V. le passage de ses libri de bello ciuili secundo ab anno 1563, 
Montauban, 1569, signalé par M. Hauser à M. N. Weiss et reproduit par ce 
dernier, Bull. hist. prot. français, LX, 1911, p. 223 : « Interim [à l'époque 
de l’entrevue de Bayonne, juin 1565] multique in Gallasii [Nicolas des Gal- 
lars] palæstra informati adolescentes industriam nobilitant mugistri. Odonem 
aatem Cardinalem Castellioneum (qui priorem religionem sequebatur) crebræ 
voces incitarunt P. Rami, ut centum spectatæ solertiæ adolescentes suis 
sumptibus in liberalium artium curriculo sustentarel. In eo numero Claudius 
Grangæus Biturix fuit, qui præsidio fretus Lam liberalis Mæcenatis, relicto 
iurisprudentiæ studio mansuetiores ad musas iodustriam laboremque convertit ». 

(4) V. 0.3, le passage des libri III selon lequel il a passé à l'étude des 
lettres, « relicto iurisprudentiæ studio ». 
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Lour à chercher quel autre Lagrange, frère ou parent 
de Claude de Lagrange, pourrait avoir été l'élève de 
Cujas avec lui. Mais, jusqu'à la production de docu- 
ments nouveaux, ce serait du temps perdu que de 
s’attarder sur ces suppositions. 

Ce n’est pas, en revanche, à mon sens, se poser une 
question superflue que de se demander dans quel ordre 
Amariton a fait son énumération. Le rang modeste assi- 
gné aux Du Faur excluant tout ordre fondé sur la 
biérarchie sociale, on est naturellement amené à penser 
à un ordre chronologique tiré de l'âge ou mieux encore 
de l'ancienneté. Cette idée se révèle, à l'examen, comme 
d'accord avec tous les faits. On conçoit, en effet, parfaite- 
ment que Labitte, qui rapporte s'être entretenu de ses 
projets de travaux avec Cujas dès les environs de 1548, 
uit élé le plus ancien des élèves de Cujas qui nous 
sont connus après Lescure qui n'est pas sur la liste 
d'Amariton; que Cotel qui était déjà docteur en 1553, soit 
venu un peu après lui; que Claude Mitalier, qui est déjà un 
personnage influent dans son pays en 1563, soit arrivé un 
peu après, mais encore avant 1549; que les Du Faursoient 
venus ensuile en 1549. à peu près en même temps sans 
doute que Pibrac et Paul de Foix; puis les Lagrange; puis 
Amariton lui-même vers 1551 el enfin, en tout dernier 
lieu, en 1554, l’ancien élève d'Amariton Antoine Loisel, 
qu'Amariton ne nomme pas à cause de son arrivéelardive. 

Le malheur est qu'aucun d'eux ne nous ait laissé, pour 
le cours d’Institutes de Toulouse, de ces cahiers d'élèves 
qui existent encore en nombre si respectable et que les 
éditeurs d'œuvres posthumes ont mis si largement à 
profit pour les cours de Bourges et de Valence des temps 
plus récents. Tout ce que nous savons directement par 
la dédicace d'Amariton mise en 1554 en tête de l'édition 
des notes sur les règles d'Ulpien (1), c’est que Cujas traita 


(1) Cuiacii opera, éd. Fabrot, 1, p. 298 : « Proximis mensibus graues 
et arduas aliquot iuris civilis quæstiones de usucapionibus, de subslitutio- 
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dans les derniers temps de son cours,d’une manière très 
brillante, les théories de l’usucapion, des substitutions, 
de la pluralité de légataires et de la restitution de dot, 
en se servant non pas des commentateurs, mais des 
sources, en recourant en particulier très souvent aux 
règles d’'Ulpien et aux sentences de Paul (1). Mais les 
renseignements directs qui nous manquent sont jusqu’à 
un certain point suppléés par les informations contenues 
dans des ouvrages qui sont en tout ou en partie le pro- 


nibus, de legatorum contributionibus, de dotis repetitione, deque aliis rebus 
non sine tuorum et utilitate et admiratione disputasti…. Atque ibi inter dis- 
serendum iuris civilis principia non ex fæce barbariæ sed ex claris ele- 
gantiæ Romanæ, et ipsius iurisprudentiæ fontibus huuriebas. exemploque 
{uo nobis haurienda significabas. Inter alia autem Ulpiani titulos aliquot qui 
ex immenso cexl. sui auctoris naufragio emersere, Paulique sententiarum 
libros ad docendum frequenter adhibebas ». Dans sa préoccupation de trouver 
des preuves que Cujas aurait pris une part effective aux opérations du con- 
cours pour la chaire de Corbeyran Fabri, M. Berriat-Saint-Prix, p. 307, a 
entendu le commencement du texte de disputationes auxquels Cujas aurait 
participé dans ce concours. Mais envisagé dans son ensemble, le texte ne 
peut s'entendre que d'un cours qui est notre cours d'Institutes. 

(4) Pour les règles d'Ulpien, il avait à sa disposition depuis la fin de 1549, 
l'édition princeps donnée d'après le ms. Vat. Reg. 1128, par Jean du Tillet, 
le futur évêque, chez Guillaume Morel, avec une dédicace à Ranconnel datée 
de Paris, 1° décembre 1549 itrès rare; voir les exemplaires cités Mélanges 
Fitting, WU, p. 259, n. 3). Pour les sentences de Paul il avait depuis plus 
longtemps le texte de la loi romaine des Wisigoths, non seulement par 
l'édition donnée par Pierre Gille, Petrus Ægidius, à Anvers ou à Louvain, 
de l'abrége de la loi qui porte son nom, de l'epitome Ægidiana mais par les 
deux éditions données d'après d'assez bons manuscrits d'abord par Amaury 
Bouchard dans son édition de l'Epitome de Gaius et des sentences de l'aul 
donnée à Paris en mars 1525 {donc 1526 n. st., comme avait déjà vu Hugo, 
Gesch. d. rôm. Rechts seit Lustinian, 3° éd., 1830, p. 221 et comme n'ont 
compris ni Haenel, Lex Rom. Visig., 1848, p. cu, n° 37, ni Stintzing, I, 
p, 214), et par Sichard, dans son édition du Code Théodosien donnée 1 Bâle 
en 1528. [l'est mème piquant de remarquer que l'éd. Bouchard a été faite 
sur une copie (Puris lat, 16001-16902; voir Haenel. pp. an-civ) prise pour 
Amaury Bouchard sur le ms. de Saint-Hilaire de Poitiers, Paris, lat. 4405, 
quand il était encore à Poitiers, et que c'est également ce ms. latin 4405 
(voir Mommsen, Theolosiani libri XVI, I, 1, 1905, p. Lxxvi, n. 2), passé 
depuis dans les mains de Ranconnet, de la communication duquel Cujas 
remercie Ranconnet dans la dédicace en date du 1 décembre 1557 de son 
édition des sentences de Paul. 
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duit de cet enseignement : dans les notes sur les Insti- 
tutes de Juslinien qui, bien que publiées seulement au 
début de 1556, procèdent évidemment pour la plus forte 
part, des cours faits sur la mème matière de 1547 à 
4554; dans les premiers livres des Observationes et 
emendationes publiés si rapidement en avril 1556, en 
août 1556 et en février 1557 (1) qu'il est impossible de ne 
pas y reconnaître la divulgation d'observations accumu- 
lées antérieurement pendant des années; enfin avant 
tout dans les notes sur Ulpien, composées tout entières 
à Toulouse entre la publication du texte fait par Jean du 
Tillet à la fin de 1549 et celle du commentaire faite par 
Amariton avec l’adhésion de Cujas en novembre 1554 et 
prises sans doute pour une bonne portion dans ce cours 
où Amarilon nous apprend que Cujas citait si souvent le 
nouveau texte. 

Ce serait évidemment une œuvre vaine que de vouloir 
entreprendre, avec ces matériaux, une restitution arbi- 
traire du cours perdu d’Institutes; mais on peut, avec 
eux, discerner les caractères fondamentaux d’un ensei- 
gnement qui. avant la grande publicité des œuvres 
imprimées, révéla le mérite de Cujas à la fois à la péné- 
tration d'anciens maîtres et d'amateurs intelligents tels 
que Du Ferrier et l'abbé de la Case-Dieu, à l'admiration 
de confrères exempts de jalousies et de rancunes d’écoles 
tels que le bon Bartoliste Jean Raymond qui dédia ses 
epistolarum legalium libri III à Cujas le 2 août 1549 (2), 


(1) Nous dalons par les dédicaces adressées le 2 février 1556 aux trois 
du Faur, pour les Notae in Institutiones, le 17 avril 1556, le 14 août 1556 
et le 8 février 1557 à Barthélemy Faye, pour les livres 1, 11 et III des 
Observationes. 

(2) Epistolarum legalium in quibus varii iuris articuli continentur 
libritres. À Iohanne Raymundo Tolosate e corpore iuris colleetæ. Lyon, 
Guillaume Kouillé, 1549 (Baudrier, [X,1912, pp. 158-159). La dédicace Zacnbo 
Cuiatio Llurisconsuko est datée : Lugduni IIII nonas Augusti 1549. 
Il y célèbre, dit Berriat-Saint-Prix, p. 378, Cujas comme un très savant 
jurisconsulte, comme la gloire des érudits de son siècle, comme un homme 
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à l'enthousiasme d'élèves qui le suivirent depuis de ville 
en ville jusqu’à la fin de leurs études et aussi, faut-il 
bien noter, à la clairvoyance d’adversaires dont nous 
aurions à parler dès maintenant si l'histoire de la ba- 
taille livrée pour les chaires de Toulouse et de Bourges 
et coupée par l’entr'acte de Cahors, ne constituait, à 
notre sens, un tout qui ne doit pas être morcelé. Nous 
avons dit que la personnalité de Cujas a dû se constituer 
déjà pour une portion notable dans les années de travail 
solitaire qui ont précédé l’ouverture de son cours. Mais 
les documents qui procèdent de ce cours, qui nous ren- 
seignent sur ce cours à l’époque oùil a été fait, nous per- 
mettent de discerner matériellement chez le maitre à 
leur époque tous les traits essentiels qui allaient désor- 
mais apparaître dans la suite ininterrompue de ses 
livres et de ses cours. 

D'abord bien entendu sa magistrale habileté de resti- 
tution de textes. Les notes sur Ulpien, que nous aimons 
à citer de préférence parce qu'elles sont indubitablement 
et intégralement une œuvre toulousaine, en étroite 
connexion avec le cours sur les Institutes dans lequel 
l'ouvrage nouvellement retrouvé d’Ulpien tenait une si 
grande place au temps d'Amariton, en sont un merveil- 
leux témoin (4). On y rencontre au texte des regulæ 


dont l'avis équivalait à celui de loute une académie, et cependant, remarque 
Berriat-Saint-Prix, p. 581, c'élait un Bartoliste décidé qui se moque même 
à la p. 183 de l'ouvrage précilé des critiques qu'on se permettait contre 
Bartole. 

(t) A défaut de la première édition, nous renvoyons au texte contenu 
duns le tome I de l'édition de 1577 des Opera Cuiacii qui a été donnée 
par Cujas lui-même et où il ne parail pas avoir sensiblement modifié son 
texte de 1954; car il n'y a fait entrer ni les corrections que lui permit de 
faire postérieurement l'examen du ms. et qu’il signala dans le livre XVII 
de ses Observationes publié pour la première fois dans l'éd. des Opera de 
1577, ni mème celles contenues au c. 37 de leur livre VI publié dès 1564. 
Cependant un renvoi fait sur Ulpien, 1, 21, éd. 1577, L, p. 59, au Liber Ph. 
Geruasii, qui se rapporte évidemment à l'un des prétendus mss. indépen- 
dants allégués par le charlatanisme malfaisant de Charondas, à celui qu'il a 
mis en scène dans l'éd. des règles d Ulpien donnée par lui à la suite du 
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publié par Jean du Tillet, le futur évêque, d’après le ms. 
qui se trouve aujourd’hui au Vatican dans le fonds de la 
reine Christine sous le n° 1198, une nuée de corrections 
qui excilent encore plus l'admiration quand on réfléchit 
que Cujas n’a eu pour y arriver d'autre instrument que 
le texte imprimé à la fin de 1549. 11 a pu voir le ms. plus 
lard, grâce non pas à l'éditeur qui ne paraît pas avoir été 
autrement impatient de soumettre l'exactitude de ses 
déchiffrements au contrôle d’un Liers (4), mais à l’un de 
ses héritiers, à son neveu Jacques du Tillet, que Cujas 
remercie en 4577 de la communication qui lui a été 
faite 2). et il a donné alors dans un des chapitres du 
livre XVII de ses Observationes (3) quelques-uns des 
résultats de son examen duquel d'autres vestiges se 
trouvent probablement dans des notes manuscrites de 
son exemplaire publiées par Fabrot (4) plus d'un demi- 


Catalogus legum de Zasius en 1555, à Paris, chez Gourbin, est néces- 
sairement une addition au texte de l'édition de 1554. 

(1) Cujas à sans doute connu Jean du Tillet l'évêque et il a élé en cor- 
respondance avec lui d'après deux lettres écrites à Pithou de Bourges en 
1566 Le 17 avril (Dupuy, 700 A) et le 21 mai (Dupuy, 700, fol. 35). Mais le 
langage des Observationes, XVII, 28 (n. 2) montre que c'est Jacques du 
Tillet qui lui a le premier permis de voir le ms. 

(2) Observationes, XVII, 28, Opera, éd. 1577, V, p. 433, sur Ulpien, 
Reg., W, 20 : « Sic enim perspicuè scriptum est in originali Regularum 
Ulpiani quod mihi benignissime communicauit V. C. Jacobus Tilius pro sua 
eximia humanitate et beneuolentia erga me ». Ce Jacques du Tillet, fils de 
Jean du Tillet le greffier, qui est un des trois neveux auxquels Jean du Til- 
let l'évêque dédia un abrégé de Quintilien publié par lui en 1554 d'après un 
ms. rapporté d'Italie (voir Girard, Mélanges Fitting, 11, p. 260, n.3)a été, 
d'après le généalogiste Courcelle, Généalogie de la maison du Tillet, 
1823, p. 9, reçu conseiller clerc au l'arlement de Paris le 14 janvier 1569, 
nommé greffier en chef du l'arlement le 2 janvier 1578, el mourut chartreux. 
Îl parait avoir encore été greffier en l’an 1583, d'après un procès-verbal de 
récolement de cette année, Dupuy, 223, fol. 121, selon lequel il avait encore 
alors entre les mains cinq registres du Parlement empruntés par son père 
Jean du Tillet le greffier, dont trois ne sont revenus aux Archives nationales 
qu'après de longs détours et dont le dernier y manque toujours. V. à ce 
sujet François Delaborde, Layettes du Trésor des Chartes, V,1909, p.crxxvu. 

(3) Observationes, XVIL, 28, éd. 1577, V, p. 433. 

(4) Cuiaoii opera, éd. Fabrot, 1658, I, p. 298, avant la réimpression 
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siècle après sa mort (1). Mais le gros de ses leçons parmi 
lesquelles figurent quelques-unes des plus jolies émenda- 
tions de textes que présente la littérature juridique — 
lesleçons rei uxoriæ aulieu de re vera, Reg., 6, 6, testa- 
mento au lieu de {unc, 11, 17, populi Romani au lieu de 
prætoriani, 20, 16 et 24, 28 — se trouvent déjà dans 
l'édition de 1554. Et son zèle ne s'y restreint pas au texte 
d'Ulpien dont il écrit là le premier commentaire. 1l 
s’étend aussi au Code Théodosien dont les derniers livres 
avaient élé publiés un an après les règles d'[lpien par le 
même Jean du Tillet d’après un autre ms. également 
passé aujourd'hui au Vatican dans le fonds de la reine 
Christine, n° 883 (2), à l’ensemble des compilations de 
Justinien où il relève avec la même sûreté de vue non 
seulement les corruptions dues à de pures maladresses, 
mais les remaniements conscients opérés par Tribonien 
pour effacer dans des groupes de textes du Digeste et du 
Code les traces d'institutions disparues telles que la 
dictio dotis (3) et la conventio in manum (4). 


des notes sur Ulpien : « Cæterum monendus es, lector, huic editioni acce- 
dere notas quasdam Cuiacii quas exscripsimus ex libro Cuiaciano et in fine 
euiusque tiluli apponere iussimus ». : 

(1) Voir par ex. la note f, éd. Fabrot, p. 334, col. 1, sur Ulpien, 22, 32 : 
Ei qui vulgarem cretionem habet dies illi dati canputantur, où il y a: 
Vet{us codex, c'est-à-dire le ms. Vat. Reg. 1128) : dantur. Leg(e) : tantum:. 
qui signale par conséquent à la fois la vraie leçon du ms. et une correclion, qui 
ne sont ni l'une ni l’aulre dans les éditions des notes de Cujas données par lui. 

(2) Je citerai comme seul exemple la substitution dans C. Th., 13, 5, D 
decimis, T, au mot lucris du ms. Vat. reg. 883, imprimé dans l’éd. du 
Tillet de 1550, p. 398, du mot liberis qui a passé dans à peu près toules 
les éditions postérieures. ; 

(3) Cujas remarque sur Ulpien, Reg., 6,1, éd. de 1577, [, p. 64, que Tri- 
bonien a, comme on voit par C. Th., 3, 13, 4, supprimé dans C., 5, 11, 6, 
les mots dictio vel avant stipulatio; qu'il a substitué à l'expression des 
juriscousultes doti dicere l'expression peu conforme à l'usage doti promit- 
tere dans D., 46, 2, 31, 1, in fine; 23, 3, 79; 24, 3, 31, 1, et 44, 1, et que 
dans la const. C, à, 12,1, où l'empereur avait écrit diotio vel promissio etun 
peu plus loin eæ dictione vel promissione. Tribonien a mis la pollicitatio 
à la place de la dictio et fait par suite naître une condictio d'une pollicitatio. 

(4j Cujas note également sur Ulpien, Reg., 9, 1, éd. 1577, 1, p. 67, que 
c'est Tribonien qui par suite de ja disparition de la conventio in manum 
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Il montre également dès alors cette pleine et parfaite 
possession de la littérature grecque et latine, juridique 
et extrajuridique, sacrée et profane qui se manifeste si 
hautement dans toute la suite de ses œuvres. Si jamais 
quelqu'un avait l’idée imprévue de donner une édition 
modernisée des notes sur Ulpien, où les renvois seraient 
faitssuivantlesnotations présentement en usage, bien des 
sens seraient stupéfaits de voir avec quelle abondance et 
quelle justesse y sont invoquéesles sources de tout ordre. 

Il avait aussi alors commencé à rechercher et à col- 
lectionner les manuscrits, comme il devait continuer à 
faire toute sa vie avec une véritable passion. Non seule- 
ment il le rapporte lui-même peu de temps après son 
lépart de Toulouse, dans le premier chapitre du premier 
ivre de ses Observationes, en termes qui indiquent une 
habitude déjà ancienne et une collection déjà arrivée à 
une certaine importance (1): mais Amariton dit à peu près 
la même chose à l’époque où il n’avait encore jamais quitté 
Toulouse (2). Il semble plus aventureux de vouloir déter- 
miner individuellement les manuscrits que Cujas a pos- 
sédés ou connus à Toulouse. Cependant le simple calcul 
des probabilités porte, pourrait-on dire, à penser que 
c’est pendant les longues années qu'il a passées à Tou- 
louse, et en particulier pendant les sept années où il y 
a enseigné les Institutes, plutôt que durant l’année de 
Cahors et les quelques mois qui séparent son arrivée 
à Bourges de l’édition des notes sur lesInstitutes, qu'il a 


a écrit in matrimonium convenire dans D., 23, 2, 15; 45, 1, 121, 1 et 
convenit tout court dans D., 25, 2, 17, pr. 

(1) Observationes, I, 1, éd. 1577, V, p. 4 : « Nec tamen etiam scriptorum 
librorum auctoritate careo (il s'agit d'une leçon d’un texte du Dig. vetus 
contraire à celle de la Florentine). Iam olim in eis comparandis summam 
ipse diligentiam adhibui, magnamque mihi tandem eorum copiam nactus 
sum, quam studiosis omnibus me adeuntibus libenter communicavero ». 

(2) Cuiacii opera, éd. Fabrot, 1, p. 298 : « Itaque ad te... quem libros 
complures veteri manu descriptos uodique studiose conquisivisse sciebam, 
nibi. confugiendum putaui ». 
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découvert un manuscrit d’un ouvrage grec inédit dont il 
parle dans les notes sur les Inslitutes. Ce manuscrit, con- 
tenant à la fois l’Alexias d'Anne Comnène (1), que Cujas cite 
seule, et les quatre livres sur les empereurs antérieurs 
à Alexis, de Nicephoros Bryennios, le mari d'Anne Com- 
nène (2), est le manuscrit d'après lequel Cujas à cité, 
dans ses notes sur les Institutes, deux passages de l’ou- 
vrage d'Anne Comnène en annonçant l’avoir mis entre 
les mains de son élève Pierre du Faur de Saint-Jory 
pour en préparer une édition (3) que Pierre du Faur n'a 
jamais donnée (4); mais son importance est encore 
plus grande pour l'ouvrage de Nicephoros Bryennios, 
qui n'est connu que par lui et qui a bien failli rester 
toujours ignoré; car le manuscrit, qui était resté entre 
les mains de Pierre du Faur, a élé, après sa mort, 
égaré pendant un certain temps où il fut vainement 
cherché par le P. Poussines pour la nouvelle édition de 
l’Alexias donnée par lui en 1651 (5), et il fut seulement 
retrouvé momentanément, une fois l'édition faite, à 
Toulouse, où Poussines y découvrit les commentaires de 
Bryennios et en prit une copie malheureusement impar- 


(1) Annæ Comnenæ Alexiadis libri XV, I, éd. Schopen, Bonn, 
4839; 11, éd. Reiïfferscheid, Bonn, 1878. 

(2) Nicephori Bryennii Commentarii, éd. Aug. Meineke, Bonn, 1836. 

(3) Notes sur les Institutes, 2, 1, 24, éd. des Opera de 1577, 1. p. {1 : 
« Nec erit alienum id eliam ex Alexiade ea confirmare quam tu, P. Faber, 
me auctore, iu manibus habes. ut emendatam omnis ex parte quamprimum 
in lucem emiltas in qua sic de vi atque impetu vastorum fluminum Anna dis- 
serit imperatoris filia ». Suivent deux cilations de l'Aleæias, 1, 7, t. I, p.40, 
lignes 11-16, et 15, 4, L. Il, p. 253, 1. 9. 

(4) La seule mention qu'il paraisse en avoir jamais faite est une cilation de 
Il, 8, éd. précitée, p. 116, 1. 13, contenue daos son traité de justitia et de 
jure, p. 151 sur D., 1, 1, 11, qui a été signalée dans un passage de Du- 
cange, reproduit dans l'éd. précitée, t. II, p. 457, ve Meltoonvüv. L'édition 
princeps a été donnée seulement en 1610, d’après un autre ms. plus 
écourté. 

(5) Voir à ce sujet la dédicace de Poussines au chancelier Seguier, de 
Toulouse, 29 juillet 1649, et son avis au lecteur reproduits d'après son éd. 
de 1651, dans l’éd. Schopen, t. |, p. xxxu et xxxvu. 
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faite d’après laquelle il les a publiés en 1661 (1); puis le 
maouscrit a de nouveau disparu (2) : en sorte qu'on n’a 
pour ce second ouvrage d’autre source que la copie 
prise par Poussines entre 4651 et 1661 du manuscrit 
qui a probablement été acquis par Cujas à Toulouse 
avant la fin de 1554 et qui avait déjà été confié par lui 


à P. du Faur au début de 1556. On peut citer avec non 


moins de vraisemblance, comme ayant élé acquis par 
Cujas à Toulouse avant la fin de 1554, un manuscrit du 
Code de Justinien, que Cujas signale en 1556 dans le 
premier livre de ses Observaliones comme lui ayant été 
donné par deux Toulousains, les frères Petrus et Joannes 
Bonnefidei (3), dont le second ne doit naturellement pas 


{4) Voir la préface de son éd. de 1661 de Nicephore reproduite éd. Mei- 
neke, p. xu-xu. Ce fut le professeur de la Faculté de droit de Toulouse, Dadine 
d'Auteserre, qui découvrit le premier le détenteur du ms. et obtint de lui un 
prèt de quelques jours pendant lequel Poussines reconout que le ms. conte- 
nait les quinze livres de l'Alexias, sauf les préfaces, mais qu’il renfermait aupa- 
ravant un autre ouvrage, dont manquait seulement le premier feuillet portant 
le titre et qui était sûrement l'ouvrage de Nicephore. Poussines et son con- 
frère Claude Maltrait copièrent à la hâte le texte de Nicephore et le ms. fut 
rendu le jour dit. Mais quelques mois après, le conseiller au Parlement de 
Toulouse, Guillaume Puget, vint trouver Poussines pour lui offrir le manus- 
crit qu'il avait acquis dans ce but et Poussines put alors y collationner à loisir 
le Lexte de l'Alexias où il trouva une foule de leçons différentes. Par malheur, 
le conseiller Puget, lui ayant quelque temps après emprunté le ms., mou- 
rut, l'ayant entre les mains, el Poussines n'avait pu en oblenir la restitution 
de ses héritiers au moment où il écrit sa préface dans laquelle il proteste 
contre l’illégalité de leur conduite en invoquant la validité de la donation. 

(2) Reifferscheid émet, dans la préface du tome 11 de l'éd. del’Alexias, p. 11, 
la supposition que ce serait le ms. Coislin 311 actuel de la Bibliothèque 
nationale; mais, d'une part, il faudrait alors admettre qu'il ne serait arrivé 
à la Bibliothèque qu'amputé de sa partie la plus précieuse contenant l'ouvrage 
de Nicephore; d'autre part, pour l'ouvrage d'Anne Comnène lui-mème, ni 
Schopen, ni Reifferscheid ne disent que le ms. Coislin contienve, dans le 
premier texte cité pur Cujas, la leçon xatæhtuxavouot au lieu de xataheixou 
que Schopen soulignait p. xx comme séparant le ms. de Cujas de tous les 
ms. conous, et Poussines qui fit son édition sur une copie du ms. Coislin, le 
ms. Barberini, pourrait difficilement avoir trouvé autant de différences qu'il 
le dit entre les deux. 

(3) Observationes, 1, 6, Opera, éd. 1577, V, p. 6 : « Auctore libro 
scripto cuius ipse auxilio complures lustiniani codicis locos emendaui, re- 
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être confondu avec le commentateur du droit oriental 
Jean Bonnefoy que Cujas connut plus tard à Valence, 
mais paraît bien être le Jean Bonnefidei qui fut con- 
damné à Toulouse en 1532, pour cause de religion, à la 
rétractation et à une amende de 1.000 livres (1). 

Il est encore plus intéressant de remarquer qu’à cette 
époque où il n'avait encore rien publié, les plans de 
travail qu'il devait suivre dans son œuvre paraissent 
bien être déjà entièrement fixés dans son esprit avec 


leurs originalités et leurs lacunes. — Rien n'indique qu'il 


ait jamais songé, pas plus alors que par la suite, à 
entreprendre une de ces synthèses qui sont, en réalité, 
si utiles à l'exposition doctrinale du droit. C'est à la 
vogue de l’une d’elles que son adversaire, Hugues Do- 
neau, a dû principalement le succès surtout posthume 
et d'ailleurs fort explicable de ses œuvres; mais l'esprit 
critique de Cujas paraît avoir toujours éprouvé pour 
ces vastes constructions une sorte de répugnance, peut- 
être à cause de ce qu’elles lui semblaient avoir d’un peu 
artificiel. — Il est, au contraire, dans la stricte logique 
que la série de ses publications s’ouvre par cette édition 
annotée des règles d’Ulpien que devaient, jusqu’à la fin 
de sa vie, suivre tant d’autres éditions savantes et anno- 
tées de textes auparavant inédits ou imparfaitement 
édités. Il avait sans doute aussi alors déjà sur le mé- 
tier et l’édition des Institutes directement dérivée de 
son enseignement de 1547-1554, el celle des Sentences 
de Paul qui, savons-nous par Amariton, tenaient tant 
de place dans cet enseignement. — La rapidité avec 
laquelle se sont succédé les trois premiers livres des 


sütutis etiam abique cons'itutionum inscriplionibus et subscriptionibus. Est 
enim sane optimus ac vetuslissimus et ne in eis, qui me illo donarunt, præ- 
tereundis indigous videar, illo me pignore obligatum tenent eruditissimi et 
bonestissimi fratres Petrus et Iloannes Bonefidii Tolosani ». 

(1) Dossier inédit de documents sur Toulouse cité par MM. Bourrilly el 
Weiss, Bull, du protestantisme français, LIII, 1904, p. 192, 


Revue nisr. — Tome XXXIX. a 
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Observationes et èmendationes, dédiés à Barthélemy 
Faye les 17 avril 4556, 14 août 1556 et 8 février 1557, 
dont la préparation suppose plusieurs années, fait pareil- 
lement remonter au temps de Toulouse l’idée de ce 
recueil (1} dans lequel il devait continuer, tout le reste 
de sa vie, à publier périodiquement des corrections de 
textes connus, des citations de textes inédits, des notes 
de toute sorte accumulées pêle-mêle sans aucun artifice 
de composition, suivant une méthode à laquelle nous 
reprochons aujourd’hui de compliquer singulièrement 
les recherches, mais pour laquelle nos anciens érudits 
ont eu une durable prédilection. — Enfin, on peut aussi 
faire remonter aux années d'enseignement de Toulouse 
et mème à leur début l’une des pensées les plus fécondes 
et les plus neuves mise en application dans l’œuvre pos- 
térieure de Cujas : celle d’étudier non pas les textes d’une 
partie ou de l’autre des compilations de Justinien, ni 
même ceux relatifs à une institution ou à une autre, 
mais ceux d’un jurisconsulte ou d’un ouvrage d’un 
jurisconsulte dans l’ordre des livres des ouvrages du 
jurisconsulte. Les travaux de Cujas ainsi consacrés à 
l'étude faite livre par livre des ouvrages déterminés de 
jurisconsultes déterminés apparaissent seulement à une 
date avancée de sa vie, dans ses ouvrages imprimés 
et même dans son enseignement. Les {raclatus ad 
Africanum qui ont été publiés en deux fois n’ont com- 
mencé à paraître qu’en 1570 (2). Les autres travaux du 


(1) Ia même arrêté le plan du futur recueil, au seul sens où il puisse 
ètre question d'un plan pour des mélanges de ce genre, sinon à l’époque 
où il en accumulait les premiers matériaux à Toulouse, au moins au plus 
tard dès le temps où ilen publia les deux premiers livres et où il les divisa 
chacun en quarante chapitres, comme cela continua en principe pour les 
suivants. : 

(2) Tractatus quinque ad diversas leges Africani, publiés à Lyon, à 
l'enseigne de la Salamandre, chez Claude Senneton, dans le même volume 
que l'Expositio nouellarum et les livres 9 à {1 des Observationes. Des- 
criplion chez Baudrier, Bibliographie lyonnaise, VIII, 1908, p. 145. Les 
traotatus V1, VII, VIII, VIIII ont été publiés en 1573 au mème livre 
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même type, même ces recilationes sur Papinien que 
lon cite toujours au premier rang parmi les meilleures 
œuvres de Cujas, n’ont paru que parmi ses œuvres pos- 
thumes, malgré sa défense (1). Dans son enseignement, les 
cours sur les sujets corrélatifs ne se rencontrent qu’assez 
tard, uniquement ou à peu près dans le troisième pro- 
fessorat de Bourges entre 1575 et 1590 et dans le second 
professorat de Valence entre 1567 et 1575, ceux sur les 
réponses de Paul et de quelques autres jurisconsultes 
en 1588 (2), ceux sur les réponses de Modestin et sur les 
œuvres de Cervidius Scaevola en 1587-1589 (3), ceux sur le 
DigestedeJulienet le reste de ses œuvres en 1587-1588 (4), 


en même temps que les livres 12 à 14 des Observationes. Description chez 
Baudrier, VIII, p. 446. 

(1) La première édition en parut en 1595 à Francfort, chez Palthenius. Voir 
Spangenberg, J. Cujas, p. 273. 

(2) Les responsa de Paul sont placés dans les œuvres posthumes, éd. 
Fabrot, II, 2, col. 1 et ss., sous la date de 1588; mais, en outre, Cujas dit, à 
la colonne 102, avoir traité les 21 premiers livres des réponses de Paul en 
30 leçons et passer à celles de Neratius qu'il verra en deux leçons; puis 
col. 141-142, au début des réponses de Modestin, le 20 octobre 1588, il dit 
avoir expliqué à ses élèves tous les extraits de responsa de jurisconsultes, 
sauf ceux des responsa de Modestin. 

(*) Dans le dernier cours avant les vacances de 1588, col. 140, il annonce 
qu’à la rentrée il interprétera pendant la première et la plus longue partie 
de la semaine les réponses de Modestin et lous les ouvrages de Scaevola, et 
dans la fin de la semaine le livre IIT des décrétales et il déclare, col. 141- 
142, commencer le cours sur les réponses de Modestin le 2 octobre 1588. 

(4) Le cours sur les digesta est placé dans l'éd. Fabrot, III, 1, col, 1-2, 
sous la date de 1587 el celui sur les libri sex em Minicio sous celle de 1588. 
L'espace de temps qui sépare la rentrée de 1587 de la fin de l'année 1587 
n'ayant pu suffire pour les longues explications que Cujas a données sur les 
digesta de Julien, il faut ou que le cours sur les digesta ait été commencé 
dans l’année scolaire 1586-1587 et terminé en 1587 après les vacances, ou 
plutôt qu'il ait été commencé à la rentrée de 1587-1588, et terminé en 1588 
où le reste de l'année scolaire aura été pris par les autres ouvrages de 
Julien, En revanche, un cours sur les differentiae de Modestin daté de 1587, 
Op. post., IL, col. 1223-1224, nous paraît appartenir à l’année scolaire 1586- 
1587. D'après le sommaire du ms. de Rouen, n° 796, Catalugue des mss. des 
départements, in-8°, Rouen, p. 214, déjà cité par Haenel, Catalogue co- 
dicwn, p. 427, n° 86, Cujas aurait déjà fait en 1585, 18 leçons sur les 
digesta de Julien. 
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ceux sur Paul ad edictum en 1584-1585 (1), ceux sur 
les quaestiones de Paul en 1580-1581 (2), ceux sur les 
quaestiones de Papinien vers 1572 (3) etceux sur Africain, 
qui semblent les plus anciens, un peu auparavant (4). 


(4) Les dates sont fournies à la fois par l'éd. Fabrot et par un ms. L'éd. 
Fabrot, Op. post., Il, donne à la première page la date de 1584, mais indique 
à la dernière, col. 923-924, que le cours finit le 19 février 1585. Le ms. en 
deuxlomes de la Bibliothèque de Troyes, n° 738, venant du président Bouhier 
(Catalogue des mss. des dép., in-4, (1, Troyes, 1855, p. 06) renferme les 
nutes prises au cours sur Paul, ad edictum, en 1584-1585 par l'élève de 
Cujas, Benoist Giroust qui fut plus tard président au Parlement de Dijon (v. 
Fisury-Vindry, Parlementaires, 1, 1909, p. 171. n° 162). Si la descriplion 
doanée par Haenel, p. 564, du ms. de Bâle, C. III. 33, n'est pas trompeuse, 
Cujas avait interprété en 1582 des lois du livre 20. D'après les remarques de 
Murville contenues dans le ms. lat. 6069 E, p. 329, le texte de cet ouvrage 
donné dans l'édition Fabrot est moins complet que celui d'un ms. appartenant 
audit Marville qui parvint à Fabrot trop tard pour être utilisé dans l'édition. 

(2) L'éd. Fabrot, Op. post., Il, col. 929-930, suivie par Spangenberg, 
p. 246, les place en 1588. Mais cette allégation est démentie par le témoi- 
gnage de deux mss. Le ms. de Carpentras 224 (Catalogue des mss. dex 
départements, in-8, Carpentras, |, 1902, n° 224) porte la date de décembre 
1580 qui se rapporte sans doule au début du cours et le ms. de Toulouse 427 
(Cutalogue des mss. des départements, in-4°, VII, 1886, p. 252) nous 
apprend que le cours finit le 14 juin 1581. 

(3) Spangenberg, p. 246, place sans distinction les recitationes de Cujas 
sur Papinien vers 1580. Pour les responsa, Cujas semble avoir fait des 
cours à Bourges sur les réponses de Papinien à la fois d'après le cours du 
2 octobre 1588 où il dit avoir interprété devant ses élèves les responsa de 
tous les jurisconsultes romains, sauf de Modestin et d'après la date de 1579 
assigoée aux recitationes sur le livre 19, éd. Fabrot, I, 2° partie, col. 384. 
Cela n'empèche peut-être pas qu'il ait déjà fait un cours sur elles à Valence, 
comme l'affirme Marville, Paris, lat. 6069 E, p. 329. En tout cus, le témoi- 
gnage de De Thou, Mémoires, 1711, pp. 7-9, selon lequel il se rendit de 
Bourges « à Valence en Dauphiné où Cujas expliquoit Papinien » en 1572, 
uv certain lemps avant la Saint-Barthélemy suffit à prouver que ses cours 
sur Papinien n'ont pas commencé seulement à Bourges. Nous possédons la 
preuve positive qu'il a fait à Valence en 1572 un cours sur les Quaestiones 
dont le texte est conservé notamment par les notes de son élève Jean de 
Limoges contenues dans le ms. de la Bibliothèque Nationale, lat. 4552, fol. 86- 
219, et dont la date est fixée à 1572 par un autre ms. « eæ bibliotheca 
serenissimi principis Condæi » intitulé « Jacobus Cuiatius de Papi- 
nano je. ejusque libris. Valentiæ anno domini 1572 » dont le sommaire 
relatif au livre 5 des Quaestiones est rapporté dans le ms. de Paris, lat. 
6069 E, p. 224 bis. 

(4) La première phrase du cours sur Papinien, Op. post., éd. Fabrot, I, 
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Mais l’idée de cette méthode incomparable, qui conduit 
pour ainsi dire mécaniquement à ramener les textes 
à leur portée première en rétablissant le plan des 
ouvrages desquels ils ont été extraits par les compila- 
teurs, remonte, dans l'esprit de Cujas, aux premières 
années où il enseignait les Institutes à Toulouse; car, 
on l’a déjà vu, c'est en 1547 ou en 1548 qu'il a donné à 
Jacques Labitte le conseil de rédiger l'index dont la 
confection était le préliminaire indispensable de tout 
travail de cet ordre. En ce domaine comme dans la plu- 
part des autres, les livres étaient encore à faire en 1554; 
mais l’idée en était dès lors arrêtée, en voie d'obtenir 
sa réalisation. 
P. F. Girann. 


col. 4, montre qu'il avait été précédé par celui sur Africain, dont cela place 
la fin avant 1572; mais le cours sur Africain est le seul de ceux qui portent 
sur des ouvrages isolés de jurisconsultes dont on puisse se demander s’il ne 
remonte pas au moins en partie à un lemps antérieur aux deux derniers 
professorals de Cujas. Le commentaire sur les cinq premiers livres d'Africain 
v'a paru qu'en 1970, trois ans après le retour de Cujas de Turin à Valence; 
mais la preuve que ces cours ont été publiés seulement un certain temps 
après avoir été professés, ne résulle pas seulement de ce que le privilège 
remonte au 23 avril 1568 (Bandrier, Bibliographie lyonnaise, VII, 1908, 
p. 445). Le texte imprimé finit par un alinéa dans lequel Cujas exprime son 
regret d'être obligé de quitter la France pour échapper aux discordes civiles 
au lieu de faire sur les quatre derniers livres d'Africain ce qu'il a fait sur les 
cinq premiers (Opera, éd. 1577, III, p. 88). Or Cujas ne s'est expatrié 
qu'une fois : c'est quand il se rendit de Bourges à Turin sur la prière de la 
duchesse Marguerite vers la fin de septembre 1566 (lettre du 15 septembre 
citée par Berriat-Saint-Prix, p. 391). Si, comme tout porte à le croire, c'est 
à ce départ qu'il fait allusion à la fin du livre 5 d'Africain, ce n'est pas à 
Valence, à son retour de Turin, c'est à Bourges avant son départ, avant la 
fin de 1566, qu'il a commenté les cinq premiers livres d'Africain, 
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Alas (L.), de Buen (D.), Ramos (E.-R.). — De la usucapiôn, 
336 pp. in-8°, Madrid (Imprenta Ilerica), 1916. 


Cette étude de la prescription acquisitive dans le droit 
espagnol actuel — que complétera bientôt un travail consacré 
par les mêmes auteurs à la prescription extinctive — est due 
à l’activité des élèves de D. Felipe Clemente de Diego, pro- 
fesseur de droit civil à l'Université de Madrid, qui dirige la 
section de droit civil du Centre d’études historiques (1). 
Elle débute par une introduction, où sont étudiés le temps 
et son influence dans le domaine juridique. Puis vient 
l'examen des précédents historiques, en quatre chapitres 
rapides, où est retracée la théorie de la prescription acqui- 
sitive en droit romain, en droit germanique, en droit cano- 
nique et dans l’ancien droit espagnol. Les auteurs arrivent 
enfin au cœur même de leur sujet, l'étude de l'institution 
dans le droit civil espagnol actuel, 

Dans une partie générale. ils passent tout d’abord en revue 
la notion et la nature de l’usucapion, sa base, son domaine 
d'application : droits et biens qui en sont susceptibles, per- 
sonnes au profit desquelles ou contre lesquelles elle opère. 
Consacrant ensuite une dernière partie. à l'étude spéciale de 
l'institution, ils s'occupent successivement des questions de 
la possession, de la durée, du litre du possesseur et de la 
bonne foi, de l’usucapion des servitudes, de celle des meubles, 


(A) Le Centro de estudios historicos est lui-même une dépendance de 
l'importante société savante, qui s'intitule Junta para ampliacion de 
estudios e investigaciones cientificas. On doit déjà à ce groupement de 
nombreuses et remarquables publications, parmi lesquelles sont représentés 
le droit romain, l’histoire du droit espagnol et le droit moderne de l'Es- 
pagne. 
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de l’usucapion extraordinaire, du temps immémorial, des 
effets de l’usucapion, de l’usucapion dans le droit des f'ueros, 
ou coutumes provinciales, des dispositions transitoires entre 
le droit antérieur et le droit actuel, enfin de l’usucapion dans 
le droit étranger. 

Cet ouvrage est écrit avec clarté, souvent même avec 
élégance. Il est méthodiquement composé et paraît l'avoir 
élé très consciencieusement. Ses auteurs sont parfaitement 
informés et bien au courant de la littérature européenne du 
sujet, même dans ses éléments les plus récents. 

Quant au fond, pour en parler avec compétence, il faudrait 
être spécialisé dans l'étude du droit civil espagnol, ce qui 
n’est pas notre cas. Mais si l’on en juge par le soin avec lequel 
est traitée la partie historique — qui nous a, comme il est 
naturel, spécialement attiré — le livre est sérieux et fait 
honneur au maître sous le patronage duquel il se présente, 
et aux jeunes juristes qui l'ont écrit. 

Nous ne voulons pas insister plus qu’il ne convient sur cette 
partie historique, car il ne faut pas perdre de vue qu’elle n’est 
qu’un accessoire dans une étude de droit civil actuel. Toute- 
fois, à côté des chapitres consacrés au droit romain, au droit 
germanique et au droit canonique, qui ne présentent peut- 
être pas un intérêt de premier ordre, nous croyons devoir 
mentionner particulièrement un chapitre d’ancien droit espa- 
gnol plus important. On y trouve le dépouillement des dispo- 
sitions concernant la prescription acquisitive contenues dans 
les vieux monuments du droit espagnol, depuis l’ancien Code 
wisigothique, le f'uero jusgo (forum judicum), jusqu'aux 
Leyes de Toro, du début du xvi° siècle, en passant par les 
[ueros municipaux, le Fuero viejo de Castille, le Fuero real 
d'Alphonse-le-Sage (milieu du xm° siècle), l£speculo (con- 
temporain du précédent), les Leyes del Estilo et l'Ordena- 
miento de Alcald (xiv° siècle). Ce chapitre mérite d'être 
signalé à tous ceux qu'intéresse l'histoire du droit espa- 
gnol. 

G. Tesraur. 
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À. Herman. — Het karakter van ons hypotheekrecht. historisch 
beschouwd (Le caractère de notre droit hypothécaire, considéré au 
point de vue historique), Amsterdam, 1914, 181 p., in-&e°. 


Cet ouvrage, présenté comme thèse de doctorat à la Fa- 
culté de droit d'Amsterdam, contient une étude d'histoire 
pratique de droit. Si l’auteur inter: oge le passé, c'est moins 
pour faire l'historique des systèmes hypothécaires que pour 
élucider le droit néerlandais actuel, c'est-à-dire qu’il est de 
l’école de ceux qui interprètent les textes de lois par leur his- 
toire. On sait que cette méthode d'interprétation est aujour- 
d’hui très combattue, ce qui tient peut-être à l’abus qu'on en 
a fait. Je ne puis discuter ici cette question de principe. 
Mais je constate que la lecture de l’ouvrage de M. Herman a 
ravivé ma conviction de la nécessité des études historiques 
pour l'intelligence du droit moderne. 

Les chapitres 1 et 11 contiennent un aperçu des institutions 
hypothécaires dans le droit germanique et dans l’ancien 
droit français. Ces chapitres ne contiennent rien de neuf ni 
d’original. Ils résument assez clairement ce qu'on trouve 
dans les manuels. Mais M. H. met bien en lumière la difié- 
rence et l’opposition de deux systèmes, le système germa- 
nique et le système français, qui se sont disputé la prépon- 
dérance lors de la confection des codes modernes. Le sys- 
tème germanique conçoit le gage et l’hypothèque comme un 
droit réel propre; le système français au contraire, n'y voit 
qu’un droit accessoire de la créance, un droit de préférence 
confirmé par le droit de suite. D'où découlent les consé- 
quences : spécialité, publicité, réalisation, moyennant l’au- 
torisation judiciaire dans le premier système, absence de 
tout cela dans l’autre. 

Aux Pays-Bas, il faut tenir compte d’un troisième facteur : 
l’ancien droit hollandais du temps de la République. Ce 
n’est pas que ce droit constitue, à proprement parler, un 
élément nouveau. Il ne fait au contraire que continuer et 
perfectionner l’idée germanique. C'est ce que M. H. établit 
et développe au chapitre m1. Sur ce point, les manuels 
n’abondent pas, et la recherche personnelle s’impose. Aussi 
ce chapitre est-il une œ&vre beaucoup plus originale. 

Voilà donc deux courants d'idées prêtes à s’entre-choquer à 
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la veille de la codification nationale. Reste à établir —et c’est 
là l’objet direct de la thèse — à laquelle de ces deux sources 
la législation néerlandaise a puisé.On admet volontiers qu'en 
matière hypothécaire, comme c’est d’ailleurs le cas pour la 
majeure partie de notre droit civil, les traditions nationales 
du xv° siècle ont été brisées par l'introduction d’un droit 
nouveau calqué sur le Code civil français. M. H. s'efforce de 
démontrer que, malgré l’apparence contraire — puisque le 
titre des privilèges et hypothèques, à peu près tout entier, 
a été emprunté au Code français — les trails essentiels de 
l’ancien droit national, dont le législateur était pénétré, se 
sont fait sentir et se retrouvent dans le système de la loi 
actuelle. Ce principe établi, M. H. dans un dernier chapitre, 
en tire les conséquences, par application à plusieurs ques- 
tions controversées du droit hypothécaire néerlandais. Ces 
conclusions praliques, très importantes pour le droit des 
Pays-Bas, intéressent à un moindre degré le lecteur français. 


J. vAN Kax. 


W. Moll. — De rechten van den Heer van Bergen-op-Zoom (Les 
droits du seigneur de Berg-op-Zoom), Groningen, 1915, 184 p., 
in-8°. 


Berg-op-Zoom constituait, au moyen âge, une seigneurie, 
et, à partir de 1533, un marquisat relevant du duc de Bra- 
bant. Cette seigneurie et ce marquisat ont fourni à M. Moll 
la matière de sa thèse de doctorat, soutenue devant la Faculté 
de droit de Groningue. 

L'histoire exacte et détaillée des droits seigneuriaux aux 
Pays-Bas est encore à faire. M. M. s’est proposé de fournir 
quelques matériaux à cette étude par une monographie con- 
sacrée à l’'énumération et à l’analyse des droits qui apparte- 
naient à un seigneur médiéval de haut parage. Il a fait 
porter son choix sur le seigneur de Berg-op-Zoom, non sans 
raison. Peu de seigneuries des anciennes provinces néerlan- 
daises ont conservé des archives aussi riches et aussi abor- 
dables que celle de Berg-op-Zoom. Elle s'offrait donc natu- 
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rellement à M. M., qui voulait s’en tenir aux sources écrites. 
Son travail est presque exclusivement le fruit du dépouille- 
ment des archives de la seigneurie : comptes des intendants, 
procès-verbaux des séances de la cour seigneuriale et autres 
pièces authentiques et inédites, recherchées et analysées avec 
un soin minutieux. Une vingtaine de paragraphes résument 
le contenu de ces pièces en ce qui concerne le droit de justice, 
le droit de péage et de guidage (sauf-conduit), le droit de 
chasse et de pêche, le droit de passage, le droit d’alluvion, le 
droit d'accorder ou de refuser la permission de tester, les ba- 
nalités (droit de mouture et farinage, droit de garance, droit 
de pesage), les impositions ordinaires et extraordinaires, les 
aides, les tonlieux, les prestations et corvées seigneuriales, le 
droit de patronage, la dîme, les cens et les redevances, les 
rentes viagères et les fermages, les relations féodales, cellés 
de vassalité avec le duc de Brabant, celles de suzeraineté 
avec les vassaux. 

: Le tout est fort exactement décrit par M. M., et nous 
devons lui en savoir gré. Pourtant, il est regrettable qu'il se 
soit ainsi cantonné dans l'exposition des résultats positifs que 
lui fournissait le dépouillement des archives. Puisqu’il avait 
à tâche, moins de faire l’histoire d’une seigneurie que de 
contribuer à l'histoire du droit, on s’attendrait à le voir, de 
cet ensemble de documents, dégager quelques principes. Or 
je ne trouve dans sa thèse, ni une théorie générale des droits 
seigneuriaux aux Pays-Bas — si ce n'est, au début, quelques 
notions brèves et assez confuses, empruntées à la littérature 
allemande —, ni une exposition de la fonction juridique et 
sociale de la seigneurie dans l’état féodal, ni un groupement 
des différents droits seigneuriaux sous certains chefs princi- 
paux (justice, fisc, administration, police, ete.), ni la déter- 
mination de la place exacte que tiennent les droits du 
seigneur de Berg-op-Zoom dans le cadre général des droits 
seigneuriaux. $’il est vrai de dire que le seigneur de Berg- 
op-Zoom étail au moyen âge un véritable petit prince (v. 
p. 11 et 22), ou, si l’on veut, un feudataire moyen de fait — 
non pas de droit, puisqu'il n'avait ni le titre de baron ni un 
titre supérieur avant 14533 —, on se demande pour quelle 
raison certains droits souverains, dont la trace se retrouve 
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dans toute seigneurie de quelque importance, dans la moin- 
dre baronnie française, paraissent faire défaut à Berg-op- 
Zoom. Tels sont, par exemple, le droit de guerre et de paix, 
l'administration militaire, le pouvoir législatif et tout ce 
qui dépasse le droit de haute justice, le droit de battre mon- 
naie. Si le fait est difficile à expliquer, on s’attendrait au 
moins à le voir relevé. L'ouvrage de M. M. aurait eu beaucoup 
plus de portée s’il avait abordé ces questions et fourni quel- 
ques éléments à leur solution. Il faut néanmoins lui être 
reconnaissant des recherches approfondies auxquelles il 
s’est livré et des matériaux qu’il fournit à l’étude des droits 
seigneuriaux au moyen âge. 
J. van Kax. 


F. Uzureau. — L'état civil en Maine-et-Loire avant la loi du 
20 septembre 1792 (Extrait de la Revue historique de la Révolu- 
tion française et de l'Empire). 


Très intéressante brochure contenant des documents pleins 
de saveur sur des problèmes d’état civil au début de la Révo- 
lution. Avant la loi du 20 septembre 1792 qui'confia aux 
municipalités la rédaction des actes de l’état civil, les fonc- 
tions de l’état civil étaient remplies par l’église. La constitu- 
tion civile du clergé posa, pour les catholiques qui ne vou- 
laient pas recourir aux prêtres constitutionnels, des problèmes 
délicats. Comment concilier leurs scrupules de conscience avec 
la loi? Un homme de loi de Cholet avait trouvé une solution 
ingénieuse. Il conseillait à ces catholiques de se servir de 
l’Édit de novembre 1787, permettant à ceux « qui ne font pas 
profession de la religion catholique » de recourir pour la 
constatation des actes de l'état civil aux officiers de justice, 
et de faire ensuite procéder aux sacrements religieux, 
baptèmes et mariages par les prêtres de leur choix. La solu- 
tion fut d’ailleurs condamnée par le directoire du départe- 
ment. L'article reproduit en outre deux actes de mariage 
purement civil célébrés avant la loi de 1792, et il se termine 
par le récit d’un conflit passionné entre Urbain Pilastre, 
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maire d'Angers et ancien membre de l’Assemblée constituante, 
et un prêtre constitutionnel, sur le point de savoir si un père 
de famille pouvait faire constater la naissance de son enfant 
sans le faire baptiser. Urbain Pilastre le soutenait en s’ap- 
puyant sur l'art. 10 de ja Déclaration des droits de l’homme, 
établissant le principe de la liberté religieuse. Le curé cons- 
titutionnel soutenait énergiquement le contraire, en s’ap- 
puyant sur un arrêté du directoire du département en date 
du 4% août 1791, statuant « que tous pères et mères mariés 
suivant les rites de la religion catholique devaient faire 
baptiser leurs enfants dans les trois jours de leur naissance ». 
L'affaire fut très chaude et très longue. Échange de lettres, 
intervention du juge de paix, dénonciation à la Société des 
Amis de la constitution d'Angers, réponse de la Société, 
lettres aux « affiches d'Angers ». La lecture de ces documents 
tout gonflés des passions révolutionnaires est extrêmement 
intéressante. 
GUSTAVE ARoOX. 


F. Uzureau. — L'arrêté du 20 février 1794. Son exécution en 
Maine-et-Loire. Les Amnisties proposées aux Vendéens et aux 
Chouans en 1794. 


Ces deux brochures importantes sont extraites des 
Mémoires de la Société Nationale d'Agriculture, Sciences et 
Arts d'Angers, et traitent d’une façon très complète et très 
sûre, à l’aide de documents d’archives, deux questions inté- 
ressantes de la guerre de Vendée. 

GUSTAVE ARON. 


F. Uzureau. — Andegaviana, 18° série. 


Au cours de ses lectures et de ses recherches, l’abbé Uzu- 
reau, historien infatigable et averti, rassemble des docu- 
ments relatifs à l’histoire de l’Anjou spécialement pendant 
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la période de la Révolution, du Consulat et de l'Empire, et il 
les publie dans un recueil spécial qui porte le nom d’« Ande- 
gaviana ». La 18 série, qui vient de paraître (1), contient 
une cinquantaine de textes d'importance et d’étendue varia- 
bles, mais dont aucun n’est sans intérêt. Nous citerons, comme 
pouvant intéresser plus particulièrement nos lecteurs, les 
privilèges des professeurs de la Faculté de droit de l’an- 
cienne Université d'Angers (p.386-403), les origines de l’Uni- 
versité d'Angers (404-409), les origines des 12 Foires d’An- 
gers (296-301). 
GUSTAVE ARON. 


(1) Angers, Siraudeau, édit. Paris, Guslave Picard. 
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CHRONIQUE 


On vient de constituer à La Haye une « Société pour la 
publication de Grotius ». Elle se propose de publier une nou- 
velle édition des OEuvres complètes de Hugo Grotius (1583- 
1645), le célèbre jurisconsulte, théologien, philosophe et 
historien Néerlandais, auteur du renommé traité « de Lure 
Belli ac Pacis ». On commencera par la publication de la 
Correspondance de Grotius. Le bureau est composé comme 
suit : M. le prof. C. van Vollenhoven, Leyde, président; 
M. le D° G. J. Fabius, Rotterdam, trésorier; M. le prof. 
J. Huizinga, Leyde; M. le prof, A. Eekhof, Leyde; M. le D' 
G. Vissering, Amsterdam; M. le D" D. F. Scheurleer, La 
Haye; M. le Dr P.C. Molhuysen, La Haye, secrétaire. 
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